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A01 Grand Conseil

  Département responsable : GC

BUDGET
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en francs en %

CHARGES 13'098'836 126'545 1.0% 12'972'291 11'839'279

30 Charges de personnel 9'374'784 106'870 1.2% 9'267'914 8'549'269
31 Ch. de biens et services et autres ch. d'expl. 3'318'973 -15'214 -0.5% 3'334'187 2'960'674
33 Amortissements du patrimoine administratif 220'579 55'789 33.9% 164'790 147'700
36 Charges de transfert 180'000 -20'000 -10.0% 200'000 180'000
39 Imputations internes 4'500 -900 -16.7% 5'400 1'636
REVENUS 56'879 10 0.0% 56'869 81'114

40 Revenus fiscaux - - - - -2'784
42 Taxes 17'352 10 0.1% 17'342 30'829
43 Revenus divers 39'527 0 0.0% 39'527 53'069
RÉSULTAT (REVENUS - CHARGES) -13'041'957 -126'535 1.0% -12'915'422 -11'758'165

Coût des prestations de moyens -1'508'923 98'086 -6.1% -1'607'009 -1'328'253

COÛT COMPLET -14'550'880 -28'449 0.2% -14'522'431 -13'086'418

POSTES
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en ETP en %

TOTAL POSTES 24.30 0.00 0.00% 24.30 22.40

ETP fixes 24.30 0.00 0.00% 24.30 22.40

Descriptif du programme

Le Grand Conseil exerce le pouvoir législatif : il vote les projets de lois qui lui sont soumis par le Conseil d'Etat et les
députés. Il vote également les impôts, décrète les dépenses et arrête les comptes de l'Etat.

Outre la haute surveillance de l'administration qu'il assume au travers de ses commissions de contrôle de gestion et
des finances, le Grand Conseil exerce le droit de grâce et certaines fonctions de recours.

Il élit les représentants du Grand Conseil dans les commissions et délégations officielles et les membres du Pouvoir
judiciaire dans l'attente des élections générales. En outre, les autorités exécutives et judiciaires, ainsi que les
magistrats de la Cour des comptes, prêtent serment devant le Grand Conseil.

Ce programme contient la prestation suivante :

A01.01   Grand Conseil.

Projets prioritaires et justification des écarts

Le budget 2020 reste proche du budget 2019, abstraction faite des modifications opérées par la Commission des
finances. La principale différence réside dans l'ajout d'une somme de 200'000 francs destinée à couvrir les frais de
traduction en langue des signes et de sous-titrage des sessions du Grand Conseil. L'année 2020 connaîtra également
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A01 Grand Conseil (suite)

la prestation de serment du Pouvoir judiciaire devant le Grand Conseil, dont l'organisation incombe à ce dernier, ainsi
que les préparatifs en vue du retour des séances du parlement à l'Hôtel de Ville.

Objectifs et indicateurs

Aucun objectif pour ce programme.
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A01 Grand Conseil (suite)

la prestation de serment du Pouvoir judiciaire devant le Grand Conseil, dont l'organisation incombe à ce dernier, ainsi
que les préparatifs en vue du retour des séances du parlement à l'Hôtel de Ville.

Objectifs et indicateurs

Aucun objectif pour ce programme.

A02 Conseil d'Etat

  Département responsable : PRE

BUDGET
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en francs en %

CHARGES 25'530'481 7'051'747 38.2% 18'478'734 14'956'770

30 Charges de personnel 22'094'651 7'113'018 47.5% 14'981'633 12'338'773
31 Ch. de biens et services et autres ch. d'expl. 2'197'385 -62'377 -2.8% 2'259'762 1'630'812
33 Amortissements du patrimoine administratif 8'536 -234 -2.7% 8'770 8'768
34 Charges financières 535'163 -8'660 -1.6% 543'823 559'087
36 Charges de transfert 624'746 0 0.0% 624'746 369'225
39 Imputations internes 70'000 10'000 16.7% 60'000 50'104
REVENUS 688'133 -1'345 -0.2% 689'478 484'027

42 Taxes 663'113 -1'345 -0.2% 664'458 426'670
43 Revenus divers 25'000 0 0.0% 25'000 54'929
44 Revenus financiers 20 0 0.0% 20 -
49 Imputations internes - - - - 2'428
RÉSULTAT (REVENUS - CHARGES) -24'842'348 -7'053'092 39.6% -17'789'256 -14'472'743

Coût d'état-major -1'767'607 -256'001 16.9% -1'511'606 -770'735

Coût des prestations de moyens -8'590'390 -4'247'666 97.8% -4'342'724 -4'370'224

COÛT COMPLET -35'200'345 -11'556'759 48.9% -23'643'586 -19'613'702

POSTES
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en ETP en %

TOTAL POSTES 62.50 0.00 0.00% 62.50 59.60

ETP fixes 62.50 0.00 0.00% 62.50 58.80

ETP auxiliaires - - - - 0.80

Descriptif du programme

Le Conseil d'Etat exerce le pouvoir exécutif. Il assure la haute direction de l'Etat. Il oriente politiquement l'action de
l'administration et la contrôle.

Le Conseil d'Etat promulgue les lois; il est chargé de leur exécution et prend, à cet effet, les règlements et arrêtés
nécessaires. Il élabore le budget des recettes et des dépenses de l'Etat qu'il présente au Grand Conseil. Il rend
compte, chaque année, de l'administration des finances et de la gestion de l'Etat et des établissements rattachés.

Le Conseil d'Etat règle les attributions et l'organisation des départements, nomme et révoque les fonctionnaires et
fixe leurs traitements dans le cadre du budget annuel.

Le Conseil d'Etat surveille et dirige les autorités inférieures. Il nomme les personnes chargées de le représenter dans
les commissions officielles.

Le Conseil d'Etat édicte les règlements de police dont il ordonne et surveille l'exécution.

Le Conseil d'Etat est chargé des relations extérieures et préavise dans les cas où le Grand Conseil est appelé à
statuer dans ce domaine.

Les services généraux de la Chancellerie d'Etat sont chargés des activités en lien avec le fonctionnement du Conseil
d'Etat.

Celles-ci comprennent, notamment, la préparation des séances du gouvernement, leur bon déroulement et leur suivi,
mais aussi le conseil juridique et le traitement des recours au Conseil d'Etat, l'organisation des tâches de
représentation, ainsi que la préparation de la communication du Conseil d'Etat.
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A02 Conseil d'Etat (suite)

Le programme "Conseil d'Etat" couvre ainsi l'ensemble des fonctions institutionnelles de soutien au gouvernement,
assurées par la Chancellerie d'Etat et le département présidentiel, qui sont indispensables à l'accomplissement des
prérogatives du gouvernement.

Ce programme contient les prestations suivantes :

A02.01   Conseil d'Etat
A02.02   Archives d'Etat

Projets prioritaires et justification des écarts

Réalisation du programme de législature

Les priorités du Conseil d'Etat figurent dans le programme de législature 2018-2023 publié sur le site internet de
l'Etat.

Autres projets

Le projet d'un nouveau bâtiment consacré aux Archives d'Etat se poursuivra. En 2020, le Grand Conseil devra se
prononcer sur un projet de loi ouvrant un crédit d’investissement pour la construction du nouveau bâtiment, l’objectif
étant de débuter les travaux au plus tard à fin 2020.

Le programme de reconditionnement des fonds d'archives en vue de leur déménagement se poursuivra, nécessitant
un investissement en ressources.

Le programme de numérisation visera en particulier deux séries distinctes, les registres d'état civil et de paroisses du
XVIe au XIXe siècles d'une part, et d'autre part, les registres du Conseil de la seconde partie du XIXe siècle.

Le programme de restauration se poursuivra afin de sauver les documents anciens mis en danger par l'usure du
temps, les conditions climatiques des dépôts et les risques liés à leur manipulation.

Le programme d'archivage numérique continuera de déployer ses effets, afin de conserver sur le long terme les
documents nés numériques après évaluation juridique ou historique.

Justification des écarts par rapport au budget 2019

30 Charge de personnel

L'augmentation de 7,1 millions sur les charges de personnel est constituée principalement de l'augmentation de la
provision relative à la caisse de pension des magistrats (environ 7 millions) selon les hypothèses actuarielles.

Dans le cadre du projet de budget 2020, le Conseil d'Etat avait prévu 1 ETP supplémentaire pour la direction des
affaires juridiques de la Chancellerie en raison de l'augmentation et de la complexité des objets juridiques à traiter.
Cet ETP a été supprimé suite à l'amendement général voté par le Grand Conseil (suppression des nouveaux ETP
prévus au PB2020).

31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation

Suite à l'amendement général de 24 millions voté par le Grand Conseil sur la rubrique 31, des économies ont dû être
réalisées sur cette rubrique.
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A02 Conseil d'Etat (suite)

Le programme "Conseil d'Etat" couvre ainsi l'ensemble des fonctions institutionnelles de soutien au gouvernement,
assurées par la Chancellerie d'Etat et le département présidentiel, qui sont indispensables à l'accomplissement des
prérogatives du gouvernement.

Ce programme contient les prestations suivantes :

A02.01   Conseil d'Etat
A02.02   Archives d'Etat

Projets prioritaires et justification des écarts

Réalisation du programme de législature

Les priorités du Conseil d'Etat figurent dans le programme de législature 2018-2023 publié sur le site internet de
l'Etat.

Autres projets

Le projet d'un nouveau bâtiment consacré aux Archives d'Etat se poursuivra. En 2020, le Grand Conseil devra se
prononcer sur un projet de loi ouvrant un crédit d’investissement pour la construction du nouveau bâtiment, l’objectif
étant de débuter les travaux au plus tard à fin 2020.

Le programme de reconditionnement des fonds d'archives en vue de leur déménagement se poursuivra, nécessitant
un investissement en ressources.

Le programme de numérisation visera en particulier deux séries distinctes, les registres d'état civil et de paroisses du
XVIe au XIXe siècles d'une part, et d'autre part, les registres du Conseil de la seconde partie du XIXe siècle.

Le programme de restauration se poursuivra afin de sauver les documents anciens mis en danger par l'usure du
temps, les conditions climatiques des dépôts et les risques liés à leur manipulation.

Le programme d'archivage numérique continuera de déployer ses effets, afin de conserver sur le long terme les
documents nés numériques après évaluation juridique ou historique.

Justification des écarts par rapport au budget 2019

30 Charge de personnel

L'augmentation de 7,1 millions sur les charges de personnel est constituée principalement de l'augmentation de la
provision relative à la caisse de pension des magistrats (environ 7 millions) selon les hypothèses actuarielles.

Dans le cadre du projet de budget 2020, le Conseil d'Etat avait prévu 1 ETP supplémentaire pour la direction des
affaires juridiques de la Chancellerie en raison de l'augmentation et de la complexité des objets juridiques à traiter.
Cet ETP a été supprimé suite à l'amendement général voté par le Grand Conseil (suppression des nouveaux ETP
prévus au PB2020).

31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation

Suite à l'amendement général de 24 millions voté par le Grand Conseil sur la rubrique 31, des économies ont dû être
réalisées sur cette rubrique.

A02 Conseil d'Etat (suite)

Objectifs et indicateurs

Type indicateur B20 B19 C18
-

Cible LT

Valeur Année

1. Satisfaire les demandes de copies d'actes -
1.1 Pourcentage des demandes traitées dans un délai de
15 jours

Qualité 100% 100% 100%
-

100% 2023

2. Assurer la protection des archives d'Etat par le
programme de numérisation -
2.1 Nombre de prises de vues numériques Efficacité 50'000 50'000 110'931

-
50'000 2023

3. S'assurer de la bonne tenue des archives
communales -
3.1 Nombre de visites d'archives communales par an Efficacité 6 6 6

-
6 2023

Commentaires

Indicateur 1.1 : il s'agit de mesurer la réactivité du service des archives dans ses réponses aux particuliers et aux
administrations.

Indicateur 2.1 : le programme de numérisation a pour objectif de : 1) préserver les fonds d'archives originaux, 2)
faciliter l'accès aux archives de l'Etat de Genève et 3) valoriser le patrimoine archivistique.

Indicateur 3.1 : l'inspection des archives communales porte essentiellement sur le respect du calendrier de
conservation, la sécurité matérielle de la conservation et la tenue à jour des inventaires.
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A03 Exercice des droits politiques

  Département responsable : PRE

BUDGET
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en francs en %

CHARGES 11'700'669 2'918'869 33.2% 8'781'800 7'935'896

30 Charges de personnel 5'140'831 1'410'008 37.8% 3'730'823 3'623'601
31 Ch. de biens et services et autres ch. d'expl. 6'448'838 1'437'861 28.7% 5'010'977 4'242'296
36 Charges de transfert 111'000 71'000 177.5% 40'000 70'000
REVENUS 2'063'650 2'028'322 5'741.4% 35'328 219'957

42 Taxes 4'296 1'232 40.2% 3'064 33'161
43 Revenus divers 2'059'354 2'027'090 6'282.8% 32'264 186'796
RÉSULTAT (REVENUS - CHARGES) -9'637'019 -890'547 10.2% -8'746'472 -7'715'939

Coût d'état-major -411'274 -34'844 9.3% -376'430 -226'346

Coût des prestations de moyens -4'179'890 -3'430'778 458.0% -749'112 -777'805

COÛT COMPLET -14'228'184 -4'356'170 44.1% -9'872'014 -8'720'091

POSTES
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en ETP en %

TOTAL POSTES 15.30 0.00 0.00% 15.30 15.10

ETP fixes 15.30 0.00 0.00% 15.30 15.10

Descriptif du programme

Ce programme vise à permettre et à favoriser la participation active ou passive de chacun à la vie politique du canton.
Cela passe par l'organisation et le dépouillement de l'ensemble des scrutins officiels, ainsi que par la gestion des
dossiers complets d'une initiative ou d'un référendum.

Ce programme contient la prestation suivante :

A03.01   Exercices de droits politiques.

Projets prioritaires et justification des écarts

En 2020, la chancellerie devra organiser les 4 votations fédérales prévues, auxquelles des objets cantonaux et
communaux pourraient s'ajouter. De plus, elle devra organiser les élections communales qui auront lieu les 15 mars
et 6 avril 2020. La chancellerie devra également organiser les élections judiciaires dont le dimensionnement ne sera
connu que début février 2020, deux tours d'élections ont d'ores et déjà été fixés à savoir les 26 avril 2020 et 17 mai
2020 pour un éventuel 2ème tour.

Comme en 2019, les élections majoritaires (soit celle des exécutifs communaux et des élections judiciaires) feront
l'objet d'un dépouillement par lecture optique. S'agissant de l'élection proportionnelle des conseils municipaux, la
chancellerie utilisera le procédé de la numérisation des bulletins pour un dépouillement plus efficient.

Par ailleurs, dans le cadre de sa mission visant à favoriser l'exercice des droits politiques, et notamment celui des
jeunes, la chancellerie continuera le travail de promotion et de coordination pour les prochaines éditions de la
Semaine de la démocratie et de CinéCivic.
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A03 Exercice des droits politiques (suite)

Justification des écarts par rapport au budget 2019

Le budget 2020 tient compte des hypothèses suivantes :

l'organisation de 4 votations fédérales;●

l'organisation des élections municipales en 2 tours (CM, CA 1er tour et CA 2ème tour);●

l'organisation des élections judiciaires en 2 tours avec la tenue d'un dépouillement centralisé pour chacune d'entre●

elles.

La variation de 2,9 millions entre le budget 2019 et le  budget 2020 provient du nombre d'opérations électorales en
2019 (3 votations et 3 élections) inférieures à celles prévues en 2020 (4 votations et 5 élections).

Elle est toutefois inférieure à ce que le Conseil d'Etat avait prévu dans son projet de budget 2020, suite au vote de
l'amendement transversal par le Grand Conseil d'une économie linéaire de 24 millions pour l'ensemble de l'Etat (avec
une diminution sur ce programme de 389'614 F).

Cette augmentation de charges doit toutefois être pondérée par une augmentation de revenus de l'ordre de 2 millions
correspondant à la refacturation des coûts aux communes pour le dépouillement centralisé des élections municipales.

Objectifs et indicateurs

Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

1. Permettre à l'ensemble des électeurs et électrices de
voter et assurer le dépouillement de l'ensemble des
bulletins dans le respect des délais légaux -
1.1 Nombre de recours fondés Qualité 0 0 0

-
0 2023

2. Maintenir un contrôle rapide et efficace des signatures
à l'appui des initiatives et référendum -
2.1 Sur le plan fédéral : nombre de réclamations de la
Chancellerie fédérale ou des comités

Qualité 0 0 0
-

0 2023

2.2 Sur le plan cantonal : nombre de recours fondés et de
réclamations sur les délais ou la validation des signatures

Qualité 0 0 0
-

0 2023

2.3 Sur le plan communal : nombre de recours fondés et/ou
d'interpellations des communes au Conseil d'Etat

Qualité 0 0 0
-

0 2023

Commentaires

Indicateurs 1.1, 2.2 et 2.3 : par recours fondé, on entend un recours admis par la chambre constitutionnelle de la
Cour de justice. Ces indicateurs prennent en compte les recours fondés en matière de droits politiques imputables à
l'administration et non pas uniquement au service des votations et élections.

Indicateur 2.1 : cet indicateur permet de déceler d'éventuels dysfonctionnements quant au contrôle des signatures
à l'appui des initiatives et référendum.
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A04 Développement et innovation du canton et de la
région

  Département responsable : PRE

BUDGET
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en francs en %
CHARGES 43'885'591 7'525'724 20.7% 36'359'867 35'102'260
30 Charges de personnel 9'839'630 1'134'196 13.0% 8'705'434 8'851'868
31 Ch. de biens et services et autres ch. d'expl. 2'314'111 12'690 0.6% 2'301'421 1'635'654
33 Amortissements du patrimoine administratif 20'548 17'978 699.5% 2'570 2'634
36 Charges de transfert 31'708'402 6'359'860 25.1% 25'348'542 24'605'975
39 Imputations internes 2'900 1'000 52.6% 1'900 6'129
REVENUS 548'689 -40'024'037 -98.6% 40'572'726 43'152'720
42 Taxes 28'609 -274'117 -90.5% 302'726 289'859
43 Revenus divers 520'080 250'080 92.6% 270'000 160'277
44 Revenus financiers 0 -40'000'000 -100.0% 40'000'000 42'547'903
46 Revenus de transferts - - - - 154'681
RÉSULTAT (REVENUS - CHARGES) -43'336'902 -47'549'761 -1'128.7% 4'212'859 8'050'460
Coût d'état-major -2'368'693 -1'849'880 356.6% -518'813 -563'974

Coût des prestations de moyens -5'473'604 -2'301'054 72.5% -3'172'550 -3'387'352

COÛT COMPLET -51'179'199 -51'700'694 -9'913.9% 521'495 4'099'134

POSTES
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en ETP en %
TOTAL POSTES 54.95 5.15 10.34% 49.80 48.75
ETP fixes 51.35 4.10 8.68% 47.25 46.65

ETP auxiliaires 1.00 0.55 122.22% 0.45 -

ETP agents spécialisés 2.60 0.50 23.81% 2.10 2.10

Descriptif du programme

Ce programme rassemble les prestations de l'Etat mises en œuvre pour pérenniser et renforcer le rôle de la Genève
internationale, mener une politique active en faveur du respect des droits humains par l'action du service de la
solidarité internationale, assurer un développement harmonieux de notre région avec les partenaires vaudois et
français, défendre les intérêts du canton sur le plan fédéral, intercantonal et régional, et assurer un développement
économique optimal du canton en soutenant une promotion économique diversifiée tant sur le plan régional et local
(promotion économique endogène) que sur le plan international (promotion économique exogène). Par ailleurs, ce
programme veille à garantir des conditions cadres adéquates pour encourager et développer les relations
économiques du canton, notamment par le biais de l'acquisition d'immeubles par des personnes à l'étranger et du
développement touristique. Il porte également sur la mise à disposition et l'exploitation d'infrastructures
économiques lourdes (Palexpo, Arena, et Ports Francs) concourant au développement de la vie économique, sociale
et culturelle du canton.

Ce programme est mis en œuvre par la direction des affaires internationales (DAI), le service des affaires
européennes, régionales et fédérales (SAEF), la direction générale du développement économique, de la recherche et
de l'innovation (DG DERI), le service des affaires communales (SAFCO) et les entités concernées.

Ce programme contient les prestations suivantes :

A04.01   Promotion économique et tourisme
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A04 Développement et innovation du canton et de la
région (suite)

A04.04   Affaires européennes, régionales et fédérales
A04.05   Contrôle de la conformité des décisions communales
A04.06   Affaires internationales

Projets prioritaires et justification des écarts

Réalisation du programme de législature

Affaires européennes, régionales et fédérales

La législature 2018-2023 sera essentielle pour la concrétisation du Grand Genève : la mise en service du Léman
Express ouvrira une nouvelle dimension dans les déplacements, la géographie et l'esprit des habitants de notre
région. Reliant 230 km de lignes, 45 gares et un vaste réseau de trams et de bus, le Léman Express offrira une
nouvelle mobilité durable, qu'il s'agira d'accompagner par des mesures volontaristes de part et d'autre de la frontière
pour réduire le trafic individuel. Le Conseil d'Etat entend concentrer ses efforts sur cette étape essentielle au
développement pérenne et harmonieux de notre région transfrontalière. Il veillera en priorité à la mise en œuvre des
mesures de mobilité, d'urbanisation, de protection de l'environnement et de sécurité adéquates pour assurer le
succès du Léman Express dès sa mise en service, fin décembre 2019, en collaboration étroite avec ses partenaires
vaudois et français.

Les efforts des autorités du Grand Genève pour améliorer la première évaluation sévère de la Confédération sur le
projet d'agglomération de troisième génération ont porté leurs fruits. Deux projets structurants ont été réintroduits :
le tram Place des Nations/Grand-Saconnex (P47) et le BHNS de Vernier. Le taux de co-financement fédéral global du
projet est passé de 35 à 40%, pour un montant total de près de CHF 120 millions. Le projet de loi de financement
cantonal du projet d'agglomération de 3e génération devrait être voté par le Grand Conseil fin 2019 ou début 2020.

L'impératif de réaliser dans les temps les mesures cofinancées par la Confédération oriente désormais clairement
l'agenda du Grand Genève et l'élaboration du projet d'agglomération de 4e génération, qui devrait être déposé en juin
2021.

En matière de politique fédérale, le Conseil d’Etat veillera à défendre et à préserver les intérêts du canton dans les
dossiers d’importance majeure, en particulier les relations bilatérales avec l'Union européenne, la libre-circulation des
personnes et les mesures d’accompagnement ainsi que les questions de coûts de la santé et des prestations sociales.
Il veillera également à promouvoir l'importance de la Genève internationale sur la scène fédérale.

Affaires internationales

En matière d'accueil de la Genève internationale, le Conseil d’Etat poursuivra le pilotage et l’accompagnement des
principaux projets immobiliers de la Genève internationale, de concert avec la Confédération. Une attention
particulière sera donnée aux projets du CERN, dont le Futur Collisionneur Circulaire (FCC), ainsi qu’au projet de 
construction du nouveau bâtiment de siège de l’UIT, pour lequel un prêt cantonal de 43 millions devrait être initié
courant 2020.  Dans ce contexte, le processus de modernisation de la FIPOI, le renouvellement de sa gouvernance et
de ses objectifs stratégiques se poursuivront.

En fin d'année, la Fondation Terra & Casa, soutenue par le Conseil d’Etat, livrera un nouvel immeuble de 90
logements destiné aux internationaux. Une étude interdisciplinaire sera réalisée par l'Etat de Genève afin d'élaborer
une vision pour le développement du secteur international associant les thématiques de l’aménagement, de la
mobilité et de la sécurité.

Enfin, le Conseil d’Etat étendra la démarche prospective « Genève 2050 » en associant  les acteurs de la Genève
internationale. Il poursuivra l’accompagnement des organisations dans les secteurs-clé de la mobilité, de l’énergie et
du droit du travail.

Concernant la solidarité internationale et selon le programme de législature, des nouveaux projets de coopération
devraient être développés avec les différents départements de l'Etat. C'est déjà le cas avec le DIP, le DSES et le DT.
Le canton continuera également à soutenir les projets d'aide humanitaire dans les situations de crises, en appuyant
les associations suisses présentes sur le terrain et donnera une priorité aux projets en relation avec les droits
humains et la lutte contre le changement climatique.
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A04.04   Affaires européennes, régionales et fédérales
A04.05   Contrôle de la conformité des décisions communales
A04.06   Affaires internationales

Projets prioritaires et justification des écarts
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une vision pour le développement du secteur international associant les thématiques de l’aménagement, de la
mobilité et de la sécurité.

Enfin, le Conseil d’Etat étendra la démarche prospective « Genève 2050 » en associant  les acteurs de la Genève
internationale. Il poursuivra l’accompagnement des organisations dans les secteurs-clé de la mobilité, de l’énergie et
du droit du travail.

Concernant la solidarité internationale et selon le programme de législature, des nouveaux projets de coopération
devraient être développés avec les différents départements de l'Etat. C'est déjà le cas avec le DIP, le DSES et le DT.
Le canton continuera également à soutenir les projets d'aide humanitaire dans les situations de crises, en appuyant
les associations suisses présentes sur le terrain et donnera une priorité aux projets en relation avec les droits
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Un nouveau projet de loi et un contrat de prestations pour la subvention à la Fédération Genevoise de Coopération
sera élaboré pour la période 2021-2023.

Promotion économique et tourisme

Le Conseil d'Etat continuera d'encourager activement la diversification et la densification du tissu économique
genevois en soutenant le développement des pôles d'excellence tout comme l'implantation de nouveaux acteurs
dans l'écosystème.

Dans cette optique, le canton favorisera en particulier la création de partenariats entre les organismes de soutien aux
entreprises et les pré-incubateurs des Hautes Ecoles Spécialisées de Suisse occidentale (HES-SO Genève) et de
l'Université de Genève (UNIGE), afin de promouvoir activement l'innovation en améliorant l'accessibilité pour les start
ups et les PME aux compétences de ces dernières. Il s'appuiera également sur les outils mis en place par la Nouvelle
Politique Régionale (NPR). Un projet de loi a été déposé en avril 2019 par le Conseil d'Etat (PL 12496) visant à
reconduire les contrats de prestations pour 2020-2023 pour la Fondation d'aide aux entreprises (FAE), la Fondation
genevoise pour l'innovation technologique (FONGIT) et l'Office de promotion des industries et des technologies (OPI),
conformément à l'objectif 3.8 "Soutenir les entreprises par la simplification administrative et l'innovation
technologique" du programme de législature 2018-2023.

En parallèle, un accent sera également mis sur le développement d'une économie durable, garante d'une croissance
maîtrisée et d'une prospérité solide, en partenariat avec les partenaires privés et publics.

Au niveau du tourisme, le Conseil d'Etat a déposé en mai 2019 un projet de loi (PL 12522) modifiant la loi sur le
tourisme (LTour) dans le but de centrer l'activité de la Fondation Genève Tourisme & Congrès (FGT&C) sur la
promotion de la destination et sur l'accueil des touristes, ainsi que de modifier la gouvernance et simplifier les
procédures de perception des taxes de séjours en tenant compte des plateformes d'hébergement, conformément à
l'objectif 3.7 "Valoriser l'image de la destination Genève" du programme de législature 2018-2023.

En matière d'économie numérique, et conformément à l'objectif 3.5 "Positionner l'Etat comme porteur de sens dans la
transition numérique" du programme de législature 2018-2023, le Conseil d'Etat continuera à créer des
conditions-cadre favorables afin que Genève reste compétitive face à l'accélération de la transformation digitale de
l'économie et permette en particulier de favoriser l'implantation des acteurs actifs dans le domaine de la blockchain.
L'objectif est de mettre en place un environnement propice à la digitalisation des chaînes de valeurs.

Autres projets d'importance stratégique

Affaires européennes, régionales et fédérales

La gouvernance de l'eau constitue un chapitre riche et important de la coopération transfrontalière genevoise depuis
plusieurs décennies. Le canton espère que les discussions menées par la Confédération et les cantons lémaniques
avec la France sur la gouvernance du Rhône donneront lieu à une solution innovante, souple et pragmatique,
permettant d'aborder efficacement les enjeux stratégiques présents et futurs.

Les collaborations et les synergies dans le domaine de la santé pourront être dynamisées et renforcées dans le cadre
d'un nouvel accord local à élaborer avec nos partenaires français, une fois ratifié l'accord cadre entre la Suisse et la
France. Par ailleurs, les axes du tourisme régional et du développement commercial seront développés en 2020.

Enfin, cette nouvelle législature sera l'occasion de développer un nouvel enjeu stratégique de coopération
transfrontalière, celui de la transition écologique. L'agglomération franco-valdo-genevoise et l'espace lémanique
représentent un territoire exceptionnel pour déployer des projets innovants aussi bien publics que privés, et devenir
un laboratoire expérimental transfrontalier à l'échelle européenne.

En 2020 devront être consolidés les financements pour réaliser les importants travaux de rénovation des deux gares
du Téléphérique du Salève, de façon à permettre le démarrage des travaux en 2021.

Affaires internationales

Dans le domaine de la Genève internationale, l'année 2019 a été mise à profit pour renforcer la coordination des
autorités hôte et participer à de nouvelles initiatives. Tel fut notamment le cas pour le lancement de la plateforme
Geneva Science and Diplomacy Anticpator qui  apportera des solutions concrètes aux objectifs du développement
durable grâce des collaborations innovantes entre la science et les organisations internationales.

Par ailleurs, dans la perspective de la fin du contrat de prestations entre le Club suisse de la presse et le canton, un
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appel à projets a été lancé en vue de la création d'une nouvelle plateforme devant permettre d'accélérer la
production d'un journalisme de qualité sur le travail des organisations internationales installées à Genève. Cette
plateforme devrait entrer en fonction dès 2020.

Le Conseil d'Etat souhaite aussi renforcer l'accueil des acteurs stratégiques de la Genève internationales que sont les
ONG. Dans cette perspective, une augmentation de la subvention monétaire au CAGI dans le cadre du contrat de
prestations qui couvrira la période 2020-2023 est proposée.

L'année 2020 marquera le centième anniversaire de l'installation de la Société des Nations à Genève. Compte tenu de
l'impact de cet événement et de la place qu'occupent aujourd'hui les organisations internationales dans l'identité
genevoise, le Conseil d'Etat envisage d'exprimer sa reconnaissance par un cadeau à l'ONU à forte valeur symbolique.

Promotion économique et tourisme

Au niveau du commerce genevois, dans un contexte d'évolution des comportements d'achat, un plan de
communication renforcé ainsi qu'un label du commerce genevois seront notamment mis en place permettant ainsi de
répondre aux invites de la motion M-2437 pour la réalisation d'une campagne de sensibilisation en faveur du
commerce de détail genevois et le développement d'une stratégie de promotion économique spécifique.

Par ailleurs, afin d'accroître la visibilité de Genève sur la scène internationale, la DGDERI pilotera, en collaboration
avec des représentant-e-s des secteurs économique, académique, culturel, touristique et de la Genève internationale,
l'élaboration et la mise en œuvre d'une stratégie de marketing territorial qui vise à promouvoir les nombreux atouts
et spécificités de Genève.

Pour répondre aux nouveaux défis du monde du travail engendrés par la numérisation croissante, un plan de mesures
pour favoriser l'employabilité et minimiser les impacts négatifs sur les emplois sera également déployé.

Enfin, il s'agira de placer Genève comme carrefour international de la finance durable et de poursuivre le dialogue
avec les acteurs du secteur philanthropique dans l'objectif de positionner Genève en tant que centre incontournable
de la philanthropie européenne.

Dans le domaine des grandes expositions, Palexpo SA entend conforter son positionnement en intégrant les enjeux
relatifs à l'évolution technologique et à l'évolution du marché des salons.

Pour les Ports Francs SA, il est prévu d'étudier l'opportunité d'une extension des surfaces de stockage dans le
périmètre "Tivoli" afin de pouvoir satisfaire aux demandes en la matière.

Justification des écarts par rapport au budget 2019 :

30 Charges de personnel

L'augmentation de 1,13 millions sur les charges de personnel est constitué de transferts neutres à raison de 5,15 ETP
provenant de différents programmes en faveur du programme A04 ainsi que de l'annuité 2020.

Le projet de budget présenté par le Conseil d'Etat prévoyait les ressources supplémentaires à raison de 1,4 ETP. Ces 
ETP ont été supprimés suite à l'amendement général voté par le Grand Conseil (suppression des nouveaux ETP
prévus au PB2020). Il s'agissait de :

0,5 ETP en faveur du service des affaires européennes, régionales et fédérales afin de tenir les engagements pris au●

niveau du projet d'agglomération de réaliser et de suivre dans les temps les mesures cofinancées par la
Confédération. Ce demi-poste devait être dédié aux demandes et suivi financiers des subventions accordées par la
Confédération qui sont en constante augmentation avec les réalisations prévues dans les PA actuels et futurs. 

0,6 ETP au sein du service de la solidarité internationale afin de renforcer le contrôle des subventionnés. Cette●

augmentation de charges était neutre sur le programme puisque compensée par une diminution équivalente des
subventions versées via le fonds drogue (fonds dont les recettes sont en constantes baisse depuis plusieurs
années).

0,3 ETP à la direction générale du développement économique, de la recherche et de l'innovation (DG DERI) afin de●

renforcer les actions liées au développement éconmique de l'écosystème genevois.

31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation

La variation de 12'690 F ne reflète pas les besoins exprimés pour ce programme lors de l'étaboration du projet de
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budget 2020 puisqu'une économie de 139'810 F a du être opérée suite au vote de l'amendement transversal par le
Grand Conseil d'une économie linéaire de 24 millions pour l'ensemble de l'Etat.

36 Charges de transfert

La variation de 6,4 millions est expliquée par les éléments suivants :

a)     Augmentation (1,1 million)

une augmentation de subventions de 972'464 F liée au PL 12496 en faveur de la Fondation d'aide aux entreprises -●

FAE (+ 642'464 F), la Fondation genevoise pour l'innovation technologique - FONGIT (+ 300'000 F) et l'Office de
promotion des industries et des technologies - OPI (+ 30'000 F)

une augmentation de subvention de 50'000 F au Centre d'accueil de la Genève internationale (CAGI) pour les●

années 2020-2023 dans l'objectif de renforcer le secteur ONG du CAGI.

Dans le cadre du projet de budget 2020 présenté par le Conseil d'Etat, une augmentation ponctuelle de subvention
de 100'000 F était prévue sous la ligne générique "Subventions diverses-Genève internationale"  pour couvrir en
partie le financement d'un cadeau à forte valeur symbolique qui serait octroyé à l'ONU dans le cadre du 100ème

anniversaire de l'installation de la Société des Nations à Genève. Ce cadeau estimé à environ 200'000 F était donc
couvert à hauteur de 100'000 F via cette rubrique "Subventions diverses- Genève internationale" et 100'000 F via un
transfert interne (provenant de la ligne "Centre pour la coopération mondiale).

Dans le cadre du vote du budget par le Grand Conseil, cette ligne générique "Subventions diverses-Genève
internationale" a été amputée de 102'000 F en faveur d'une subvention d'un montant équivalent au Club suisse de la
Presse, ne laissant à diposition qu'un montant de 98'000 F en faveur de l'ONU.

b)     Diminution (- 0,4 million)

une diminution de 340'000 F sur les charges liées au fonds drogue en raison d'une diminution constante des●

recettes perçues en vertu de la loi E 4 70 (loi instituant le fonds drogue et prévoyant l'alimentation de celui-ci par
les sommes provenant de confiscations ou de dévolutions en rapport avec le trafic de stupéfiants);

une diminution des amortissements sur les subvention d'investissement versées en faveur de la Fondation Eclosion●

(- 37'040 F).

c)     Transferts neutres (5,7 millions)

un transfert neutre de + 5'357'536 F de l'indemnité financière à la Fondation d'aide aux entreprises (FAE) en●

provenance du programme I03 "Administration de la fortune, de la dette et de la RPT";

un transfert neutre de + 57'000 F provenant de la rubrique 31 et destiné à soutenir différentes actions, sous formes●

de subventions, en lien avec des projets touchant à la Genève internationale;

un transfert neutre de + 19'990 F en provenance du programme B01 "Etats majors départementaux" pour les●

subventions liées au domaine du développement économique;

une augmentation de subvention de 170'000 F sur la ligne générique relative à la coopération au développement●

dans le tiers-monde. Cette augmentation est neutre car compensée par la diminution du fonds drogue (voir
ci-dessus).

42 Taxes

La diminution est essentiellement expliquée par un transfert neutre vers le DSES des émoluments liés aux
autorisations en matière de loi fédérale sur l'acquisition d'immeubles par des étrangers - LFAIE (- 275'000 F).

43 Revenus divers

La variation des revenus est expliquée par :

une diminution de 70'000 F des recettes attendues en lien avec le fonds drogue (voir rubrique 36);●

un transfert neutre de + 320'080 F en provenance du programme I03 " Administration de la fortune, de la dette et●

de la RPT" relatif aux revenus liés à la Fondation d'aide aux entreprises (FAE).
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L'écart de 40 millions représente la part du bénéfice de l'Aéroport revenant à l'Etat et imputée désormais sur le
programme M02 Infrastructures routières et de transports en lieu et place du programme A04.

Objectifs et indicateurs

Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

1. Pérenniser et renforcer le rôle de la Genève
internationale -
1.1 Nombre d'Etats représentés par une mission
permanente à Genève

Efficacité 180 178 177
-

180 2023

1.2 Nombre de participants aux conférences et
rencontres internationales se déroulant sur sol genevois

Efficacité 210'000 200000 221'166
-

200'000 2023

1.3 Nombre d'employés d'OI et de missions
permanentes à Genève

Efficacité 29'000 29000 29'961
-

29'000 2023

1.4 Montant des investissements immobiliers des OI,
ONG, missions permanentes et fondations immobilières

Efficacité 200 mio 200 mios. 219 mios
-

1,4 mrd 2023

1.5 Pourcentage de surfaces rénovées et nouvelles
surfaces construites par les OI, ONG, missions
permanentes et fondations immobilières par rapport au
total des surfaces à rénover/construire

Efficacité 10% 11%
-

70% 2023

1.6 Taux de participation des OI aux groupes de travail
thématiques sur la mobilité et l'énergie

Efficacité 90% 60%
-

100% 2023

2. Impliquer chaque département dans la réalisation
d'un projet de coopération internationale -
2.1 Nombre de départements ayant réalisé un projet de
coopération internationale

Efficacité 4
-

6 2023

3. Garantir et assurer le processus d'instruction et
de suivi des projets de solidarité internationale
financés par le canton de Genève -
3.1 Pourcentage minimum de projets acceptés par
rapport aux demandes de financement recevables
traitées par le service la solidarité internationale

Efficience >80% 85 % 88%
-

>80% 2023

4. Maintenir l'environnement comme domaine
d'intervention prioritaire -
4.1 Part des subventions allouées à des projets liés aux
conséquences du changement climatique par rapport au
budget disponible

Efficacité 13% 12 % 13%
-

13% 2023

5. Mettre en valeur la politique de la solidarité
internationale et les engagements internationaux
du canton de Genève au travers d'activités de
communication et de sensibilisation -
5.1 Nombre d'actions de communication de la part du
service de solidarité internationale

Efficacité 26
-

26 2023

6. Favoriser la présence à Genève des missions
diplomatiques des pays les moins avancés -
6.1 Nombre de missions financées Efficience 42 44 41

-
45 2023

7. Assurer le suivi des mesures inscrites dans les
projets d'agglomération 1ère, 2ème et 3ème
génération -
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permanente à Genève

Efficacité 180 178 177
-

180 2023

1.2 Nombre de participants aux conférences et
rencontres internationales se déroulant sur sol genevois

Efficacité 210'000 200000 221'166
-

200'000 2023

1.3 Nombre d'employés d'OI et de missions
permanentes à Genève

Efficacité 29'000 29000 29'961
-

29'000 2023

1.4 Montant des investissements immobiliers des OI,
ONG, missions permanentes et fondations immobilières

Efficacité 200 mio 200 mios. 219 mios
-

1,4 mrd 2023

1.5 Pourcentage de surfaces rénovées et nouvelles
surfaces construites par les OI, ONG, missions
permanentes et fondations immobilières par rapport au
total des surfaces à rénover/construire

Efficacité 10% 11%
-

70% 2023

1.6 Taux de participation des OI aux groupes de travail
thématiques sur la mobilité et l'énergie

Efficacité 90% 60%
-

100% 2023

2. Impliquer chaque département dans la réalisation
d'un projet de coopération internationale -
2.1 Nombre de départements ayant réalisé un projet de
coopération internationale

Efficacité 4
-

6 2023

3. Garantir et assurer le processus d'instruction et
de suivi des projets de solidarité internationale
financés par le canton de Genève -
3.1 Pourcentage minimum de projets acceptés par
rapport aux demandes de financement recevables
traitées par le service la solidarité internationale

Efficience >80% 85 % 88%
-

>80% 2023

4. Maintenir l'environnement comme domaine
d'intervention prioritaire -
4.1 Part des subventions allouées à des projets liés aux
conséquences du changement climatique par rapport au
budget disponible

Efficacité 13% 12 % 13%
-

13% 2023

5. Mettre en valeur la politique de la solidarité
internationale et les engagements internationaux
du canton de Genève au travers d'activités de
communication et de sensibilisation -
5.1 Nombre d'actions de communication de la part du
service de solidarité internationale

Efficacité 26
-

26 2023

6. Favoriser la présence à Genève des missions
diplomatiques des pays les moins avancés -
6.1 Nombre de missions financées Efficience 42 44 41

-
45 2023

7. Assurer le suivi des mesures inscrites dans les
projets d'agglomération 1ère, 2ème et 3ème
génération -
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Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

7.1 Pourcentage de contribution fédérale reçue pour la
réalisation des mesures de PA1 cofinancées par le fonds
d'infrastructure / FORTA

Efficacité 85%
-

100% 2024

7.2 Pourcentage de contribution fédérale reçue pour la
réalisation des mesures de PA2 cofinancées par le fonds
d'infrastructure / FORTA

Efficacité 15%
-

100% 2026

7.3 Pourcentage de contribution fédérale reçues pour la
réalisation des mesures de PA3 cofinancées par le fonds
d'infrastructure / FORTA

Efficacité 1,5%
-

100% 2028

8. Favoriser la création de nouvelles entreprises
dans le canton (art 5, al. 2 litt a LDévEco) -
8.1 Nombre d'actions de formation de la DG DERI
favorisant la création d'entreprises

Efficacité 40 25 40
-

40 2023

9. Inciter les entreprises extérieures à s'implanter
sur le canton (art 5, al. 2 litt c LDévEco) -
9.1 Nombre de nouvelles entreprises étrangères
implantées à Genève ayant bénéficié des services de la
DG DERI et/ou du Greater Geneva Bern Area (GGBa)

Efficacité 30 30 18
-

20 2023

9.2 Nombre d'emplois projetés suite à l'implantation de
nouvelles entreprises étrangères ayant bénéficié des
services de la DG DERI et/ou du GGBa

Efficacité 100 100 165
-

150 2023

10. Faciliter le développement des entreprises
installées dans le canton (art 5, al. 2 litt b LDévEco) -
10.1 Nombre de participants aux conférences et
événements (co-) organisés par la DG DERI

Efficacité 900
-

900 2023

11. Maintenir un taux d'occupation élevé des
surfaces louées des Ports Francs (Praille et
Aéroport) -
11.1 Taux d'occupation Efficacité 97 % 97 % 97%

-
97 % 2021

12. Augmenter le taux d'occupation des surfaces
disponibles du complexe Palexpo -
12.1 Taux d'occupation Efficacité 52 % 50 % 50%

-
45 % 2021

13. Développer les retombées économiques directes
engendrées par les activités de Palexpo -
13.1 Retombées économiques directes (en mios de CHF) Efficacité 390 mios 360 368

-
350 mios 2021

14. Veiller à l'application de la loi par les communes -
14.1 Nombre de recours gagnés par les communes ou
des tiers concernant les décisions du Conseil d'Etat
fondées sur la loi sur l'administration des communes
-LAC (B 6 05)

Qualité 0 0 0
-

0 2023

15. Promouvoir la destination touristique genevoise
auprès des organisateurs de conférence et de
congrès et les soutenir dans l'organisation de leur
événement -
15.1 Nombre de congrès et séminaires d'entreprise
obtenus

Efficacité 50
-

50 2023

Commentaires

Indicateur 1.1 : cet indicateur mesure l’attractivité de Genève en tant que centre de gouvernance mondiale.

Indicateurs 1.2 et 1.3 : ces indicateurs permettent de mesurer l'attrait de Genève pour les organisations
internationales (OI), et les missions permanentes. En effet, le but est d'offrir les meilleures conditions de travail en
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vue de pérenniser le rôle de la Genève internationale.

Indicateur 1.4 et 1.5 :  ces indicateurs mesurent le volume des investissements (en francs et en surface) relatifs à
l’ensemble des projets de construction et de rénovation relevant de la Genève internationale pour des projets
d'envergure, qu'ils s'agisse des organisations internationales, des ONG, des missions permanentes et des fondations
immobilières. Les valeurs cibles à long terme ont été estimées à partir des données permettant d’établir ces
indicateurs récoltées depuis le 1.01.2017.

Indicateur 2.1 : cet indicateur est nouveau. Il permet de mesurer l'objectif figurant dans le programme de
législature qui vise à ce que chaque département élabore son propre projet de coopération afin de renforcer l'action
du canton au plan de la solidarité internationale. En 2018, 3 départements ont élaboré un total de 4 projets.

Indicateur 3.1 : cet indicateur a été reformulé de manière à identifier parmi l'ensemble des projets recevables,ceux
qui peuvent, en regard des ressources allouées au service de la solidarité internationale, faire l'objet d'un
financement.

Indicateur 4.1 :  cet indicateur permet de mesurer la part du financement destiné aux projets dans le domaine de
l'environnement. Il est calculé sur le montant total des subventions hors subventions CICR, FGC et soutien aux
missions des PMA (pays les moins avancés).

Indicateur 5.1 : cet indicateur fait référence à toutes les actions entreprises par le service pour mettre en valeur la
politique du canton en matière de solidarité internationale (évènements publics organisés par le service, prise de
parole dans des évènements extérieurs,  actualités sur le site internet, etc.)

Indicateur 6.1  : cet indicateur vise le même objectif que l'indicateur 1.1 (nombre d'Etats représentés par une
mission permanente à Genève) et permet aux pays les moins avancés d'être présents à Genève malgré la cherté du
lieu.

Indicateurs 7.1, 7.2 et 7.3 : ces indicateurs ont été reformulés de manière à calculer le pourcentage de subvention
fédérale provenant du fonds d'infrastructure FORTA consommée dans les trois générations du projet d'agglomération
franco-valdo-genevois (PA1, PA2 et PA3). La notion de génération s'applique aux projets d'agglomération qui, en règle
générale, sont soumis tous les quatre ans à la Confédération. Le nombre ordinal de la génération correspond à celui
du cycle de remise de projets.

Indicateur 8.1 : cet indicateur représente le nombre d'actions de formation liées à la promotion économique en
faveur d'entreprises locales en création, dispensées lors des séances regroupant au minimum 20 entrepreneurs, et
qui comprennent les Matinales des Créateurs, les Ateliers des Créateurs, les Ateliers GEW et les OTP Newstart.

Indicateur 9.1 : cet indicateur permet de mesurer l'activité de la DG DERI et du GGBA relative à l'implantation
d'entreprises étrangères à haute valeur ajoutée à Genève. L'indicateur représente le nombre de nouvelles entreprises
étrangères qui ont bénéficié de l'aide de la DG DERI et/ou du GGBA et qui créent une structure dans le canton de
Genève, inscrite au Registre du Commerce durant l'année civile en cours.

Indicateur 9.2 : cet indicateur permet de mesurer l'effet sur l'emploi des nouvelles entreprises étrangères qui
s'implantent à Genève. Il représente le nombre d'emplois projetés à 3 ans à compter de la date d'implantation de
l'entreprise étrangère dans le canton.

Indicateur 10.1 : cet indicateur permet de mesurer l'activité de la DG DERI relative aux prestations de conseils à
l'implantation, à la création et au développement des entreprises. Il représente le nombre de participants à des
conférences et événements (co-) organisés par la DGDERI, destinés à informer et sensibiliser sur des sujets
d'actualité économique et sur des évolutions technico-juridico-fiscales, ainsi qu'à valoriser le savoir-faire et l'expertise
et l'économie genevoise. Sont concernés le Forum économie numérique, la Semaine mondiale de l'entrepreneuriat
(GEW), les Petits déjeuners, les Tables rondes Etat-Philantropie et le Prix du commerce.

Indicateur 11.1 : cet indicateur permet de mesurer la variation du taux d'occupation des surfaces louées des
Port-Francs SA sur les sites de la Praille et de l'aéroport.

Indicateur 12.1 : cet indicateur permet de mesurer la variation du taux d'occupation des surfaces disponibles du
complexe de Palexpo SA.

Indicateur 13.1 : cet indicateur permet de mesurer les retombées économiques directes engendrées par les
activités de Palexpo SA. L'impact calculé comprend le montant des dépenses de Palexpo SA dans l'économie locale
ainsi que l'ensemble des dépenses effectuées par les congressistes auprès des prestataires locaux (hôtels,
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restaurants, commerces, services, etc.).

Indicateur 14.1 : cet indicateur permet de mesurer la qualité du travail effectué par le service des affaires
communales.

Indicateur 15.1 : cet indicateur permet  de mesurer l'activité de promotion de Genève en tant que destination pour
l'organisation de congrès et de séminaires d'entreprises d'envergure internationale.
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l'entreprise étrangère dans le canton.

Indicateur 10.1 : cet indicateur permet de mesurer l'activité de la DG DERI relative aux prestations de conseils à
l'implantation, à la création et au développement des entreprises. Il représente le nombre de participants à des
conférences et événements (co-) organisés par la DGDERI, destinés à informer et sensibiliser sur des sujets
d'actualité économique et sur des évolutions technico-juridico-fiscales, ainsi qu'à valoriser le savoir-faire et l'expertise
et l'économie genevoise. Sont concernés le Forum économie numérique, la Semaine mondiale de l'entrepreneuriat
(GEW), les Petits déjeuners, les Tables rondes Etat-Philantropie et le Prix du commerce.

Indicateur 11.1 : cet indicateur permet de mesurer la variation du taux d'occupation des surfaces louées des
Port-Francs SA sur les sites de la Praille et de l'aéroport.

Indicateur 12.1 : cet indicateur permet de mesurer la variation du taux d'occupation des surfaces disponibles du
complexe de Palexpo SA.

Indicateur 13.1 : cet indicateur permet de mesurer les retombées économiques directes engendrées par les
activités de Palexpo SA. L'impact calculé comprend le montant des dépenses de Palexpo SA dans l'économie locale
ainsi que l'ensemble des dépenses effectuées par les congressistes auprès des prestataires locaux (hôtels,
restaurants, commerces, services, etc.).

Indicateur 14.1 : cet indicateur permet de mesurer la qualité du travail effectué par le service des affaires
communales.

Indicateur 15.1 : cet indicateur permet  de mesurer l'activité de promotion de Genève en tant que destination pour
l'organisation de congrès et de séminaires d'entreprises d'envergure internationale.

A05 Audit interne, transparence de l'information et
égalité

  Département responsable : PRE

BUDGET
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en francs en %

CHARGES 16'740'469 479'610 2.9% 16'260'859 15'198'908

30 Charges de personnel 11'238'479 236'643 2.2% 11'001'836 10'198'528
31 Ch. de biens et services et autres ch. d'expl. 1'077'807 -135'099 -11.1% 1'212'906 969'040
33 Amortissements du patrimoine administratif 3'885 705 22.2% 3'180 3'183
36 Charges de transfert 4'420'298 380'361 9.4% 4'039'937 4'028'157
39 Imputations internes 0 -3'000 -100.0% 3'000 -
REVENUS 621'906 -140'664 -18.4% 762'570 600'712

42 Taxes 480'806 -37'264 -7.2% 518'070 376'949
43 Revenus divers 31'100 -3'400 -9.9% 34'500 31'100
46 Revenus de transferts 110'000 -100'000 -47.6% 210'000 192'663
RÉSULTAT (REVENUS - CHARGES) -16'118'563 -620'274 4.0% -15'498'289 -14'598'197

Coût d'état-major -378'970 97'824 -20.5% -476'794 -162'678

Coût des prestations de moyens -3'903'658 -1'183'081 43.5% -2'720'577 -3'936'080

COÛT COMPLET -20'401'191 -1'705'531 9.1% -18'695'660 -18'696'955

POSTES
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en ETP en %

TOTAL POSTES 65.90 0.75 1.15% 65.15 60.55

ETP fixes 62.30 0.85 1.38% 61.45 58.75

ETP auxiliaires 1.10 -0.10 -8.33% 1.20 0.30

ETP agents spécialisés 2.50 0.00 0.00% 2.50 1.50

Descriptif du programme

Ce programme regroupe des prestations diverses telles que :

 l'audit interne assuré par le service d'audit interne;●

 la surveillance de la bonne application de la LIPAD par le préposé à la protection des données et à la transparence;●

 l'assurance de la protection de la personnalité à l'Etat par le groupe de confiance;●

 la promotion de l'égalité et la prévention des violences;●

 la mise à disposition d'informations statistiques publiques;●

 la médiation administrative.●

Le service d’audit interne de l’Etat de Genève (SAI) est une entité indépendante et autonome, rattachée
administrativement au Conseil d'Etat, qui procède à des audits (financiers, de gestion, informatiques et de fraude)
auprès de l'Etat, des entités de droit public cantonales et des entités subventionnées en vertu de la Loi sur la
Surveillance (LSurv - D 1 09). Le SAI est par ailleurs à la disposition des entités contrôlées en tant que pôle de
compétences en matière de système de gestion, d'informatique, de normes comptables et de finance.

Le préposé cantonal (PPDT) a pour mission de surveiller la bonne application de la LIPAD (loi sur l'information du
public, l'accès aux documents et la protection des données personnelles). Il offre information, services et conseils à
toute personne ou entreprise privée, ainsi qu'aux entités soumises à la loi. Dans ce contexte, il assure une médiation
en cas de litiges relatifs à des demandes d'accès de documents et rédige des recommandations. Il est également
chargé de dresser et mettre à jour le catalogue des fichiers de données personnelles tenu par les institutions
soumises à la loi (Catfich).

Le Groupe de confiance (GDC), rattaché fonctionnellement au Président du Conseil d'Etat, a pour mission de
recevoir les membres du service public, qui font appel à lui en vue de contribuer à gérer des conflits ou à faire cesser
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des atteintes à la personnalité, notamment à travers la médiation, la formulation de recommandations ou la conduite
d'investigation.

Le bureau de promotion de l’égalité et de prévention des violences (BPEV) agit en faveur de l’égalité et de
la prévention des violences et discriminations, qu'elles soient domestiques, liées au sexe, à l'orientation sexuelle ou à
l'identité de genre. Dans ce cadre, il développe notamment des campagnes de sensibilisation, répond à des
consultations, pilote et coordonne les actions en matière de lutte contre les violences domestiques et liées au genre.

L'office cantonal de la statistique (OCSTAT) assure la gestion de la fonction statistique cantonale. Il coordonne la
statistique cantonale et entretient les relations nécessaires aux niveaux fédéral et régional, réalise les principales
enquêtes statistiques dans le canton, gère, stocke et documente les informations statistiques cantonales et en assure
la diffusion.

Le bureau de la médiation administrative (BMA) est une structure indépendante au sein de l'Etat de Genève qui
contribue à prévenir et à régler de façon simple les conflits entre l'administration et les administré-e-s. Il contribue
également à améliorer le fonctionnement de l'administration et encourage à entretenir de bonnes relations avec les
usagers-ères.
Le bureau est dirigé par le médiateur administratif cantonal.

Ce programme contient les prestations suivantes :

A05.01   Audits et expertises du service d'audit interne
A05.02   Surveillance de la bonne application de la LIPAD
A05.03   Assurance de la protection de la personnalité à l'Etat de Genève
A05.04   Promotion de l'égalité et prévention des violences
A05.05   Mise à disposition d'informations statistiques publiques
A05.06   Médiation administrative

Projets prioritaires et justification des écarts

Service d'audit interne (SAI)

Les principaux objectifs du service d’audit interne de l’Etat de Genève pour 2020 sont les suivants :

répondre dans une démarche proactive aux attentes du parlement et du gouvernement en leur apportant une aide●

efficace dans leurs tâches de gestion et de haute surveillance de l’Etat;
assurer que ces derniers reçoivent, via les audits, les informations utiles et nécessaires à la maîtrise des risques de●

l’Etat;
planifier et réaliser les audits en fonction desdits risques;●

assurer l’efficacité et l’efficience de la réalisation des audits dans le respect des normes de la profession.●

Surveillance de la bonne application de la LIPAD

En 2019, les préposés ont achevé le recensement des traitements de données personnelles sensibles et des bases
légales y afférentes sur la base des déclarations du catalogue des fichiers, le but étant d’avoir une image plus claire
de l’existence, ou non, de bases légales pour ces traitements, afin de procéder, dans un second temps, à une
réflexion sur la teneur que doivent avoir ces mêmes bases légales. Ce travail se poursuivra en 2020, notamment au
travers de visites. Parallèlement, les préposés devront maintenir leurs efforts pour que les entités publiques
genevoises soumises à la LIPAD (164) déclarent leurs fichiers de données personnelles au catalogue (voir l'indicateur
1.3).

Les préposés devront par ailleurs donner leur avis sur les modifications à venir de la LIPAD, car, cette dernière devra
être adaptée pour tenir compte du droit supérieur (convention du Conseil de l'Europe STE 108, RGPD, LPD). En raison
du retard pris par les Chambres fédérales pour la révision de la LPD, ce travail, initialement prévu en 2018 puis en
2019, sera à effectuer en 2020.
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des atteintes à la personnalité, notamment à travers la médiation, la formulation de recommandations ou la conduite
d'investigation.

Le bureau de promotion de l’égalité et de prévention des violences (BPEV) agit en faveur de l’égalité et de
la prévention des violences et discriminations, qu'elles soient domestiques, liées au sexe, à l'orientation sexuelle ou à
l'identité de genre. Dans ce cadre, il développe notamment des campagnes de sensibilisation, répond à des
consultations, pilote et coordonne les actions en matière de lutte contre les violences domestiques et liées au genre.

L'office cantonal de la statistique (OCSTAT) assure la gestion de la fonction statistique cantonale. Il coordonne la
statistique cantonale et entretient les relations nécessaires aux niveaux fédéral et régional, réalise les principales
enquêtes statistiques dans le canton, gère, stocke et documente les informations statistiques cantonales et en assure
la diffusion.

Le bureau de la médiation administrative (BMA) est une structure indépendante au sein de l'Etat de Genève qui
contribue à prévenir et à régler de façon simple les conflits entre l'administration et les administré-e-s. Il contribue
également à améliorer le fonctionnement de l'administration et encourage à entretenir de bonnes relations avec les
usagers-ères.
Le bureau est dirigé par le médiateur administratif cantonal.

Ce programme contient les prestations suivantes :

A05.01   Audits et expertises du service d'audit interne
A05.02   Surveillance de la bonne application de la LIPAD
A05.03   Assurance de la protection de la personnalité à l'Etat de Genève
A05.04   Promotion de l'égalité et prévention des violences
A05.05   Mise à disposition d'informations statistiques publiques
A05.06   Médiation administrative

Projets prioritaires et justification des écarts

Service d'audit interne (SAI)

Les principaux objectifs du service d’audit interne de l’Etat de Genève pour 2020 sont les suivants :

répondre dans une démarche proactive aux attentes du parlement et du gouvernement en leur apportant une aide●

efficace dans leurs tâches de gestion et de haute surveillance de l’Etat;
assurer que ces derniers reçoivent, via les audits, les informations utiles et nécessaires à la maîtrise des risques de●

l’Etat;
planifier et réaliser les audits en fonction desdits risques;●

assurer l’efficacité et l’efficience de la réalisation des audits dans le respect des normes de la profession.●

Surveillance de la bonne application de la LIPAD

En 2019, les préposés ont achevé le recensement des traitements de données personnelles sensibles et des bases
légales y afférentes sur la base des déclarations du catalogue des fichiers, le but étant d’avoir une image plus claire
de l’existence, ou non, de bases légales pour ces traitements, afin de procéder, dans un second temps, à une
réflexion sur la teneur que doivent avoir ces mêmes bases légales. Ce travail se poursuivra en 2020, notamment au
travers de visites. Parallèlement, les préposés devront maintenir leurs efforts pour que les entités publiques
genevoises soumises à la LIPAD (164) déclarent leurs fichiers de données personnelles au catalogue (voir l'indicateur
1.3).

Les préposés devront par ailleurs donner leur avis sur les modifications à venir de la LIPAD, car, cette dernière devra
être adaptée pour tenir compte du droit supérieur (convention du Conseil de l'Europe STE 108, RGPD, LPD). En raison
du retard pris par les Chambres fédérales pour la révision de la LPD, ce travail, initialement prévu en 2018 puis en
2019, sera à effectuer en 2020.

A05 Audit interne, transparence de l'information et
égalité (suite)

A l’instar des autres années, les préposés continueront à suivre la vision stratégique de leur mission principale, à
savoir surveiller la bonne application de la LIPAD.

Ainsi, en matière de contrôle, les préposés effectueront 20 visites dans les institutions soumises à la loi. En effet, ils
estiment qu’il est important pour eux d’aller à leur rencontre, afin de répondre à leurs questions et vérifier différents
aspects relatifs à l'application de la LIPAD.

S’agissant de la formation, les préposés organiseront en 2020 :

deux séminaires, l'un portant sur la jurisprudence du Tribunal fédéral en matière de transparence (mars), l'autre●

ayant pour objet la protection des données et l'anonymisation (juin);
une manifestation en automne sur le thème informatique et sécurité.●

Concernant la sensibilisation, les préposés entendent réaliser trois fiches informatives sur des thèmes d’actualité, des
domaines spécifiques ou techniques en lien avec la transparence et la protection des données.

Enfin, après l’élaboration d’une bande dessinée expliquant la LIPAD, les préposés continueront la rédaction d’un
commentaire de la loi article par article. En effet, de nombreux praticiens du droit ont émis le souhait d’avoir un
instrument de travail à leur disposition pour mieux appréhender la loi.

Assurance de la protection de la personnalité à l'Etat

Les principaux nouveaux axes du Groupe de confiance (GDC) en 2020 seront :

participer au groupe de travail chargé d'élaborer des actions de prévention et sensibilisation en matière de●

harcèlement et éthique comportementale dans le cadre de la mise en œuvre du plan cantonal sur l'égalité;
mettre en œuvre le dispositif de protection des lanceurs d'alertes au sein de l'Etat de Genève, en définissant de●

nouvelles prestations qui devront être mises en place à l'issue du vote du projet de loi actuellement en examen au
Grand Conseil. Modifier en conséquence l'organisation et les processus du GDC et mettre en place les partenariats;
poursuivre le suivi et les partenariats liés à l'élargissement du public cible, élaborer de nouveaux rapports annuels●

pour les établissements affiliés.

Promotion de l'égalité et prévention des violences

Les principaux objectifs du BPEV pour 2020 sont les suivants:

poursuivre et terminer la mise en oeuvre des projets pilotes du contrôle de l'égalité salariale et de prévention du●

harcèlement sexuel et psychologique au sein des PME genevoises (PME Action+);
poursuivre les campagnes de sensibilisation concernant les violences domestiques, publier le document "La violence●

domestique en chiffres, année 2019" issu de l'observatoire genevois des violences domestiques et organiser deux
forums à l'attention des professionnel-le-s des domaines social et de la santé. En lien avec l'observatoire,
accompagner l'implantation du nouveau programme de saisie des données;
poursuivre la campagne de sensibilisation aux violences sexuelles et sexistes à travers la publication d'une●

brochure et l'organisation d'ateliers à destination des parents;
poursuivre la mise en oeuvre du plan d'action pour promouvoir l'égalité au sein de l'administration cantonale;●

poursuivre la mise en oeuvre du plan d'action cantonal destiné à promouvoir une représentation équilibrée des filles●

et des garçons dans les filières mathématiques, informatique, sciences naturelles et technique (MINT);
poursuivre la mise en œuvre du plan d'action cantonal pour prévenir et lutter contre les violences de genre et●

domestiques, qui sera présenté au Conseil d'Etat fin 2019;
poursuivre les travaux en lien avec le dépôt fin 2019 du projet de loi cantonale sur l'égalité et la lutte contre les●

violences et les discriminations liées au genre.

Mise à disposition d'informations statistiques publiques

L’office cantonal de la statistique (OCSTAT) va poursuivre la mise en œuvre dans le canton de la révision du registre
fédéral des bâtiments et logements (RegBL) découlant de l’ordonnance fédérale sur le RegBL, du 9 juin 2017. Ce
projet a démarré il y a désormais plusieurs années. Il nécessite une collaboration étroite avec les services de
l’administration cantonale concernés (office des autorisations de construire, direction générale de l’information du
territoire, office cantonal des systèmes d'information et du numérique notamment) et les travaux vont être encore
très importants. Le terme est prévu pour fin 2020.

L’OCSTAT envisage d’exploiter une base de données permettant de définir le profil des personnes qui arrivent dans le
canton de Genève ou le quittent, sous l’angle des revenus. Cette base de données reposera sur un appariement des
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données de source fiscale (contribuables imposés au barème ordinaire et contribuables imposés à la source) avec les
données de l’office cantonal de la population et des migrations (OCPM).

A partir de l’appariement de données dont il dispose, l’OCSTAT souhaite produire une typologie des ménages
genevois, en liant le niveau de leur revenu avec le type de logement qu’ils occupent (appartement, maison
individuelle), les caractéristiques de ce dernier (nombre pièces, surface), sa localisation (commune, zone d’affectation,
quartier) et son statut d’occupation (locataire, propriétaire, arrivant récent ou non). Cette typologie statistique
pourrait notamment permettre de fournir des informations utiles à la modélisation des projets d’urbanisation et de
leurs impacts fiscaux.

Les différents projets opérationnels seront les suivants :

en collaboration avec la direction générale de la santé, mettre sur pied le développement d’un modèle de compte●

de la santé pour le canton de Genève;
en collaboration avec l’office cantonal de l’énergie, revoir l’éventail des informations figurant actuellement sur le●

site Statistique Genève (résultats, méthodologie).

Médiation administrative

Après l'ouverture du Bureau de médiation administrative (BMA) en mars 2019, l'année 2020 constituera une première
année de fonctionnement standard, les éléments de mise en place devant être achevés fin 2019.  

Afin de pouvoir déployer pleinement son activité, le BMA axe l'année 2020 autour de deux éléments :

1.      Visibilité du BMA auprès du public et des administrations.

2.      Construction d'une équipe permettant de répondre à la demande.

Durant l'année 2019, le médiateur a rencontré les représentants de la majorité des plus grandes structures publiques
et parapubliques (Grand-Etat et petit-Etat, les plus grandes communes genevoises ainsi que plusieurs petites entités
de droit public). Des points de situations seront proposés dans le premier trimestre 2020 aux entités pour lesquelles
le BMA aura été le plus sollicité, afin de répondre au but de contribuer à améliorer le fonctionnement de
l'administration (art. 1 let.c LMéd-Ge – B 1 40). Une conférence de presse sera donnée afin de présenter le premier
rapport annuel d'activité du BMA, après que celui-ci ait été remis au Grand Conseil et au Conseil d'Etat,
conformément à la loi. La distribution de dépliants et affiches aux formats papier et numérique sera poursuivie, tout
comme des apparitions dans divers médias genevois. Une communication spécifique ciblera le réseau associatif
genevois, ce dernier ayant un contact privilégié avec une partie importante du public cible du BMA, à savoir les
personnes rencontrant diverses difficultés, prétéritant leur compréhension et leurs rapports avec l'administration. Ces
multiples actions de communications généreront sans aucun doute une hausse des sollicitations du BMA.

En 2019, l'équipe du BMA est constituée d'un médiateur administratif (100% dès le 01.03.19), d'une assistante de
direction (50% dès le 15.05.19) ainsi que d'une médiatrice suppléante (en cas d'empêchement du médiateur, à
l'heure). Le BMA doit pouvoir disposer de ressources supplémentaires afin de permettre de répondre à la demande,
tant sur les plans quantitatifs que qualitatifs. Un poste juridique ainsi qu'une hausse du poste administratif
permettront de traiter les demandes, dont le nombre est maitrisé en 2019. En effet, le BMA doit impérativement
éviter de reproduire l'insatisfaction dont se plaignent les administré-e-s, notamment en termes de temps de
traitement trop long des demandes, risque encouru en cas de surcharge du BMA.    

Justification des écarts par rapport au budget 2019

30 Charges de personnel

L'augmentation de 0,2 million et 0,75 ETP correspond essentiellement à des transferts neutres ainsi qu'à la prise en
compte de l'annuité 2020.

Le projet de budget présenté par le Conseil d'Etat prévoyait des ressources supplémentaires pour ce programme à
raison de 1,6 ETP. Ces ETP ont été supprimés suite à l'amendement général voté par le Grand Conseil (suppression
des nouveaux ETP prévus au PB2020). Il s'agissait de :

0,8 ETP destiné au renforcement de ressources au sein du bureau de la médiation administrative afin de lui●

permettre de remplir sa mission et satisfaire aux demandes des administrés;

0,8 ETP  dédié à la prévention des violences et les discriminations en raison de l'orientation sexuelle et de l'identité●
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données de source fiscale (contribuables imposés au barème ordinaire et contribuables imposés à la source) avec les
données de l’office cantonal de la population et des migrations (OCPM).
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leurs impacts fiscaux.
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site Statistique Genève (résultats, méthodologie).

Médiation administrative

Après l'ouverture du Bureau de médiation administrative (BMA) en mars 2019, l'année 2020 constituera une première
année de fonctionnement standard, les éléments de mise en place devant être achevés fin 2019.  
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l'administration (art. 1 let.c LMéd-Ge – B 1 40). Une conférence de presse sera donnée afin de présenter le premier
rapport annuel d'activité du BMA, après que celui-ci ait été remis au Grand Conseil et au Conseil d'Etat,
conformément à la loi. La distribution de dépliants et affiches aux formats papier et numérique sera poursuivie, tout
comme des apparitions dans divers médias genevois. Une communication spécifique ciblera le réseau associatif
genevois, ce dernier ayant un contact privilégié avec une partie importante du public cible du BMA, à savoir les
personnes rencontrant diverses difficultés, prétéritant leur compréhension et leurs rapports avec l'administration. Ces
multiples actions de communications généreront sans aucun doute une hausse des sollicitations du BMA.

En 2019, l'équipe du BMA est constituée d'un médiateur administratif (100% dès le 01.03.19), d'une assistante de
direction (50% dès le 15.05.19) ainsi que d'une médiatrice suppléante (en cas d'empêchement du médiateur, à
l'heure). Le BMA doit pouvoir disposer de ressources supplémentaires afin de permettre de répondre à la demande,
tant sur les plans quantitatifs que qualitatifs. Un poste juridique ainsi qu'une hausse du poste administratif
permettront de traiter les demandes, dont le nombre est maitrisé en 2019. En effet, le BMA doit impérativement
éviter de reproduire l'insatisfaction dont se plaignent les administré-e-s, notamment en termes de temps de
traitement trop long des demandes, risque encouru en cas de surcharge du BMA.    
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L'augmentation de 0,2 million et 0,75 ETP correspond essentiellement à des transferts neutres ainsi qu'à la prise en
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raison de 1,6 ETP. Ces ETP ont été supprimés suite à l'amendement général voté par le Grand Conseil (suppression
des nouveaux ETP prévus au PB2020). Il s'agissait de :
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de genre. En effet, cette thématique étant de plus en plus traitée et le BPEV sollicité à ce sujet, l'effectif du BPEV se
révèle insuffisant, ne lui permettant pas de remplir cette mission supplémentaire, ou l'obligeant à le faire au
détriment des autres politiques de prévention et de promotion de l'égalité.
 

31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation

Les charges et les revenus du BPEV sont ajustés chaque année afin de refléter les projets entièrement financés par la
Confédération. Selon les dernières estimations, ces projets vont diminuer de 100'000 francs en 2020 (compensés en
parallèle par une diminution de revenus équivalente).

La variation entre le budget 2019 et 2020 ne reflète toutefois pas les besoins exprimés pour ce programme puisque
une économie de 65'117 a du être opérée suite au vote de l'amendement transversal par le Grand Conseil d'une
économie linéaire de 24 millions pour l'ensemble de l'Etat.

36 - Charges de transfert

Dans le cadre du suivi des contrats de prestations des entités subventionnées par le BPEV, il a été constaté une
hausse des sollicitations et une complexification des situations. L'évaluation des besoins révèle la nécessité
d'augmenter la dotation de 4 associations pour un total de 0,2 million de francs. D'autre part, le renforcement de la
ligne générique "Soutien aux entités et actions en faveur de l'égalité et contre les discriminations et les violences de
genre et domestiques " de 0,2 million permettra de répondre aux nouvelles missions du BPEV en matière de
prévention des violences domestiques et de prévention des discriminations en raison de l'orientation sexuelle et de
l'identité de genre (LGBTI).

46 - Revenus de transferts

Les charges et les revenus du BPEV sont ajustés chaque année afin de refléter les projets entièrement financés par la
Confédération. Selon les dernières estimations du BPEV, ces projets, ainsi que les revenus qui leurs sont liés
diminueront de 100'000 francs en 2020.

Objectifs et indicateurs

Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

1. Répondre dans une démarche proactive aux
attentes de ses clients (SAI) -
1.1 Taux d'appréciation positive du CE, des
commissions et des audités

Efficacité 85% 85% 95%
-

85% 2023

2. Veiller à la bonne application de la loi sur
l'information du public, l'accès aux documents et
la protection des données personnelles (LIPAD)
dans les institutions soumises à la loi (PPDT) -
2.1 Nombre d'avis, de recommandations et de
préavis en matière de protection des données et de
transparence par an

Efficacité 20 20 20
-

20 2023

2.2 Nombre d'interventions en rapport avec le
catalogue des fichiers de données personnelles

Efficacité 50 50 544
-

50 2023

2.3 Pourcentage d’institutions publiques ayant
déclaré des fichiers des données personnelles dans
le catalogue

Efficacité 100% 95%
-

100 2023

3. Assister et conseiller les particuliers en
matière de transparence et de protection des
données personnelles (PPDT) -
3.1 Pourcentage des demandes dont le délai de
traitement est égal ou inférieur à 15 jours

Qualité 100% 100% 100%
-

100% 2023
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Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

3.2 Nombre de bulletins d'information publiés Qualité 4 4 4
-

4 2023

3.3 Nombre de fiches informatives publiées Qualité 3 3 3
-

3 2023

3.4 Nombre de visites dans les institutions soumises
au champ d'application de la LIPAD

Efficacité 20 20 20
-

20 2023

4. Traiter adéquatement et dans les meilleurs
délais les demandes du personnel en matière de
conflits relationnels au travail ou d'atteintes à la
personnalité (GDC) -
4.1 Taux de satisfaction des usagers, l'intervention
du GDC étant perçue comme une ressource

Qualité 70% 70% 73%
-

70% 2023

4.2 Pourcentage des demandes dont le délai de
traitement est égal ou inférieur à 7 jours pour le
premier rendez-vous proposé suite à l'appel au GDC

Efficacité 85% 85% 96%
-

85% 2023

5. Informer les personnes chargées de définir et
promouvoir la politique de prévention du
harcèlement psychologique et sexuel (GDC) -
5.1 Nombre d'interactions avec les partenaires
chargés de la prévention et de la mise en œuvre de
la politique de protection de la personnalité

Qualité 35 35 46
-

30 2023

5.2 Présentation systématique de la thématique et
des prestations du GDC aux séances d'accueil des
nouveaux collaborateurs

Efficacité 100% 100% 100%
-

100% 2023

5.3 Nombre de publications annuelles d'une lettre
d'information

Efficacité 3 3 3
-

3 2023

6. Veiller à l'intégration du principe d'égalité
entre femmes et hommes dans le monde du
travail, la formation et la représentation
politique (BPEV) -
6.1 Ecart de salaires entre femmes et hommes (en %) Efficacité 5% 2.2% 2.3%

-
3.5% 2023

6.2 Pourcentage de femmes au sein des classes
cadres supérieurs (23 et plus) à l'Etat

Efficacité 40% 42% 38%
-

42% 2023

6.3 Pourcentage des femmes élues au Grand Conseil
et dans les conseils municipaux

Efficacité 36% 35% 31%
-

37% 2023

6.4 Pourcentage de filles inscrites dans les filières
MINT (Mathématique, Informatique, Sciences
naturelles et Technique) en dernière année en centre
de formation professionnelle (Construction / Nature
et Environnement / Technique)

Efficacité 7% 7%
-

9% 2023

7. Améliorer la lutte contre la violence
domestique (BPEV) -
7.1 Nombre de personnes prises en charge par l'une
des institutions membre de l'Observatoire genevois
des violences domestiques

Efficacité 6500
(+/-10%)

6500
(+/-10%)

6218
-

6600
(+/-10%)

2023

8. Réaliser le programme de production et de
diffusion des résultats statistiques tel que
planifié (OCSTAT) -
8.1 Taux de réalisation du programme Efficacité 95% 95% 98%

-
95% 2023

9. Répondre aux sollicitations des administrés
avec célérité (BMA) -
9.1 Taux de sollicitation pour lequel un premier
entretien est proposé dans un délai inférieur ou égal
à 7 jours

Efficacité 80%
-

75% 2023

92



A05 Audit interne, transparence de l'information et
égalité (suite)

Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

3.2 Nombre de bulletins d'information publiés Qualité 4 4 4
-

4 2023

3.3 Nombre de fiches informatives publiées Qualité 3 3 3
-

3 2023

3.4 Nombre de visites dans les institutions soumises
au champ d'application de la LIPAD

Efficacité 20 20 20
-

20 2023

4. Traiter adéquatement et dans les meilleurs
délais les demandes du personnel en matière de
conflits relationnels au travail ou d'atteintes à la
personnalité (GDC) -
4.1 Taux de satisfaction des usagers, l'intervention
du GDC étant perçue comme une ressource

Qualité 70% 70% 73%
-
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4.2 Pourcentage des demandes dont le délai de
traitement est égal ou inférieur à 7 jours pour le
premier rendez-vous proposé suite à l'appel au GDC

Efficacité 85% 85% 96%
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85% 2023

5. Informer les personnes chargées de définir et
promouvoir la politique de prévention du
harcèlement psychologique et sexuel (GDC) -
5.1 Nombre d'interactions avec les partenaires
chargés de la prévention et de la mise en œuvre de
la politique de protection de la personnalité

Qualité 35 35 46
-

30 2023

5.2 Présentation systématique de la thématique et
des prestations du GDC aux séances d'accueil des
nouveaux collaborateurs

Efficacité 100% 100% 100%
-

100% 2023

5.3 Nombre de publications annuelles d'une lettre
d'information

Efficacité 3 3 3
-

3 2023

6. Veiller à l'intégration du principe d'égalité
entre femmes et hommes dans le monde du
travail, la formation et la représentation
politique (BPEV) -
6.1 Ecart de salaires entre femmes et hommes (en %) Efficacité 5% 2.2% 2.3%

-
3.5% 2023

6.2 Pourcentage de femmes au sein des classes
cadres supérieurs (23 et plus) à l'Etat

Efficacité 40% 42% 38%
-

42% 2023

6.3 Pourcentage des femmes élues au Grand Conseil
et dans les conseils municipaux

Efficacité 36% 35% 31%
-

37% 2023

6.4 Pourcentage de filles inscrites dans les filières
MINT (Mathématique, Informatique, Sciences
naturelles et Technique) en dernière année en centre
de formation professionnelle (Construction / Nature
et Environnement / Technique)

Efficacité 7% 7%
-

9% 2023

7. Améliorer la lutte contre la violence
domestique (BPEV) -
7.1 Nombre de personnes prises en charge par l'une
des institutions membre de l'Observatoire genevois
des violences domestiques

Efficacité 6500
(+/-10%)

6500
(+/-10%)

6218
-

6600
(+/-10%)

2023

8. Réaliser le programme de production et de
diffusion des résultats statistiques tel que
planifié (OCSTAT) -
8.1 Taux de réalisation du programme Efficacité 95% 95% 98%

-
95% 2023

9. Répondre aux sollicitations des administrés
avec célérité (BMA) -
9.1 Taux de sollicitation pour lequel un premier
entretien est proposé dans un délai inférieur ou égal
à 7 jours

Efficacité 80%
-

75% 2023
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Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

10. Renforcer la visibilité du bureau de médiation
administrative (BMA) auprès du public et des
administrations -
10.1 Nombre d'opérations de communication auprès
du public

Efficacité 5
-

5 2023

10.2 Pourcentage d'entités ayant été approchées par
le BMA en regard du nombre total d'entités faisant
partie de son champ d'application

Efficacité 25%
-

50% 2023

Commentaires

Indicateur 2.1 : le préposé à la protection des données et à la transparence (PPDT) est fréquemment mis à
contribution par les institutions ou le public pour qu'il se prononce sur les questions de transparence et de protection
des données personnelles. Les avis et les recommandations concernent la transparence et la protection des données
personnelles. Les préavis concernent, quant à eux, uniquement ce dernier domaine.

Indicateur 2.2 : conformément à l’art. 43 al. 1 LIPAD qui requiert la mise sur pied d’un catalogue des fichiers, le
préposé cantonal a réalisé une base de données qui permet, depuis 2011, de recenser les fichiers des institutions
genevoises contenant des données personnelles et de donner des informations sur les catégories de données traitées.
L’objectif poursuivi par la loi est de permettre aux citoyennes et citoyens de savoir quelles données personnelles sont
traitées par les institutions publiques, le cas échéant pour faire valoir leurs droits en matière d’information, de
modification, voire de radiation de données non pertinentes.

Indicateur 3.1 : il s'agit de mesurer la réactivité du PPDT. Le PPDT tente de traiter les dossiers dans un délai
maximum de 15 jours. Il ne s'agit pas de clore le dossier dans ces 15 jours mais d'assurer son avancement rapide.

Indicateur 3.2 : le préposé cantonal s'est donné pour objectif de publier quatre bulletins d’information par année
(mars/juin/septembre/décembre). Destiné aux responsables LIPAD, aux systèmes d’information et à toute autre
personne intéressée au sein des institutions publiques et parapubliques du canton, le bulletin d’information expose
les activités par la mise en ligne des avis, préavis, recommandations, fiches, présentations, questions des
citoyen-ne-s et des institutions, et comprend également plusieurs rubriques sur la législation, la jurisprudence, les
publications, les formations et les collaborations en réseau du préposé cantonal.

Indicateur 3.3 : en matière de sensibilisation, le préposé cantonal entend réaliser trois fiches sur des thèmes
d’actualité, des domaines spécifiques ou techniques en lien avec la transparence et la protection des données,
lesquelles font l'objet de fréquentes mises à jour.

Indicateur 3.4 : considérant que la volonté du législateur réside aussi dans une surveillance sur le terrain, le
préposé cantonal a comme objectif d'organiser 20 visites par année dans des entités soumises à la loi. Ces visites
font l’objet de rapports.

Indicateur 4.1 : il s'agit de mesurer le degré de satisfaction global des usagers. Dans le domaine d'action du GDC un
taux de satisfaction assez moyen est normal.

Indicateur 4.2 : cet indicateur mesure la réactivité et la capacité du GDC à rapidement fixer un rendez-vous.

Indicateur 5.1 : il s'agit de répertorier le nombre d'échanges d'information avec les partenaires chargés de la
prévention.

Indicateur 5.2 : il s'agit de maintenir un niveau d'information constant sur l'existence de la structure. A noter que
cette mission est prévue à l'article 5 al. 2 du règlement relatif à la protection de la personnalité à l'Etat de Genève
(RPPers.).

Indicateur 5.3 : ces publications présentent des jurisprudences et des éclairages psycho-sociaux sur les thèmes du
conflit et de l'atteinte à la personnalité au travail. Elles sont mises en ligne sur le site internet du GDC.

Indicateur 6.1 : la cible pour 2020 a été réévaluée à la hausse compte tenu des chiffres publiés en avril 2019 par
l'OCSTAT, qui montrent un écart salarial entre femmes et hommes de 5,3 % pour 2016.
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A05 Audit interne, transparence de l'information et
égalité (suite)

Indicateur 6.2 : cet indicateur s'inscrit dans le cadre des mesures définies dans le plan d'action pour promouvoir
l'égalité au sein de l'administration cantonale. Il permet de mesurer la sous-représentation des femmes aux postes à
responsabilité et l'évolution de celle-ci.

Indicateur 6.3 : cet indicateur compile le nombre de femmes élues au Grand Conseil avec celui des élues aux
conseils municipaux. A noter que les dernières élections des conseils municipaux ont eu lieu en 2015 et les
prochaines auront lieu en 2020. Lors des élections du Grand Conseil en 2018, 32 % de femmes ont été élues, mais
elles n'étaient plus que 28 % en 2019 suite à des départs. Compte tenu des chances d'avoir un fort pourcentage de
femmes élues aux élections des conseils municipaux de 2020, nous visons un taux de 36 % de femmes élues en
moyenne au GC et CM.

Indicateur 6.4 : cet indicateur, introduit pour la première fois pour le budget 2019, s'inscrit dans le cadre du plan
d'action pour promouvoir les filles dans les filières MINT. A noter que les chiffres à disposition sont représentatifs
d'une année scolaire et non civile.

Indicateur 7.1 : cet indicateur se base sur le nombre de personnes, victimes ou auteures de violences domestiques,
prises en charge par une institution membre de l'observatoire genevois des violences domestiques. Il est en lien avec
les différentes mesures d'information et sensibilisation du grand public et des personnes concernées.

Indicateur 8.1: l’indicateur est le nombre de résultats statistiques diffusés par rapport au total de ceux prévus pour
l’année sous revue, en %. L’objectif annoncé est de 95%, notamment pour tenir compte du fait que certaines sources
ne sont pas sous contrôle de l’office.

Indicateur 9.1 : il s'agit pour le BMA de répondre dans la majorité des cas de manière réactive aux sollicitations des
administrés en établissant un premier contact avec eux dans un délai de 7 jours au maximum.

Indicateur 10.1 : les opérations de communication peuvent prendre diverses formes, tels que flyers, conférences de
presse, apparitions dans les médias, etc. afin de toucher un public aussi large que possible.

Indicateur 10.2 : cette présentation sera échelonnée sur un horizon temps de 2 à 3 ans afin de pouvoir faire
connaître le BMA à l'ensemble des entités faisant partie du champ d'application de l'article 2 de la loi B 1 40. Il est
important de préciser que le champ d'application couvre plus de 160 entités distinctes mais avec de très grandes
variabilité de taille, allant de quelques employés à plusieurs milliers. La cible pour l'année 2020 (25%) représente les
40 plus grandes entités.
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A05 Audit interne, transparence de l'information et
égalité (suite)

Indicateur 6.2 : cet indicateur s'inscrit dans le cadre des mesures définies dans le plan d'action pour promouvoir
l'égalité au sein de l'administration cantonale. Il permet de mesurer la sous-représentation des femmes aux postes à
responsabilité et l'évolution de celle-ci.

Indicateur 6.3 : cet indicateur compile le nombre de femmes élues au Grand Conseil avec celui des élues aux
conseils municipaux. A noter que les dernières élections des conseils municipaux ont eu lieu en 2015 et les
prochaines auront lieu en 2020. Lors des élections du Grand Conseil en 2018, 32 % de femmes ont été élues, mais
elles n'étaient plus que 28 % en 2019 suite à des départs. Compte tenu des chances d'avoir un fort pourcentage de
femmes élues aux élections des conseils municipaux de 2020, nous visons un taux de 36 % de femmes élues en
moyenne au GC et CM.

Indicateur 6.4 : cet indicateur, introduit pour la première fois pour le budget 2019, s'inscrit dans le cadre du plan
d'action pour promouvoir les filles dans les filières MINT. A noter que les chiffres à disposition sont représentatifs
d'une année scolaire et non civile.

Indicateur 7.1 : cet indicateur se base sur le nombre de personnes, victimes ou auteures de violences domestiques,
prises en charge par une institution membre de l'observatoire genevois des violences domestiques. Il est en lien avec
les différentes mesures d'information et sensibilisation du grand public et des personnes concernées.

Indicateur 8.1: l’indicateur est le nombre de résultats statistiques diffusés par rapport au total de ceux prévus pour
l’année sous revue, en %. L’objectif annoncé est de 95%, notamment pour tenir compte du fait que certaines sources
ne sont pas sous contrôle de l’office.

Indicateur 9.1 : il s'agit pour le BMA de répondre dans la majorité des cas de manière réactive aux sollicitations des
administrés en établissant un premier contact avec eux dans un délai de 7 jours au maximum.

Indicateur 10.1 : les opérations de communication peuvent prendre diverses formes, tels que flyers, conférences de
presse, apparitions dans les médias, etc. afin de toucher un public aussi large que possible.

Indicateur 10.2 : cette présentation sera échelonnée sur un horizon temps de 2 à 3 ans afin de pouvoir faire
connaître le BMA à l'ensemble des entités faisant partie du champ d'application de l'article 2 de la loi B 1 40. Il est
important de préciser que le champ d'application couvre plus de 160 entités distinctes mais avec de très grandes
variabilité de taille, allant de quelques employés à plusieurs milliers. La cible pour l'année 2020 (25%) représente les
40 plus grandes entités.

A06 Cour des comptes

  Département responsable : CDC

BUDGET
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en francs en %

CHARGES 5'689'896 87'858 1.6% 5'602'038 5'999'513

30 Charges de personnel 5'377'464 80'037 1.5% 5'297'427 5'685'024
31 Ch. de biens et services et autres ch. d'expl. 253'910 -96 -0.0% 254'006 289'269
33 Amortissements du patrimoine administratif 14'876 1'526 11.4% 13'350 12'351
34 Charges financières 43'646 6'391 17.2% 37'255 12'869
REVENUS 53'938 147 0.3% 53'791 144'589

42 Taxes 53'938 147 0.3% 53'791 144'575
43 Revenus divers - - - - 14
RÉSULTAT (REVENUS - CHARGES) -5'635'958 -87'711 1.6% -5'548'247 -5'854'924

Coût des prestations de moyens -280'988 5'936 -2.1% -286'924 -289'743

COÛT COMPLET -5'916'946 -81'775 1.4% -5'835'171 -6'144'668

POSTES
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en ETP en %

TOTAL POSTES 22.55 0.00 0.00% 22.55 21.55

ETP fixes 3.00 0.00 0.00% 3.00 3.00

ETP auxiliaires 19.55 0.00 0.00% 19.55 18.55

Descriptif du programme

Le rôle de la Cour peut se définir comme étant une surveillance externe exercée par un organe constitutionnel
spécialisé, hors hiérarchie. Elle est l'une des quatre autorités de même rang régies par le titre IV de la Constitution.
Elle est soumise à la haute surveillance du Grand Conseil, conformément à l’article 94 de la Constitution.

La Cour des comptes a pour but d'assurer un contrôle indépendant et autonome de l'administration cantonale, des
communes, des institutions de droit public et des organismes privés subventionnés ou dans lesquels les pouvoirs
publics exercent une influence prépondérante (art. 128 al. 1 Cst). Elle a également pour tâche l'évaluation des
politiques publiques (art. 128 al. 3 Cst) et la révision des comptes individuels et consolidés de l'État de Genève (art.
222 al.2 Cst.).

La Cour des comptes exerce son contrôle selon les critères de la légalité des activités, de la régularité des comptes et
du bon emploi des fonds publics (art. 128 al. 3 Cst). Elle exerce sa tâche d'évaluation dans le respect des critères
posés à l'art. 151 de la Constitution genevoise, à savoir sous l'angle de la pertinence, de l'efficacité et de l'efficience
de l'action de l'État.

Chaque mission fait l'objet d'un rapport détaillé (art. 42 al.1 LSurv). La Cour des comptes rend publics ses rapports.
Elle y consigne ses observations, les conclusions de ses investigations, les enseignements qui peuvent en être tirés et
ses recommandations éventuelles (art. 43 al.1 et 2 LSurv).

La Cour des comptes publie chaque année un rapport d'activité indiquant la suite donnée à ses rapports (art. 43 al.3
LSurv).

De manière succincte, les activités de la Cour des comptes peuvent être résumées comme suit:

Analyser les processus de gestion des entités concernées afin de déterminer les secteurs à risque d'un point de1.
vue de l'efficacité, de la régularité des comptes, de la légalité des activités et du bon emploi des fonds publics.
Sur la base de communications de citoyens ou d'autorités, ou encore par autosaisine, rédiger un examen2.
sommaire ou effectuer une mission d'audit ou d'évaluation.
Établir des rapports portant sur les missions effectuées. Dans la mesure du possible, émettre des3.
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A06 Cour des comptes (suite)

recommandations aux entités concernées pour qu'elles puissent  résoudre les problèmes de légalité des activités,
de régularité des comptes ou de bon emploi des fonds publics identifiés, ou qu'elles puissent prendre des mesures
visant à améliorer la pertinence et l'efficacité de la mise en oeuvre des politiques publiques. Identifier des
économies ou des gains supplémentaires.
Dénoncer au procureur général les infractions relevant du droit pénal. Signaler les autres abus, irrégularités et4.
déficiences aux autorités compétentes.
Effectuer un suivi des recommandations émises. Établir un rapport annuel d'activité, intégrant notamment les5.
suites données aux recommandations émises dans un rapport d'audit ou d'évaluation et qui sont arrivées à
échéance.
La révision des comptes individuels et consolidés de l’État de Genève à partir de l'exercice 2017.6.

Le champ d'investigation de la Cour des comptes comprend près de 300 services de l'État, près de 100 organisations
de droit public, plusieurs centaines d'organisations subventionnées de droit privé, 45 communes. Ces entités
représentent au total plus de 15 milliards de budget de fonctionnement et emploient plus de 40'000 personnes.

Ce programme contient la prestation suivante :

A06.01   Audits et évaluations de la Cour des comptes

Projets prioritaires et justification des écarts

Le budget 2020 reflète une hausse des charges de la Cour des comptes d'environ 88'000 F, avec un nombre d'ETP
constant. Cette variation est principalement expliquée par l'évolution des modalités salariales des postes existants de
la nature 30.

Le budget 2020 de la Cour des comptes est ventilé comme suit, entre les trois "unités" principales que sont l'audit,
l'évaluation des politiques publiques et la révision des comptes de l'État :

 Audit Évaluation Révision TOTAL
               CHARGES ET REVENUS DIRECTS                           

   30 - Charges de personnel 2'325'601 857'549 911'906 4'095'057
   31 - Ch. de biens et services et autres ch. d'expl. 3'580 40'000 80'300 123'880
   33 - Amortissements du patrimoine administratif - - - -
   34 - Charges financières - - - -
   42 - Taxes -19'642 -7'607 -10'693 -37'942
   43 - Revenus divers - - - -

Total résultat direct 2'309'539 889'942 981'513 4'180'995
CHARGES ET REVENUS INDIRECTS     

   30 - Charges de personnel 580'494 290'585 411'329 1'282'407
   31 - Ch. de biens et services et autres ch. d'expl. 58'859 29'464 41'707 130'030
   33 - Amortissements du patrimoine administratif 6'734 3'371 4'771 14'876
   34 - Charges financières 19'757 9'890 13'399 43'646
   42 - Taxes -7'241 -3'625 -5'131 -15'996
   43 - Revenus divers - - - -

Total résultats direct et indirect 2'968'142 1'219'627 1'448'189 5'635'958
   Coût des prestations de moyens fournies par l'État   127'192 63'670 90'126 280'988

COÛT COMPLET 3'095'334 1'283'297 1'538'315 5'916'946

Les charges et les revenus directs sont les montants qui peuvent être directement attribués à l’une ou l’autre des
unités principales de la Cour. Il s’agit principalement de l’allocation des coûts salariaux des magistrats et
collaborateurs (auditeurs, évaluateurs ou réviseurs) en fonction des heures passées ou des honoraires d’experts
externes auxquels la Cour a fait appel pour mener l’une ou l’autre de ses missions.
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recommandations aux entités concernées pour qu'elles puissent  résoudre les problèmes de légalité des activités,
de régularité des comptes ou de bon emploi des fonds publics identifiés, ou qu'elles puissent prendre des mesures
visant à améliorer la pertinence et l'efficacité de la mise en oeuvre des politiques publiques. Identifier des
économies ou des gains supplémentaires.
Dénoncer au procureur général les infractions relevant du droit pénal. Signaler les autres abus, irrégularités et4.
déficiences aux autorités compétentes.
Effectuer un suivi des recommandations émises. Établir un rapport annuel d'activité, intégrant notamment les5.
suites données aux recommandations émises dans un rapport d'audit ou d'évaluation et qui sont arrivées à
échéance.
La révision des comptes individuels et consolidés de l’État de Genève à partir de l'exercice 2017.6.

Le champ d'investigation de la Cour des comptes comprend près de 300 services de l'État, près de 100 organisations
de droit public, plusieurs centaines d'organisations subventionnées de droit privé, 45 communes. Ces entités
représentent au total plus de 15 milliards de budget de fonctionnement et emploient plus de 40'000 personnes.

Ce programme contient la prestation suivante :

A06.01   Audits et évaluations de la Cour des comptes

Projets prioritaires et justification des écarts

Le budget 2020 reflète une hausse des charges de la Cour des comptes d'environ 88'000 F, avec un nombre d'ETP
constant. Cette variation est principalement expliquée par l'évolution des modalités salariales des postes existants de
la nature 30.

Le budget 2020 de la Cour des comptes est ventilé comme suit, entre les trois "unités" principales que sont l'audit,
l'évaluation des politiques publiques et la révision des comptes de l'État :

 Audit Évaluation Révision TOTAL
               CHARGES ET REVENUS DIRECTS                           

   30 - Charges de personnel 2'325'601 857'549 911'906 4'095'057
   31 - Ch. de biens et services et autres ch. d'expl. 3'580 40'000 80'300 123'880
   33 - Amortissements du patrimoine administratif - - - -
   34 - Charges financières - - - -
   42 - Taxes -19'642 -7'607 -10'693 -37'942
   43 - Revenus divers - - - -

Total résultat direct 2'309'539 889'942 981'513 4'180'995
CHARGES ET REVENUS INDIRECTS     

   30 - Charges de personnel 580'494 290'585 411'329 1'282'407
   31 - Ch. de biens et services et autres ch. d'expl. 58'859 29'464 41'707 130'030
   33 - Amortissements du patrimoine administratif 6'734 3'371 4'771 14'876
   34 - Charges financières 19'757 9'890 13'399 43'646
   42 - Taxes -7'241 -3'625 -5'131 -15'996
   43 - Revenus divers - - - -

Total résultats direct et indirect 2'968'142 1'219'627 1'448'189 5'635'958
   Coût des prestations de moyens fournies par l'État   127'192 63'670 90'126 280'988

COÛT COMPLET 3'095'334 1'283'297 1'538'315 5'916'946

Les charges et les revenus directs sont les montants qui peuvent être directement attribués à l’une ou l’autre des
unités principales de la Cour. Il s’agit principalement de l’allocation des coûts salariaux des magistrats et
collaborateurs (auditeurs, évaluateurs ou réviseurs) en fonction des heures passées ou des honoraires d’experts
externes auxquels la Cour a fait appel pour mener l’une ou l’autre de ses missions.

A06 Cour des comptes (suite)

Les charges et les revenus indirects sont les charges liées aux activités de support de la Cour pour
l’accomplissement de ses fonctions institutionnelles. Peuvent être citées à titre d’exemple les charges du personnel
pour de la gestion administrative (secrétariat, gestion des achats, des ressources humaines, de la comptabilité
générale et analytique, ainsi que la gestion du système de contrôle interne et de gestion des risques adapté aux
exigences étatiques, etc.), les charges de personnel liées à des interventions externes de la Cour (interventions dans
des séminaires et cours, temps de présence à des séances de commissions du Grand Conseil et de conseils
municipaux, formations d’autorités cantonales ou communales sur des thèmes de gestion publique, etc.). Sont
également incluses dans ces charges indirectes les dépenses informatiques (sécurité des communications citoyennes,
gestion du site Internet, frais de maintenance des équipements et licences, etc.), les amortissements du patrimoine
administratif ou encore les refacturations internes de l’État (tarification de l’office du personnel pour la gestion des
salaires, loyers des locaux, etc.).

Objectifs et indicateurs

Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

1. Cour des comptes : Permettre à un maximum de citoyens,
de parlementaires et de fonctionnaires de connaître le
travail effectué par la Cour et de ce fait favoriser la
transparence de l'action publique, indirectement la mise en
place des recommandations -
1.1 Nombre moyen de téléchargements par rapport publié
durant l'année

Qualité 270 270 445
-

270 2020

2. Etre une source de propositions au service du citoyen, du
parlementaire et de l'administration en fournissant des
connaissances constituant de véritables aides à la prise de
décision (cadre d'un rapport ou d'un examen sommaire) -
2.1 Objets traités par an, soit la somme des rapports publiés et
des examens sommaires (audits et évaluations)

Efficacité 50 50 89
-

50 2020

3. Recommander des mesures réalistes amenant à des
économies ou des revenus supplémentaires que l'audité
pourra mettre en place tout en améliorant sa qualité de
gestion. -
3.1 Propositions d'économies sur des frais actuellement
dépensés, de revenus supplémentaires. Recommandations
permettant d'éviter des dépenses futures (en mio de F)

Efficience 4 4 5.4
-

4 2020

Commentaires
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B Etats-majors et prestations transversales

Charges en millions de francs (hors natures 37 et 39)

Charges et revenus en millions de francs par programme

0 200 400 600

     B01 Etats-majors départementaux

     B02 Gestion transversale et départementale des ressources
humaines

     B03 Gestion financière transversale et départementale et
achats

     B04 Gestion des locaux et logistique

     B05 Systèmes d'information et numérique

3 Charges (hors ii) 4 Revenus (hors ii)

B 
Etats‐majors 
et prestations 
transversales

753

Total Etat 
9'130
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B Etats-majors et prestations transversales 
 
Synthèse des priorités 

Cette politique publique encadre les programmes regroupant les activités de support et 
les prestations de moyens qui sont nécessaires au bon fonctionnement de l'ensemble 
de l'administration publique, soit les ressources humaines, les bâtiments, les systèmes 
d'information et de communication, les finances et les achats, ainsi que le contrôle 
interne. Elle regroupe également les états-majors des différents départements qui en 
assurent la direction stratégique et communiquent aux conseillers d'Etat tous les 
renseignements propres à les éclairer sur l'ensemble des dossiers et projets 
stratégiques de l'Etat. 

Orientée vers les résultats et la délivrance de prestations de qualité, la politique des 
ressources humaines de l'Etat va poursuivre ses actions en faveur d'un management 
privilégiant la responsabilisation, l'autonomie, la collaboration et la confiance. A l'issue 
des discussions avec les organisations représentatives du personnel, le Conseil d'Etat 
saisira le Grand Conseil d'un amendement général au projet de loi de mise en œuvre de 
la réforme du système d'évaluation et de rémunération SCORE. En matière d'égalité 
entre femmes et hommes et de lutte contre les violences et les discriminations liées au 
genre, un projet de loi prévoyant le renforcement de dispositions et la création de 
nouvelles normes, de façon générale et notamment au sein de l'administration 
cantonale, sera déposé. 

Concernant le programme de gestion des locaux et logistique, les actions prioritaires 
lancées depuis le début de la législature seront poursuivies. Afin de répondre aux 
nouveaux besoins des utilisateurs et de réduire les loyers à périmètre constant, la 
planification du relogement, à moyen terme, de près de 2'000 employés dans les futurs 
bâtiments de la CPEG situés dans la zone nord du PAV sera finalisée. Suite à la 
libération du site des Vernets par l'armée en 2019, les terrains seront mis à disposition 
des investisseurs, via des droits distincts et permanents (DDP), afin d'y construire 1'500 
logements dans les années à venir. En matière d'investissement, la rénovation du 
patrimoine immobilier, l'assainissement des embrasures des bâtiments non conformes 
ainsi que leur optimisation énergétique feront l'objet d'efforts particuliers. Parallèlement 
à la construction de plusieurs ouvrages, des études et concours d'architecture seront 
réalisés afin de construire de nouveaux équipements publics, notamment pour la 
formation. 

Suite notamment à une consultation publique menée en mars 2018, le Conseil d’Etat a 
adopté le 20 juin 2018 sa politique numérique, dont l’importance pour notre canton est 
réaffirmée dans le Programme de législature 2018-2023. Cependant, compte tenu des 
arbitrages opérés par le Grand Conseil lors du vote du budget, seule une partie des 
projets prévus en 2020 pour compléter les services numériques du canton de Genève et 
accompagner la transition numérique au sein de l'administration cantonale pourront être 
lancés. Le gel de certains projets stratégiques en cours de réalisation devra également 
être envisagé. Sur un plan voisin, les risques en matière de sécurité de l'information 
seront difficiles à contenir, face à une menace en constante évolution et à cause de 
solutions informatiques souvent vieillissantes, qui ne sont plus conformes à l'état de 
l'art. En conséquence, et malgré une demande en forte progression, l'année 2020 sera 
principalement consacrée à veiller au bon fonctionnement et à l'exploitation des services 
numériques existants ainsi qu'à la réduction de l'obsolescence des systèmes 
d'information et de communication de l'administration cantonale. 

Tant dans les domaines transversaux que dans les différents départements, la 
formalisation du système de contrôle interne (SCI) a progressé et nombre de 
prestations ont atteint, ou sont sur le point d'atteindre, un niveau de maturité adéquat. 
Le SCI ainsi mis en place progressera ultérieurement avec des travaux de consolidation 
et de pérennisation. Le SCI a été complété par un système de gestion des risques, dont 
le cadre normatif a été défini pour l'ensemble de l'Etat et qui est de plus en plus intégré 
dans la stratégie de l'Etat, comme le démontre la nouvelle politique de gestion des 
risques adoptée par le Conseil d'Etat en avril 2019. En parallèle, plusieurs projets de 
simplification ont été lancés dans le but de rendre l'administration plus agile. 
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Lors du vote du budget 2020, le Grand Conseil a adopté des amendements visant à 
supprimer les nouveaux postes priorisés par le Conseil d'Etat et réduire les budgets des 
dépenses générales. Ces budgets prévoyaient notamment de répondre à des besoins 
et des projets prioritaires de cette politique publique. 
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B01 Etats-majors départementaux

  Département responsable : PRE

BUDGET
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en francs en %

CHARGES 31'315'854 996'812 3.3% 30'319'042 26'093'960

30 Charges de personnel 28'088'829 1'606'643 6.1% 26'482'186 23'198'578
31 Ch. de biens et services et autres ch. d'expl. 2'883'940 -170'046 -5.6% 3'053'986 2'629'660
33 Amortissements du patrimoine administratif 288'884 -419'886 -59.2% 708'770 173'251
36 Charges de transfert 0 -19'900 -100.0% 19'900 19'900
39 Imputations internes 54'200 0 0.0% 54'200 72'571
REVENUS 1'695'421 272'914 19.2% 1'422'507 979'723

42 Taxes 1'325'388 272'914 25.9% 1'052'474 602'393
43 Revenus divers - 0 - 0 37'363
44 Revenus financiers 370'033 0 0.0% 370'033 339'967
RÉSULTAT (REVENUS - CHARGES) -29'620'433 -723'898 2.5% -28'896'535 -25'114'238

Coût des prestations de moyens -10'076'318 -4'228'837 72.3% -5'847'481 -6'058'837

Coûts répartis 39'696'751 4'952'734 14.3% 34'744'017 31'173'074

COÛT COMPLET 0 0 - 0 0

POSTES
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en ETP en %

TOTAL POSTES 144.98 1.04 0.72% 143.94 127.08

ETP fixes 133.61 2.65 2.02% 130.96 117.35

ETP auxiliaires 5.11 -1.46 -22.22% 6.57 4.43

ETP agents spécialisés 6.26 -0.14 -2.19% 6.40 5.30

Descriptif du programme

Ce programme vise à :

préparer les dossiers du Conseil d'Etat afin de faciliter sa prise de décision;●

assurer la bonne exécution des travaux confiés aux services départementaux et garantir leur conformité aux●

décisions prises par le Conseil d'Etat, respectivement par le magistrat; 
prendre toutes les dispositions en vue de la réalisation des objectifs stratégiques et opérationnels fixés par le●

magistrat, tout en respectant les ressources allouées (humaines, financières, etc.);
s'assurer que les affaires courantes soient régulièrement tenues à jour (réponses au Grand Conseil, consultations●

fédérales, etc.);
assister le magistrat en charge du département dans les tâches et devoirs qu'implique l'administration du●

département et la marche des services.

Ce programme s'articule autour de l'état-major et du contrôle interne départemental. L'état-major départemental
(secrétariat général), assure la direction stratégique du département en communiquant au magistrat tous les
renseignements propres à l'éclairer sur l'ensemble des dossiers et projets stratégiques de l'Etat. Le contrôle interne
départemental coordonne et soutient les directions générales, directions et services dans la mise en oeuvre du
système de contrôle interne. Il est aussi fortement impliqué dans des projets de simplification et d'innovation ayant
pour but de rendre l'administration plus agile.

Ce programme est mis en œuvre par les secrétariats généraux et les responsables départementaux du contrôle
interne. La coordination des actions des départements s'effectue au travers du collège des secrétaires généraux et
des collèges spécialisés (ressources humaines, finances, contrôle interne, systèmes d'information, logistique).
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B01 Etats-majors départementaux (suite)

Ce programme contient les prestations suivantes :

B01.01   Etats-majors départementaux
B01.02   Contrôle interne

Projets prioritaires et justification des écarts

Justification des écarts par rapport au budget 2019

30 Charges de personnel

L'augmentation de 1,6 million correspond à des transferts ou des modifications de clé de répartition entre programme
qui sont financièrement neutres. Le projet de budget 2020 prévoyait la dotation d'un ETP supplémentaire au DCS,
poste qui a été supprimé suite à l'amendement général voté par le Grand Conseil (suppression des nouveaux ETP
prévus au PB2020).

33 Amortissement du patrimoine administratif

L'écart provient de réallocations différentes des amortissements entre le budget et les comptes (imputation des
amortissements sur les programmes directement concernés par les dépenses d'investissement). Cette réallocation
est financièrement neutre.

42 Taxes

L'augmentation de revenus correspond à un rattachement des revenus de la LFAIE (Loi fédérale sur l'acquisition
d'immeubles par des personnes à l'étranger) sur le programme B01 (financièrement neutre)

Objectifs et indicateurs

Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

1. Respecter les délais de réponses au Parlement. -
1.1 Proportion d'objets parlementaires (motion, interpellation
urgente écrite, pétition, question écrite) pour lesquels les
réponses sont fournies dans les délais

Efficacité 88% 85 % 87,3%
-

90% 2023

2. Maitriser les charges administratives -
2.1 Quote-part des états-majors dans le budget de l'Etat
(natures 30, 31 et 363 et 369)

Efficacité 0.4% 0.40% 0.35%
-

0.4% 2023

3. Mettre en place un système de contrôle interne (SCI) de
niveau 3 pérennisé pour toutes les prestations -
3.1 Taux de déploiement d'un SCI de niveau 3 pérennisé selon
les objectifs fixés par le Conseil d'Etat, sur l'ensemble des
prestations de l'Etat

Efficacité 90% 90 % 89%
-

90% 2023

4. Respecter les délais de mise en oeuvre des
recommandations du service de l'audit interne de l'Etat de
Genève -
4.1 Taux de recommandations internes de niveau 3 et 4
traitées dans les délais

Efficacité 90% 90 % 64%
-

90% 2023

5. Gérer les risques de manière adéquate selon les
dispositions en vigueur -
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B01 Etats-majors départementaux (suite)

Ce programme contient les prestations suivantes :

B01.01   Etats-majors départementaux
B01.02   Contrôle interne

Projets prioritaires et justification des écarts

Justification des écarts par rapport au budget 2019

30 Charges de personnel

L'augmentation de 1,6 million correspond à des transferts ou des modifications de clé de répartition entre programme
qui sont financièrement neutres. Le projet de budget 2020 prévoyait la dotation d'un ETP supplémentaire au DCS,
poste qui a été supprimé suite à l'amendement général voté par le Grand Conseil (suppression des nouveaux ETP
prévus au PB2020).

33 Amortissement du patrimoine administratif

L'écart provient de réallocations différentes des amortissements entre le budget et les comptes (imputation des
amortissements sur les programmes directement concernés par les dépenses d'investissement). Cette réallocation
est financièrement neutre.

42 Taxes

L'augmentation de revenus correspond à un rattachement des revenus de la LFAIE (Loi fédérale sur l'acquisition
d'immeubles par des personnes à l'étranger) sur le programme B01 (financièrement neutre)

Objectifs et indicateurs

Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

1. Respecter les délais de réponses au Parlement. -
1.1 Proportion d'objets parlementaires (motion, interpellation
urgente écrite, pétition, question écrite) pour lesquels les
réponses sont fournies dans les délais

Efficacité 88% 85 % 87,3%
-

90% 2023

2. Maitriser les charges administratives -
2.1 Quote-part des états-majors dans le budget de l'Etat
(natures 30, 31 et 363 et 369)

Efficacité 0.4% 0.40% 0.35%
-

0.4% 2023

3. Mettre en place un système de contrôle interne (SCI) de
niveau 3 pérennisé pour toutes les prestations -
3.1 Taux de déploiement d'un SCI de niveau 3 pérennisé selon
les objectifs fixés par le Conseil d'Etat, sur l'ensemble des
prestations de l'Etat

Efficacité 90% 90 % 89%
-

90% 2023

4. Respecter les délais de mise en oeuvre des
recommandations du service de l'audit interne de l'Etat de
Genève -
4.1 Taux de recommandations internes de niveau 3 et 4
traitées dans les délais

Efficacité 90% 90 % 64%
-

90% 2023

5. Gérer les risques de manière adéquate selon les
dispositions en vigueur -

B01 Etats-majors départementaux (suite)

Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

5.1 Pourcentage de risques significatifs et majeurs ne s'étant
pas aggravés

Efficacité 80% 80 % 99%
-

80% 2023

Commentaires

Indicateur 2.1: depuis 2015, cet indicateur a été recentré uniquement sur les états-majors dans le cadre de la
nouvelle arborescence des programmes.

Indicateur 3.1.: cet indicateur mesure le niveau de qualité et de complétude des travaux de pérennisation du SCI.
La cible à long terme a été modifiée de 100% à 90%; en effet atteindre une valeur de 100% sur toutes les prestations
de l'Etat à un instant "t" est illusoire. Ce principe permet de considérer que lorsque le taux de mise en œuvre est égal
ou supérieur à 90%, l'objectif est atteint tout en restant vigilant sur d'éventuelles faiblesses encore présentes.

Indicateur 4.1.: cet indicateur mesure la capacité de l'administration de donner suite aux recommandations les plus
importantes de l'organe de surveillance dans les délais.

Indicateur 5.1.: cet indicateur mesure la capacité de l'administration de maintenir ses principaux risques à un
niveau stable au minimum. Il est aussi indiqué dans le cadre de la réalisation des rapports annuels départementaux
et du rapport annuel consolidé sur les risques.
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B02 Gestion transversale et départementale des
ressources humaines

  Département responsable : DF

BUDGET
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en francs en %

CHARGES 40'893'158 -365'402 -0.9% 41'258'560 199'399'715

30 Charges de personnel 38'950'533 -292'441 -0.7% 39'242'974 109'353'588
31 Ch. de biens et services et autres ch. d'expl. 1'904'347 -71'548 -3.6% 1'975'895 1'601'048
33 Amortissements du patrimoine administratif 11'316 2'206 24.2% 9'110 12'206
34 Charges financières 25'961 -3'621 -12.2% 29'582 31'900
36 Charges de transfert - - - - 88'400'000
39 Imputations internes 1'000 0 0.0% 1'000 972
REVENUS 4'213'622 1'089 0.0% 4'212'533 5'762'684

42 Taxes 2'371'622 1'089 0.0% 2'370'533 2'538'599
43 Revenus divers - - - - 109'121
46 Revenus de transferts 1'842'000 0 0.0% 1'842'000 3'114'964
RÉSULTAT (REVENUS - CHARGES) -36'679'536 366'491 -1.0% -37'046'027 -193'637'030

Coût d'état-major -946'582 116'050 -10.9% -1'062'632 -955'371

Coût des prestations de moyens -9'975'058 -3'874'748 63.5% -6'100'310 -6'669'328

Coûts répartis 47'601'176 3'392'206 7.7% 44'208'970 201'261'729

COÛT COMPLET 0 0 - 0 0

POSTES
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en ETP en %

TOTAL POSTES 123.19 -6.69 -5.15% 129.88 139.16

ETP fixes 119.66 -5.80 -4.62% 125.46 123.37

ETP auxiliaires 1.95 -1.06 -35.22% 3.01 14.19

ETP agents spécialisés 1.58 0.18 12.86% 1.40 1.60

Descriptif du programme

Il s'agit ici de prestations en matière de ressources humaines fournies par l’office du personnel de l’Etat (OPE) à
l'ensemble de l'administration et par les directions des ressources humaines (RH) à leur département. Ce programme
regroupe la mise en œuvre cohérente de la politique des ressources humaines définie par le Conseil d'Etat, la
garantie de l’application des lois et des règlements, la formation continue, le perfectionnement et l'évolution
professionnelle, la mise en place des mesures de santé et de prévention et la gestion ressource humaine,
administrative et financière du personnel.

Ce programme contient les prestations suivantes :

B02.01   Développement des ressources humaines de l'Etat
B02.02   Gestion administrative, budgétaire et financière du personnel de l'Etat
B02.03   Gestion des pensions et retraites de l'Etat
B02.10   Ressources humaines départementales
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B02 Gestion transversale et départementale des
ressources humaines (suite)

Projets prioritaires et justification des écarts

Réalisation du programme de législature

La politique des ressources humaines va être transformée autour de cinq principes: résultat, responsabilisation,
autonomie, collaboration et confiance. Les mesures sont progressivement mises en œuvre au travers de projets
stratégiques et opérationnels décrits ci-dessous.

Concernant le projet SCORE, il est prévu que le Conseil d'Etat dépose un amendement général au projet de loi. Les
travaux parlementaires pourront reprendre au début de l'année 2020.

Autres programmes d’importance stratégique/Autres projets opérationnels

Développement des managers et des RH: Le partenariat stratégique entre managers et RH est le pilier de la politique
RH. Ce partenariat s'appuie sur le développement des compétences des uns et des autres. Un cursus de formation a
ainsi démarré pour les responsables RH, cursus qui est amené à s'étoffer et à évoluer en fonction des besoins
identifiés. Les managers ont eux, pour la première fois, accès à un DAS en leadership public (obtenu par l'addition
d'un CAS en évolution du secteur public qui vient compléter un premier CAS - Cap Manager - préalablement obtenu).
La refonte de l'Entretien d'Evaluation de Développement des Managers (EEDM) est achevée pour sa partie
conceptuelle et est entrée dans une phase de maquettage. Pour donner toute sa force et sa pertinence à la
communication qui doit entourer les évolutions des attentes envers les managers, un groupe de réflexion incluant
une vingtaine de cadres a été mis en place.

Mon développement professionnel: Suite à l'évènement qui a réuni en novembre 2018 près de 300 cadres et RH, une
diffusion du programme a été faite dans la plupart des comités de directions début 2019. La plateforme de mission
qui offre la possibilité d'effectuer des missions de courte durée à taux réduit en parallèle de son activité sera lancée à
la rentrée. A travers la palette de prestations proposées, c'est toute la fonction RH qui est mise en valeur.

Qualité de vie au travail: conformément au programme de législature, un groupe de projet interdépartemental, créé
pour améliorer la qualité de vie au travail, a développé une méthodologie permettant aux entités souhaitant
bénéficier de ce programme, d'être accompagnées. En complément, le service de formation de l'OPE a assuré la
promotion de cette nouvelle vision de la gestion des ressources humaines.

Mise en place d'un programme 'Équilibre' : en amont de cette transformation, les efforts pour comprendre, prévenir
et répondre à la question de l'absence se poursuivent avec un accent tout particulier mis cette année sur les aspects
collectifs. La concrétisation de ces efforts est la mise en place d'un dispositif de concertation impliquant les RH, le
management et l'OPE pour les entités dont le taux d'absence collectif est anormalement élevé.

Optimisation de la formation: Les réflexions de la Commission de Formation se poursuivent sous l'impulsion de l'OPE.
Il y a une volonté partagée d'harmoniser et optimiser les pratiques administratives mais aussi de faire évoluer les
offres de formation pour relever les nouveaux défis. Cela se traduit notamment par l'augmentation du nombre de
formations liées aux compétences dites du 21ème siècle (coopération, communication, créativité, esprit critique,
etc.). En association avec l'office cantonal des systèmes d'information et du numérique (Genève Lab), une réflexion a
démarré en automne 2019 avec les directrices/teurs générales/raux autour des besoins de formation et
accompagnement induit par la transition numérique.

Migration du Système d'information de gestion des ressources humaines Version 9 – SIRH V9: A l’heure où les enjeux
liés à la gestion du personnel sont très importants, disposer d’une vision précise et complète du « capital humain » en
présence est un atout précieux qu’il convient de pérenniser. Les travaux de migration à la Version V9 du SIRH se
poursuivent. Des efforts importants de test de la part des utilisateurs sont nécessaires pour la mise en production
effective le 1er janvier 2020. Une application destinée à l’ensemble des collaborateurs-trices permettra un accès
facilité à son propre dossier et d’initier des modifications via un processus interactif impliquant le/la
collaborateur-trice et sa hiérarchie. 

Gestion des temps: Le Conseil d'Etat a modifié les bases réglementaires afin de regrouper de manière exhaustive les
principales règles concernant les horaires au sein du règlement d'application de la loi générale relative au personnel
de l'administration cantonale, du pouvoir judiciaire et des établissements publics médicaux.

La modification adoptée crée une base unique permettant de regrouper plusieurs situations actuellement applicables,
mais réparties dans plusieurs dispositions. Ce règlement sera accompagné d'un fascicule regroupant l'ensemble des
modalités d'application des horaires de travail au sein de l'administration cantonale
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B02 Gestion transversale et départementale des
ressources humaines (suite)

Projets prioritaires et justification des écarts

Réalisation du programme de législature

La politique des ressources humaines va être transformée autour de cinq principes: résultat, responsabilisation,
autonomie, collaboration et confiance. Les mesures sont progressivement mises en œuvre au travers de projets
stratégiques et opérationnels décrits ci-dessous.

Concernant le projet SCORE, il est prévu que le Conseil d'Etat dépose un amendement général au projet de loi. Les
travaux parlementaires pourront reprendre au début de l'année 2020.

Autres programmes d’importance stratégique/Autres projets opérationnels

Développement des managers et des RH: Le partenariat stratégique entre managers et RH est le pilier de la politique
RH. Ce partenariat s'appuie sur le développement des compétences des uns et des autres. Un cursus de formation a
ainsi démarré pour les responsables RH, cursus qui est amené à s'étoffer et à évoluer en fonction des besoins
identifiés. Les managers ont eux, pour la première fois, accès à un DAS en leadership public (obtenu par l'addition
d'un CAS en évolution du secteur public qui vient compléter un premier CAS - Cap Manager - préalablement obtenu).
La refonte de l'Entretien d'Evaluation de Développement des Managers (EEDM) est achevée pour sa partie
conceptuelle et est entrée dans une phase de maquettage. Pour donner toute sa force et sa pertinence à la
communication qui doit entourer les évolutions des attentes envers les managers, un groupe de réflexion incluant
une vingtaine de cadres a été mis en place.

Mon développement professionnel: Suite à l'évènement qui a réuni en novembre 2018 près de 300 cadres et RH, une
diffusion du programme a été faite dans la plupart des comités de directions début 2019. La plateforme de mission
qui offre la possibilité d'effectuer des missions de courte durée à taux réduit en parallèle de son activité sera lancée à
la rentrée. A travers la palette de prestations proposées, c'est toute la fonction RH qui est mise en valeur.

Qualité de vie au travail: conformément au programme de législature, un groupe de projet interdépartemental, créé
pour améliorer la qualité de vie au travail, a développé une méthodologie permettant aux entités souhaitant
bénéficier de ce programme, d'être accompagnées. En complément, le service de formation de l'OPE a assuré la
promotion de cette nouvelle vision de la gestion des ressources humaines.

Mise en place d'un programme 'Équilibre' : en amont de cette transformation, les efforts pour comprendre, prévenir
et répondre à la question de l'absence se poursuivent avec un accent tout particulier mis cette année sur les aspects
collectifs. La concrétisation de ces efforts est la mise en place d'un dispositif de concertation impliquant les RH, le
management et l'OPE pour les entités dont le taux d'absence collectif est anormalement élevé.

Optimisation de la formation: Les réflexions de la Commission de Formation se poursuivent sous l'impulsion de l'OPE.
Il y a une volonté partagée d'harmoniser et optimiser les pratiques administratives mais aussi de faire évoluer les
offres de formation pour relever les nouveaux défis. Cela se traduit notamment par l'augmentation du nombre de
formations liées aux compétences dites du 21ème siècle (coopération, communication, créativité, esprit critique,
etc.). En association avec l'office cantonal des systèmes d'information et du numérique (Genève Lab), une réflexion a
démarré en automne 2019 avec les directrices/teurs générales/raux autour des besoins de formation et
accompagnement induit par la transition numérique.

Migration du Système d'information de gestion des ressources humaines Version 9 – SIRH V9: A l’heure où les enjeux
liés à la gestion du personnel sont très importants, disposer d’une vision précise et complète du « capital humain » en
présence est un atout précieux qu’il convient de pérenniser. Les travaux de migration à la Version V9 du SIRH se
poursuivent. Des efforts importants de test de la part des utilisateurs sont nécessaires pour la mise en production
effective le 1er janvier 2020. Une application destinée à l’ensemble des collaborateurs-trices permettra un accès
facilité à son propre dossier et d’initier des modifications via un processus interactif impliquant le/la
collaborateur-trice et sa hiérarchie. 

Gestion des temps: Le Conseil d'Etat a modifié les bases réglementaires afin de regrouper de manière exhaustive les
principales règles concernant les horaires au sein du règlement d'application de la loi générale relative au personnel
de l'administration cantonale, du pouvoir judiciaire et des établissements publics médicaux.

La modification adoptée crée une base unique permettant de regrouper plusieurs situations actuellement applicables,
mais réparties dans plusieurs dispositions. Ce règlement sera accompagné d'un fascicule regroupant l'ensemble des
modalités d'application des horaires de travail au sein de l'administration cantonale

B02 Gestion transversale et départementale des
ressources humaines (suite)

Bilan social: A des fins d’analyse en matière de gestion des ressources humaines, le bilan social de l’administration
cantonale s'est à nouveau enrichi d’un nouvel indicateur relatif à l’égalité salariale. Pour rappel, ce condensé
d’indicateurs sur le personnel de l'administration est destiné au personnel, aux hiérarchies, aux syndicats et aux
députés, comme au grand public.

Les directions des ressources humaines départementales sont garantes de la qualité de la gestion administrative du
personnel, de la légalité des décisions et du bon fonctionnement des processus opérationnels départementaux
(recrutement, évaluation, formation continue, évolution professionnelle, gestion des absences, gestion des conflits,
fin de collaboration).

Justification des écarts par rapport au B2019

La variation des charges de personnel (-0.3 million, -6.7 ETP) reflète les effets suivants:

les mécanismes salariaux (effet Noria, intégration au budget de l'annuité 2016 et annuité 2020);●

des transferts neutres vers d'autres programmes et des modifications d'allocations internes destinées à mieux●

refléter les ressources affectées par les départements à la fonction ressources humaines (-6.7 ETP).

Le projet de budget présenté par le Conseil d'Etat prévoyait des ressources supplémentaires pour ce programme à
raison de 11.3 ETP. Ces ETP ont été supprimés suite à l'amendement général voté par le Grand Conseil (suppression
des nouveaux ETP prévus au PB2020). Il s'agissait de:

le projet SCORE dont la mise en œuvre est prévue au 1er juillet 2021 nécessite l’engagement de +7 ETP non●

permanents pour accompagner le droit d'être entendu suite aux décisions de l'employeur, la transition et le
déploiement du système. Suite au report du projet, le Conseil d'Etat a réévalué le besoin à 3 ETP dans le cadre de
ses amendements;
le renforcement des effectifs de l'OPE (+3.5 ETP permanents et pérennisation d'un poste auxiliaire). Ces postes●

viendront renforcer la direction générale (1 ETP), le service de formation (1 ETP), le service des paies (1.5 ETP) et le
service de santé du personnel de l'Etat (pérennisation d'un poste auxiliaire). Il est nécessaire de compléter les
ressources afin d'accompagner la mise en œuvre du programme de législature et plus particulièrement la
transformation de la politique RH. A ceci s’ajoute la nécessité de renforcer les ressources opérationnelles de l’OPE
car celles-ci ont baissé ces dernières années (mesures d'économie) alors que dans le même temps le nombre des
dossiers sous gestion ont considérablement augmenté;
la création d'un poste (0.8 ETP) de responsable RH au DCS.●

La baisse des charges de biens et services (nature 31) résulte de l'amendement transversal du Grand Conseil visant à
diminuer ces charges de 24 millions pour l'ensemble de l'Etat.

Objectifs et indicateurs

Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

1. Développer les compétences managériales -
1.1 Taux de cadres certifiés Cap Manager sur l'ensemble
des cadres avec encadrement

Efficacité 30% 27% 34%
-

30% 2023

2. Garantir un environnement de formation de qualité
aux apprentis -
2.1 Taux de réussite aux examens annuels des apprentis
de commerce et du technique

Efficacité 90% 90% 93%
-

90% 2023

3. Garantir une prévision optimale en matière
d'évolution de la masse salariale -
3.1 Ecart entre les prévisions et les comptes Efficacité <1% <1% 0.3%

-
<1% 2023

4. Optimiser la gestion du versement des salaires aux
collaborateurs/trices -
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B02 Gestion transversale et départementale des
ressources humaines (suite)

Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

4.1 Montants indûment versés annuellement (nombre) Efficacité <15 <15 0
-

<15 2023

4.2 Montants indûment versés annuellement (en francs) Efficacité <15'000 <15'000 0
-

<15'000 2023

4.3 Nombre d'opérations/Fiches de paies mensuelles par
ETP (gestionnaire de paie)

Efficience 1'200 1'200 1'284
-

1'200 2023

5. Limiter le taux d'absence -
5.1 Taux d'absence maladie et accidents (global sans les
absences maternité).  

Efficacité <5% <5% 5.2%
-

<5% 2023

6. Améliorer les conditions de travail -
6.1 Taux de réalisation des entretiens d'évaluation et de
développement du personnel (EEDP) après période
probatoire

Efficacité 80% 80% 75.9%
-

80% 2023

Commentaires
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B02 Gestion transversale et départementale des
ressources humaines (suite)

Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

4.1 Montants indûment versés annuellement (nombre) Efficacité <15 <15 0
-

<15 2023

4.2 Montants indûment versés annuellement (en francs) Efficacité <15'000 <15'000 0
-

<15'000 2023

4.3 Nombre d'opérations/Fiches de paies mensuelles par
ETP (gestionnaire de paie)

Efficience 1'200 1'200 1'284
-

1'200 2023

5. Limiter le taux d'absence -
5.1 Taux d'absence maladie et accidents (global sans les
absences maternité).  

Efficacité <5% <5% 5.2%
-

<5% 2023

6. Améliorer les conditions de travail -
6.1 Taux de réalisation des entretiens d'évaluation et de
développement du personnel (EEDP) après période
probatoire

Efficacité 80% 80% 75.9%
-

80% 2023

Commentaires

B03 Gestion financière transversale et
départementale et achats

  Département responsable : DF

BUDGET
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en francs en %

CHARGES 26'824'128 446'114 1.7% 26'378'014 25'238'048

30 Charges de personnel 24'774'537 479'842 2.0% 24'294'695 23'424'548
31 Ch. de biens et services et autres ch. d'expl. 1'561'388 -144'121 -8.5% 1'705'509 1'345'262
33 Amortissements du patrimoine administratif 10'503 393 3.9% 10'110 10'548
39 Imputations internes 477'700 110'000 29.9% 367'700 457'690
REVENUS 194'746 63 0.0% 194'683 1'184'710

42 Taxes 138'573 63 0.0% 138'510 262'372
43 Revenus divers 55'000 0 0.0% 55'000 922'316
44 Revenus financiers 1'173 0 0.0% 1'173 22
RÉSULTAT (REVENUS - CHARGES) -26'629'382 -446'051 1.7% -26'183'331 -24'053'339

Coût d'état-major -686'939 -24'706 3.7% -662'233 -307'368

Coût des prestations de moyens -13'350'750 -8'075'000 153.1% -5'275'750 -6'195'752

Coûts répartis 40'667'071 8'545'757 26.6% 32'121'314 30'556'459

COÛT COMPLET 0 0 - 0 0

POSTES
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en ETP en %

TOTAL POSTES 153.91 -0.90 -0.58% 154.81 145.60

ETP fixes 150.01 -0.90 -0.60% 150.91 143.60

ETP auxiliaires 3.90 0.00 0.00% 3.90 2.00

Descriptif du programme

Ce programme est mis en œuvre par la direction générale des finances de l'Etat (DGFE) et par les directions
financières départementales. Il vise à :

produire l'information financière permettant de rendre compte de l'action publique, selon des processus●

standardisés et sur la base de la comptabilité financière intégrée;
fournir une aide à la décision au Conseil d'Etat et au Grand Conseil, au travers des analyses nécessaires au pilotage●

transversal de l'Etat et à l'amélioration de la performance publique;
assurer les financements de l'Etat;●

gérer l'approvisionnement des biens et services de l'Etat.●

Ce programme regroupe les prestations de moyens liées à la gestion transversale et verticale des finances, ainsi qu'à
la gestion transversale des achats de l'Etat :

1. Gestion transversale et départementale des finances : planification financière quadriennale, planification décennale
des investissements, budgets de fonctionnement et d'investissement, comptes de fonctionnement et
d'investissement par politique publique, contrôle de gestion financier transversal, suivi des crédits budgétaires de
fonctionnement et d'investissement, comptabilité générale, comptabilité transversale des projets d'investissement et
des immobilisations, états financiers IPSAS individuels et consolidés, comptabilité transversale des fournisseurs,
contentieux des débiteurs non fiscaux, gestion centralisée des liquidités et de la dette de l'Etat, trafic des paiements,
caisse des consignations, caisse de l'Etat, systèmes d'information financiers.

2. Achats de l'Etat : stratégie globale d'achat, achats de fournitures et services non liés à la construction, mise à
disposition d'un catalogue informatique pour l'administration et certaines entités autonomes et subventionnées,
référence et conseil en matière de définition de marché et application du règlement sur les marchés publics (RMP),
appels d'offres publics et sur invitation en conformité au RMP, contrats y relatifs.

111



B03 Gestion financière transversale et
départementale et achats (suite)

Ce programme contient les prestations suivantes :

B03.01   Administration transversale des finances
B03.02   Acquisition des biens et services
B03.10   Finances départementales

Projets prioritaires et justification des écarts

Réalisation du programme de législature

La priorité de la législature consiste en la recherche de gains d'efficience au niveau de l'ensemble de la pyramide
documentaire, ceci sans dégrader la qualité de l'information produite et notamment l'évaluation et l'anticipation des 
impacts financiers des projets et décisions proposés au Conseil d'Etat.

Autres programmes d’importance stratégique/Autres projets opérationnels

Les réformes structurelles engagées lors des précédentes législatures (LGAF, MCH2, SCI, consolidation financière,
budget par prestation) ont significativement amélioré la qualité de l'information financière et apporté une rigueur
accrue.

Le Conseil d'Etat a déjà adopté certains règlements d'applications de la LGAF portant sur : (i) l'établissement des
états financiers, (ii) la planification financière et le contrôle budgétaire, (iii) la planification et la gestion financière des
investissements, (iv) la gestion de la trésorerie, (v) la gestion des risques, (vi) la gestion des débiteurs et du
contentieux et (vii) le manuel comptable partie A (principes et méthodes comptables), partie B (gestion comptable de
l'Etat) et plusieurs chapitres de la partie C (système de contrôle interne des états financiers). Il reste à compléter la
partie C sur le système de contrôle interne transversal comptable.

La DGFE a pour objectifs de renforcer l'efficience et la dématérialisation de ses processus, à savoir, pour les achats,
les demandes d'offres, les appels d'offres sur invitation et de contractualisation, et pour la comptabilité, l'archivage
électronique des factures et la validation par signature électronique des documents.

Justification des écarts par rapport au B2019

La variation des charges de personnel (nature 30, +0.5 million, -0.9 ETP) reflète les effets suivants:

les mécanismes salariaux (effet Noria, intégration au budget de l'annuité 2016 et annuité 2020);●

la diminution de 0.9 ETP provient de la conversion en poste d'une réduction budgétaire en francs votée dans un●

précédent budget (-1 ETP à la DGFE) ainsi que d'un transfert neutre de 0.1 ETP en provenance d'un autre
programme.

Par ailleurs, les charges de biens et services (nature 31) sont en baisse en raison de l'amendement transversal du
Grand Conseil visant à diminuer ces charges de 24 millions pour l'ensemble de l'Etat (-94'000 francs) et du
changement d'imputation d'une charge d'assurances véhicules (-50'000 francs, transfert neutre vers le programme
B04).

Enfin, les facturations internes (nature 39) sont en hausse de 0.1 million afin de refléter la réalité des derniers
comptes.
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B03 Gestion financière transversale et
départementale et achats (suite)

Ce programme contient les prestations suivantes :

B03.01   Administration transversale des finances
B03.02   Acquisition des biens et services
B03.10   Finances départementales

Projets prioritaires et justification des écarts

Réalisation du programme de législature

La priorité de la législature consiste en la recherche de gains d'efficience au niveau de l'ensemble de la pyramide
documentaire, ceci sans dégrader la qualité de l'information produite et notamment l'évaluation et l'anticipation des 
impacts financiers des projets et décisions proposés au Conseil d'Etat.

Autres programmes d’importance stratégique/Autres projets opérationnels

Les réformes structurelles engagées lors des précédentes législatures (LGAF, MCH2, SCI, consolidation financière,
budget par prestation) ont significativement amélioré la qualité de l'information financière et apporté une rigueur
accrue.

Le Conseil d'Etat a déjà adopté certains règlements d'applications de la LGAF portant sur : (i) l'établissement des
états financiers, (ii) la planification financière et le contrôle budgétaire, (iii) la planification et la gestion financière des
investissements, (iv) la gestion de la trésorerie, (v) la gestion des risques, (vi) la gestion des débiteurs et du
contentieux et (vii) le manuel comptable partie A (principes et méthodes comptables), partie B (gestion comptable de
l'Etat) et plusieurs chapitres de la partie C (système de contrôle interne des états financiers). Il reste à compléter la
partie C sur le système de contrôle interne transversal comptable.

La DGFE a pour objectifs de renforcer l'efficience et la dématérialisation de ses processus, à savoir, pour les achats,
les demandes d'offres, les appels d'offres sur invitation et de contractualisation, et pour la comptabilité, l'archivage
électronique des factures et la validation par signature électronique des documents.

Justification des écarts par rapport au B2019

La variation des charges de personnel (nature 30, +0.5 million, -0.9 ETP) reflète les effets suivants:

les mécanismes salariaux (effet Noria, intégration au budget de l'annuité 2016 et annuité 2020);●

la diminution de 0.9 ETP provient de la conversion en poste d'une réduction budgétaire en francs votée dans un●

précédent budget (-1 ETP à la DGFE) ainsi que d'un transfert neutre de 0.1 ETP en provenance d'un autre
programme.

Par ailleurs, les charges de biens et services (nature 31) sont en baisse en raison de l'amendement transversal du
Grand Conseil visant à diminuer ces charges de 24 millions pour l'ensemble de l'Etat (-94'000 francs) et du
changement d'imputation d'une charge d'assurances véhicules (-50'000 francs, transfert neutre vers le programme
B04).

Enfin, les facturations internes (nature 39) sont en hausse de 0.1 million afin de refléter la réalité des derniers
comptes.

 

 

B03 Gestion financière transversale et
départementale et achats (suite)

Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

1. Optimiser la gestion comptable par la centralisation
de la saisie des factures fournisseurs et des écritures
dans le grand livre -
1.1 Nombre d'opérations comptables par ETP moyen annuel
du personnel de la comptabilité transversale de la DGFE
affecté à la saisie des lignes de factures fournisseurs(postes
fixes et auxiliaires)

Efficience 23'000 23'000 28'090
-

23'000 2023

2. Garantir une gestion optimale de la comptabilité
fournisseurs -
2.1 Délai moyen exprimé en jours entre l'échéance de
paiement d'une facture à 30 jours et son paiement effectif

Efficacité 4 4 1
-

4 2023

3. Maîtriser les coûts d'achats de l'Etat -
3.1 Montants économisés par la globalisation et la
standardisation des achats (différence entre le prix public et
celui négocié par la CCA - en %)

Efficacité 20% 15% 39%
-

20% 2023

4. Optimiser le service rendu par la centrale commune
d'achats -
4.1 Nombre annuel de réclamations en % du nombre de
commandes

Qualité 4% 4% 3.8%
-

4% 2023

5. Optimiser l'acquisition des biens et services de l'Etat
par une gestion centralisée des achats et conformément
au règlement de la centrale commune d'achats -
5.1 Nombre de commandes par ETP moyen annuel de la
centrale commune d'achats

Efficience 950 994 958
-

950 2023

5.2 % d'appels d'offres publics et sur invitation intégrant des
critères de développement durable

Qualité 100% 100% 100%
-

100% 2023

5.3 % d'appels d'offres publics en matière de fournitures
(non liés à la construction) adjugés par la CCA en rapport du
total d'appels d'offres publics en matière de fournitures de
l'administration cantonale

Efficacité 100% 100% 100%
-

100% 2023

5.4 % d'appels d'offres publics en matière de services (non
liés à la construction) adjugés par la CCA en rapport du total
d'appels d'offres publics en matière de services de
l'administration cantonale

Efficacité 40% 40% 56%
-

40% 2023

6. Respecter le cadre budgétaire -
6.1 Ecart en pourcents entre le budget évolué et les comptes
finaux sur les natures de charges (hors provisions, nat. 37 et
39)

Efficacité +/-1.5% +/- 1.5% -1.7%
-

+/-1.5% 2023

6.2 Ecart en pourcents entre le budget et les comptes finaux
sur les natures de revenus non fiscaux (hors impôts,
provisions, nat. 47 et 49)

Efficacité +/-4% +/- 4% 1.2%
-

+/-4% 2023

7. Optimiser le processus des dépassements de crédits -
7.1 Nombre de dépassements de crédit n'ayant pas fait
l'objet de demande de dépassements de crédit à la
commission des finances dans les délais

Efficacité 0 0 3
-

0 2021

Commentaires

Indicateur 1.1

Le nombre d'opérations peut fluctuer en fonction de l'activité. Pour rappel, le nombre d'opérations était de 24'126 aux
C2017 et 23'440 aux C2016. Une cible prudente est donc justifiée.
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B03 Gestion financière transversale et
départementale et achats (suite)

Afin d'éviter des intérêts négatifs sur les excédents de trésorerie, les factures étaient réglées dès réception en
paiement immédiat durant l'essentiel de l'année 2018. La valeur de cet indicateur en 2018 était donc
exceptionnellement basse.
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B03 Gestion financière transversale et
départementale et achats (suite)

Afin d'éviter des intérêts négatifs sur les excédents de trésorerie, les factures étaient réglées dès réception en
paiement immédiat durant l'essentiel de l'année 2018. La valeur de cet indicateur en 2018 était donc
exceptionnellement basse.

B04 Gestion des locaux et logistique

  Département responsable : DI

BUDGET
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en francs en %

CHARGES 456'498'121 -13'623'696 -2.9% 470'121'817 471'299'562

30 Charges de personnel 36'449'610 271'840 0.8% 36'177'770 35'548'296
31 Ch. de biens et services et autres ch. d'expl. 131'322'466 -8'738'629 -6.2% 140'061'095 142'207'544
33 Amortissements du patrimoine administratif 242'339'363 -35'365'999 -12.7% 277'705'362 276'832'003
36 Charges de transfert 45'991'351 30'081'841 189.1% 15'909'510 16'290'200
39 Imputations internes 395'330 127'250 47.5% 268'080 421'518
REVENUS 52'116'984 -1'040 -0.0% 52'118'024 48'391'796

40 Revenus fiscaux - - - - 0
41 Patentes et concessions 210'000 0 0.0% 210'000 220'995
42 Taxes 2'448'136 156 0.0% 2'447'980 2'094'173
43 Revenus divers 4'600'565 412'500 9.8% 4'188'065 5'484'716
44 Revenus financiers 30'204'549 0 0.0% 30'204'549 26'387'749
46 Revenus de transferts 14'164'664 -424'446 -2.9% 14'589'110 13'734'286
49 Imputations internes 489'070 10'750 2.2% 478'320 469'877
RÉSULTAT (REVENUS - CHARGES) -404'381'137 13'622'656 -3.3% -418'003'793 -422'907'765

Coût d'état-major -743'358 -70'897 10.5% -672'461 -1'080'337

Coût des prestations de moyens -10'599'830 -2'811'636 36.1% -7'788'194 -9'924'252

Coûts répartis 415'724'325 -10'740'123 -2.5% 426'464'448 433'912'354

COÛT COMPLET 0 0 - 0 0

POSTES
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en ETP en %

TOTAL POSTES 281.60 -1.63 -0.58% 283.23 271.12

ETP fixes 274.59 -1.63 -0.59% 276.22 262.12

ETP auxiliaires 4.96 -0.06 -1.20% 5.02 7.00

ETP agents spécialisés 2.06 0.06 3.00% 2.00 2.00

Descriptif du programme

Ce programme est mis en œuvre par l'office cantonal des bâtiments (OCBA), par le groupe MOVE chargé de la gestion
globale du parc des véhicules de l'Etat et par les entités logistiques départementales.

La gestion des locaux et logistique a pour but d'une part, de valoriser, promouvoir, construire, maintenir, exploiter,
gérer les bâtiments et terrains publics, cantonaux et extra-cantonaux, et d'autre part de gérer le parc des véhicules
de l'Etat depuis l'achat jusqu'à leur sortie ainsi que d'assurer la logistique interdépartementale via la programmation
des locaux, les déménagements, le courrier, la reprographie et le central téléphonique. Cela implique :

l'affectation des locaux;●

l'inventaire régulier des biens immobiliers;●

l'étude et la construction de bâtiments neufs;●

la location et l'acquisition de locaux auprès de tiers;●

la maintenance, la rénovation et la transformation des bâtiments existants;●

l'entretien courant des bâtiments existants;●

la gestion des approvisionnements en énergie;●

la gestion administrative du patrimoine de l'Etat;●

la valorisation du patrimoine;●
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B04 Gestion des locaux et logistique (suite)

la logistique départementale.●

Ce programme contient les prestations suivantes :

B04.01   Planification des besoins en bâtiments et terrains pour l'Etat
B04.02   Réalisation et mise à disposition de bâtiments et terrains pour l'Etat
B04.03   Préservation de la valeur des bâtiments et terrains pour l'Etat
B04.04   Valorisation des biens immobiliers du patrimoine de l'Etat
B04.05   Maîtrise et optimisation des véhicules de l'Etat
B04.10   Logistique départementale

Projets prioritaires et justification des écarts

Réalisation du programme de législature

Planification et affectation des locaux

La stratégie immobilière de l'Etat de Genève se poursuivra en 2020. Elle consistera à occuper en priorité les locaux
propriétés de l'Etat, à éviter autant que possible toute nouvelle location, à privilégier l'acquisition d'objets en lieu et
place de locations, à aliéner certains immeubles, à résilier les loyers élevés de manière anticipée et à rationaliser
l'occupation des locaux en appliquant les normes et les ratios d'utilisation "Optimiser et Rationaliser les Locaux"
(ORLO) ainsi que le concept "smart office" en fonction des opportunités.

Courant 2020, les rocades suivantes sont planifiées sous réserve des études actuellement en cours :

un centre cantonal de biométrie sera déployé suite à de nouvelles prestations impliquant une augmentation du●

volume d'activité;
le relogement de trois garde-meubles sur un site unique avec possibilité de mutualiser certains espaces, ainsi que la●

mise à disposition d'une salle des ventes commune;
un nouvel hôtel des archives sera construit sur le site de l'Arsenal, impliquant le relogement des occupants d'ici●

l'automne 2020;
la direction générale de l'office de l'action, de l'insertion et de l'intégration sociales (OAIS) devra quitter le boulevard●

Georges-Favon, ceci afin que le service de protection de l'adulte (SPAd) puisse bénéficier de surfaces adéquates;
l'office cantonal des bâtiments poursuivra le pilotage du projet de relogement de plusieurs services de l'Etat sur le●

site de Firmenich. Ce projet permettra de résilier des locations à loyers onéreux comme Saint-Georges Center et
Georges-Favon. Ce site industriel acquis par la CPEG permettra d'accueillir quelque 2'000 employés. Trois bâtiments
existants seront rénovés et mis à disposition en 2022, un autre sera édifié à la place d'anciennes constructions et
mis à disposition ultérieurement. L'immeuble occupé par l'OCBA sera doté d'un concept "smart office" novateur. Ce
concept est une véritable opportunité de moderniser la façon de travailler en s'adaptant aux enjeux économiques,
sociaux et technologiques du monde du travail, tout en réduisant, à périmètre constant, les surfaces mises à
disposition. Ce concept est à l'étude par plusieurs départements et sera également déployé par d'autres services
intéressés.

Chantiers de construction d'importance

Les concours d'architecture des projets suivants démarreront : CO et CFPS Bernex; école d'enseignement supérieur II
à Confignon; hôpital de Loëx. Le concours relatif à l'école d'enseignement supérieur II à Meyrin s'achèvera.

Les études des projets se poursuivront pour le CO Renard, le bâtiment administratif de la Police internationale et pour
la Haute Ecole de Santé.

Les travaux à l’UNI faculté de physique (AEM), au centre logistique civil et militaire d’Aire-La-Ville et au centre
d'instruction d'aide en cas de catastrophe sur le site d'Epeisses continueront.
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B04 Gestion des locaux et logistique (suite)

la logistique départementale.●

Ce programme contient les prestations suivantes :

B04.01   Planification des besoins en bâtiments et terrains pour l'Etat
B04.02   Réalisation et mise à disposition de bâtiments et terrains pour l'Etat
B04.03   Préservation de la valeur des bâtiments et terrains pour l'Etat
B04.04   Valorisation des biens immobiliers du patrimoine de l'Etat
B04.05   Maîtrise et optimisation des véhicules de l'Etat
B04.10   Logistique départementale

Projets prioritaires et justification des écarts

Réalisation du programme de législature

Planification et affectation des locaux

La stratégie immobilière de l'Etat de Genève se poursuivra en 2020. Elle consistera à occuper en priorité les locaux
propriétés de l'Etat, à éviter autant que possible toute nouvelle location, à privilégier l'acquisition d'objets en lieu et
place de locations, à aliéner certains immeubles, à résilier les loyers élevés de manière anticipée et à rationaliser
l'occupation des locaux en appliquant les normes et les ratios d'utilisation "Optimiser et Rationaliser les Locaux"
(ORLO) ainsi que le concept "smart office" en fonction des opportunités.

Courant 2020, les rocades suivantes sont planifiées sous réserve des études actuellement en cours :

un centre cantonal de biométrie sera déployé suite à de nouvelles prestations impliquant une augmentation du●

volume d'activité;
le relogement de trois garde-meubles sur un site unique avec possibilité de mutualiser certains espaces, ainsi que la●

mise à disposition d'une salle des ventes commune;
un nouvel hôtel des archives sera construit sur le site de l'Arsenal, impliquant le relogement des occupants d'ici●

l'automne 2020;
la direction générale de l'office de l'action, de l'insertion et de l'intégration sociales (OAIS) devra quitter le boulevard●

Georges-Favon, ceci afin que le service de protection de l'adulte (SPAd) puisse bénéficier de surfaces adéquates;
l'office cantonal des bâtiments poursuivra le pilotage du projet de relogement de plusieurs services de l'Etat sur le●

site de Firmenich. Ce projet permettra de résilier des locations à loyers onéreux comme Saint-Georges Center et
Georges-Favon. Ce site industriel acquis par la CPEG permettra d'accueillir quelque 2'000 employés. Trois bâtiments
existants seront rénovés et mis à disposition en 2022, un autre sera édifié à la place d'anciennes constructions et
mis à disposition ultérieurement. L'immeuble occupé par l'OCBA sera doté d'un concept "smart office" novateur. Ce
concept est une véritable opportunité de moderniser la façon de travailler en s'adaptant aux enjeux économiques,
sociaux et technologiques du monde du travail, tout en réduisant, à périmètre constant, les surfaces mises à
disposition. Ce concept est à l'étude par plusieurs départements et sera également déployé par d'autres services
intéressés.

Chantiers de construction d'importance

Les concours d'architecture des projets suivants démarreront : CO et CFPS Bernex; école d'enseignement supérieur II
à Confignon; hôpital de Loëx. Le concours relatif à l'école d'enseignement supérieur II à Meyrin s'achèvera.

Les études des projets se poursuivront pour le CO Renard, le bâtiment administratif de la Police internationale et pour
la Haute Ecole de Santé.

Les travaux à l’UNI faculté de physique (AEM), au centre logistique civil et militaire d’Aire-La-Ville et au centre
d'instruction d'aide en cas de catastrophe sur le site d'Epeisses continueront.
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La troisième tranche de subvention d’investissement pour la Nouvelle Comédie sera versée en fonction de
l'avancement des travaux.

Rénovation et transformation des bâtiments

Le crédit de renouvellement 2015-2019 de l'OCBA sera bouclé en 2020. Les travaux en cours, qui représentent plus
de 500 projets, concernent principalement les thèmes suivants : la rénovation des toitures vétustes, le remplacement
d'installations de production d'énergie, la sécurité, la sureté du Palais de justice en Vieille-Ville et transformations
demandées par les bénéficiaires.

Le nouveau crédit de renouvellement 2020-2024 démarrera. Il sera réparti en quatre enveloppes distinctes :
rénovations, transformations, subventions et imprévus. Ce découpage permet une gestion optimale des dépenses,
étant convenu que la part rénovation sera désormais plus significative. Cela permettra de mettre davantage l'accent
sur les travaux qui réduisent la vétusté. En effet, les études et réalisations sont priorisées, selon plusieurs critères, en
fonction de l'état du parc immobilier existant. Des interventions stratégiques et importantes sont ainsi programmées,
comme la réfection des enveloppes des bâtiments énergivores tels que le Palais de Justice et une partie du Centre de
Formation Professionnelle Construction (CFPC) à Petit-Lancy.

Les projets onéreux tels que les rénovations du cycle d'orientation de Budé, de l'ancienne école de médecine (UNI
faculté de physique), d'UNI Bastions, de l'Hôtel des archives, de la salle du Grand Conseil et du collège Rousseau sont,
ou seront, financés par des crédits d'ouvrage spécifiques.

Enfin, un projet de loi ouvrant un crédit d'investissement de 250 000 000 francs pour financer la première étape
d'assainissement des fenêtres et autres embrasures en façade des bâtiments de l'Etat de Genève, qui sont non
conformes à l'art. 56a du règlement d'application de la loi sur les constructions et installations diverses (LCI), devrait
être prochainement voté par le Grand Conseil. Ce programme de grande ampleur portera sur une centaine de
bâtiments et nécessitera du personnel supplémentaire.

Gestion et valorisation du patrimoine bâti

L'OCBA en tant que gestionnaire des biens propriétés de l'Etat, tels que villas, locaux commerciaux, terrains et droits
distincts et permanents de superficie (DDP), continuera d'adapter les loyers et les rentes selon les clauses en vigueur,
et de renégocier les conditions des nouveaux contrats selon les prix du marché.

Le besoin en surfaces administratives pour les différents départements est en augmentation ce qui contraint l'OCBA à
conclure de nouvelles locations lorsqu'il ne dispose pas de biens correspondants dans son portefeuille immobilier. Les
projets en cours auront pour incidence une augmentation des dépenses des locations auprès de tiers dès l'année
2020 (par exemple, nouvelle location d'une surface d'environ 1'000 m2  pour le futur centre cantonal de biométrie).
L'OCBA négocie systématiquement les loyers et veille à ce que ceux-ci soient en adéquation avec les prix du marché.
Par ailleurs, les loyers des objets actuellement loués par l'Etat varient en fonction de l'évolution de l'indice suisse des
prix à la consommation (ISPC).

Les prestations et les interventions d'entretien des bâtiments de l'Etat seront organisées et coordonnées de manière
à augmenter la valeur financière de son parc immobilier, à optimiser les ressources et à renforcer la collaboration
avec les départements utilisateurs. La consolidation des synergies internes et la gestion de l'entretien préventif
bénéficieront d'une attention particulière.

L'OCBA poursuivra sa démarche visant à aliéner - à d'autres collectivités publiques ou, avec l'accord du Grand Conseil,
à des tiers privés - les biens immobiliers qui ne s'inscrivent pas dans les objectifs des différentes politiques publiques
de l'Etat de Genève.

Efficacité énergétique

En 2020, les raccordements au chauffage à distance CADéco Jonction s'achèveront avec trois bâtiments
supplémentaires (l'école de commerce Nicolas Bouvier à la rue de Saint-Jean 60, la salle de gymnastique à la rue du
Tir 5 et le service de la consommation et des affaires vétérinaires au quai Ernest-Ansermet 22). En parallèle, d'autres
actions d'optimisation des performances énergétiques seront menées afin de réaliser des économies conformément
aux objectifs définis dans la stratégie énergétique de l'OCBA. Six nouvelles centrales photovoltaïques seront mises en
service afin d'atteindre la cible de 30'000 m2 de panneaux photovoltaïques installés.

Maîtrise et optimisation des véhicules de l'Etat

Le groupe MOVE créé en 2012 pour la maîtrise et l'optimisation du parc des véhicules de l'Etat, s'est vu octroyer en
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2015, par décision du Conseil d'Etat, la responsabilité de la gestion globale du parc, de l'achat à la déconstruction des
véhicules, avec les maintenances et réparations diverses durant le fonctionnement des véhicules. Le groupe MOVE a
également la charge de coordonner l'optimisation des garages de l'Etat et la mutualisation des ressources au sein du
canton.

Logistique interdépartementale

La logistique interdépartementale comprend notamment les missions suivantes :

l'évaluation des besoins en locaux, en équipements et en véhicules;●

la gestion des achats et de l'inventaire des biens mobiliers;●

l'organisation des rocades de locaux et déménagements;●

la distribution du courrier interne et externe;●

la mise en place de l'organisation pour la sécurité des biens et des personnes;●

la priorisation des demandes en lien avec la sûreté et l'accès des locaux.●

Le collège spécialisé logistique poursuivra son appropriation du concept "Travailler autrement - Qualité de vie au
travail" afin d'être attentif aux possibilités de mise en œuvre. L'établissement et la signature des conventions
incendie, en collaboration avec l'OCBA, resteront un axe de travail prioritaire. Le remplacement des anciennes
badgeuses continuera jusqu'à la suppression de la technologie à bande magnétique. Le contrat avec notre prestataire
pour le courrier interne arrivant à son terme en 2021, un nouvel appel d'offres sera lancé avec l'appui de la CCA.

Autres projets d'importance stratégique

En plus des projets prioritaires, l'OCBA poursuivra d'autres mesures de gestion afin d'optimiser ses prestations.

Le déploiement de la nouvelle culture d'entreprise basée sur la confiance, l'innovation, l'équilibre et la
responsabilisation via le programme "AGILIS" se poursuivra, notamment dans les domaines de la co-création, de
l'innovation et des objectifs collectifs.

Une nouvelle démarche qualité sera déployée parallèlement à l'évolution de l'outil Optimiso et ce, dans le but de
rationaliser les procédures et d'optimiser la gestion des risques.

Le déploiement d'outils informatiques avec de nouvelles fonctionnalités collaboratives ainsi que le renforcement de la
communication interne permettront d'augmenter la vision transversale et la collaboration inter-directions,
continueront de se développer afin d'accompagner de manière cohérente les changements à venir dus au "smart
office" et aux informations dématérialisées.

Justification des écarts par rapport au budget 2019

30 - Charges de personnel :

Le recrutement des 5 ETP liés à l'accélération des travaux de mise en conformité des embrasures des bâtiments
propriété de l'Etat de Genève, qui passent de 150 à 250 millions de francs, a été refusé par le Grand Conseil lors du
vote du budget. Les revenus liés à l'activation de ces postes en investissement ont, quant à eux, été maintenus (voir
nature 43).

31 - Charges de biens et services et autres charges d'exploitation :

Adaptation des charges de biens et services (+ 95 555 francs) découlant de :

Déménagements nécessaires dans le cadre des travaux de mise en conformité des embrasures des bâtiments●

propriété de l'Etat de Genève qui seront réalisés dans des sites occupés.
Dans le cadre du projet de rénovation des 7 bâtiments occupés par le Pouvoir Judiciaire en Vieille Ville, un plan de●

relogement des occupants a été établi comprenant des nouvelles locations et des résiliations.
La planification du projet de libération du site de la caserne des Vernets prévoit la mise en service en 2020 du●

bâtiment de stationnement de troupes sur le site de Meyrin-Mategnin. Les coûts générés par cette mise en service
sont partiellement compensés par la mise hors service de la caserne des Vernets.

La provision constituée lors du bouclement des comptes 2018 pour la dépollution du site des Vernets sera
partiellement utilisée en 2020 à hauteur de 1,5 million de francs. Cette utilisation est sans impact sur le budget 2020.

Economies ponctuelles et pérennes à réaliser sur diverses charges d'exploitation (- 850 000 francs).
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2015, par décision du Conseil d'Etat, la responsabilité de la gestion globale du parc, de l'achat à la déconstruction des
véhicules, avec les maintenances et réparations diverses durant le fonctionnement des véhicules. Le groupe MOVE a
également la charge de coordonner l'optimisation des garages de l'Etat et la mutualisation des ressources au sein du
canton.

Logistique interdépartementale

La logistique interdépartementale comprend notamment les missions suivantes :

l'évaluation des besoins en locaux, en équipements et en véhicules;●

la gestion des achats et de l'inventaire des biens mobiliers;●

l'organisation des rocades de locaux et déménagements;●

la distribution du courrier interne et externe;●

la mise en place de l'organisation pour la sécurité des biens et des personnes;●

la priorisation des demandes en lien avec la sûreté et l'accès des locaux.●

Le collège spécialisé logistique poursuivra son appropriation du concept "Travailler autrement - Qualité de vie au
travail" afin d'être attentif aux possibilités de mise en œuvre. L'établissement et la signature des conventions
incendie, en collaboration avec l'OCBA, resteront un axe de travail prioritaire. Le remplacement des anciennes
badgeuses continuera jusqu'à la suppression de la technologie à bande magnétique. Le contrat avec notre prestataire
pour le courrier interne arrivant à son terme en 2021, un nouvel appel d'offres sera lancé avec l'appui de la CCA.

Autres projets d'importance stratégique

En plus des projets prioritaires, l'OCBA poursuivra d'autres mesures de gestion afin d'optimiser ses prestations.

Le déploiement de la nouvelle culture d'entreprise basée sur la confiance, l'innovation, l'équilibre et la
responsabilisation via le programme "AGILIS" se poursuivra, notamment dans les domaines de la co-création, de
l'innovation et des objectifs collectifs.

Une nouvelle démarche qualité sera déployée parallèlement à l'évolution de l'outil Optimiso et ce, dans le but de
rationaliser les procédures et d'optimiser la gestion des risques.

Le déploiement d'outils informatiques avec de nouvelles fonctionnalités collaboratives ainsi que le renforcement de la
communication interne permettront d'augmenter la vision transversale et la collaboration inter-directions,
continueront de se développer afin d'accompagner de manière cohérente les changements à venir dus au "smart
office" et aux informations dématérialisées.

Justification des écarts par rapport au budget 2019

30 - Charges de personnel :

Le recrutement des 5 ETP liés à l'accélération des travaux de mise en conformité des embrasures des bâtiments
propriété de l'Etat de Genève, qui passent de 150 à 250 millions de francs, a été refusé par le Grand Conseil lors du
vote du budget. Les revenus liés à l'activation de ces postes en investissement ont, quant à eux, été maintenus (voir
nature 43).

31 - Charges de biens et services et autres charges d'exploitation :

Adaptation des charges de biens et services (+ 95 555 francs) découlant de :

Déménagements nécessaires dans le cadre des travaux de mise en conformité des embrasures des bâtiments●

propriété de l'Etat de Genève qui seront réalisés dans des sites occupés.
Dans le cadre du projet de rénovation des 7 bâtiments occupés par le Pouvoir Judiciaire en Vieille Ville, un plan de●

relogement des occupants a été établi comprenant des nouvelles locations et des résiliations.
La planification du projet de libération du site de la caserne des Vernets prévoit la mise en service en 2020 du●

bâtiment de stationnement de troupes sur le site de Meyrin-Mategnin. Les coûts générés par cette mise en service
sont partiellement compensés par la mise hors service de la caserne des Vernets.

La provision constituée lors du bouclement des comptes 2018 pour la dépollution du site des Vernets sera
partiellement utilisée en 2020 à hauteur de 1,5 million de francs. Cette utilisation est sans impact sur le budget 2020.

Economies ponctuelles et pérennes à réaliser sur diverses charges d'exploitation (- 850 000 francs).
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Economie linéaire supplémentaire de 8 millions de francs décidée par le Grand Conseil. Cette réduction budgétaire
est susceptible de mettre en péril dès 2020 notamment l'entretien des bâtiments, l'achat de fluides, les locations et
les études liées à des investissements futurs.

33 - Amortissements du patrimoine administratif :

Remaniement foncier entre l'Etat de Genève et les HUG impliquant le reclassement de bâtiments de l'Etat en
subventions d'investissement et changement de méthode d'amortissement (-33 619 134 francs).

Diminution des charges d'amortissement, qui dépendent des dépenses d'investissement et de la mise en service des
actifs.

36 - Charges de transfert :

Hausse des amortissements relatifs aux subventions d'investissements accordées suite au remaniement foncier
intervenu entre l'Etat de Genève et les HUG (+ 30 119 134 francs, voir nature 33). 

43 - Revenus divers

Les revenus liés à l'activation en investissement des charges salariales des collaborateurs en charge du projet de
mise en conformité des embrasures sur les bâtiments propriété de l'Etat ont été maintenues au budget malgré la
suppression des postes par le Grand Conseil.

46 - Revenus de transferts :

Diminution des produits différés de subventions d'investissements, qui dépendent des recettes d'investissement et de
la mise en service des actifs sous-jacents.

Objectifs et indicateurs

Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

1. Améliorer la planification des besoins en bâtiments et
terrains pour l'Etat -
1.1 Ratio entre le nombre de demandes d'affectation de
locaux traitées dans les délais définis et le nombre de
demandes d'affectation de locaux totales enregistrées

Qualité 90% 90% 90%
-

90% 2023

2. Améliorer la préservation de la valeur des bâtiments et
terrains pour l'Etat -
2.1 Investissements à réaliser selon l'état de vétusté du parc
immobilier, en millions de francs

Efficacité 141.9
-

141.9 2022

2.2 Ratio en % de la consommation thermique (chauffage +
eau chaude sanitaire) d'énergie renouvelable du parc
immobilier

Efficience 17% 14% 8.72%
-

24% 2023

2.3 Part en % de l'électricité d'origine solaire au sein du parc
immobilier

Efficience 8.6% 6.90% 4.11%
-

11% 2023

2.4 Taux de clôture des demandes d'intervention curatives et
préventives dans les délais convenus

Efficience 90% 90% 93.2%
-

90% 2022

3. Optimiser la valorisation des places de parkings
propriété de l'Etat -
3.1 Ratio entre le nombre de places de parkings vacantes et le
nombre total de places de parkings propriétés de l'Etat de
Genève et gérés par la Fondation des Parkings

Efficience <20% <20% 14.1%
-

<20% 2022
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Commentaires

L'office cantonal des bâtiments poursuivra le développement et la maîtrise d'indicateurs stratégiques, opérationnels
et de projets afin de mesurer les prestations fournies en termes de qualité, d'efficience et d'efficacité. L'ensemble de
ces indicateurs fait l'objet d'un suivi méthodique et périodique dans le but d'appliquer le cycle d'amélioration continue.

Indicateur 1.1 Cet indicateur vise à ce que les demandes d'affectation de locaux soient traitées dans des délais
raisonnables. Chaque demande fait l'objet d'un délai de réponse propre en accord avec le bénéficiaire de la prestation.
Les demandes incluent des projets d'acquisition, de construction, de location ou d'adaptation de locaux existants.

Indicateur 2.1 : Cet indicateur a été révisé. La nouvelle cible se réfère directement aux investissements nécessaires
pour préserver l'état du parc immobilier de l'Etat, et exclusivement dédiés à la rénovation impactant la vétusté. La
cible provient de la méthode Stratus. Les expertises faites sur 250 bâtiments majeurs, représentant 80% de la surface
brute du parc, révèlent un degré de vétusté moyen de 0,74 sachant qu'à 0,85 le parc est jugé "optimal". L'OCBA
admet toutefois une tolérance d'atteinte de l'objectif entre la vétusté actuelle (0,74) et la vétusté cible (0,83). A noter
que le degré de vétusté entre 2014 et 2019 s'est amélioré de 0,1, soit de 0,73 à 0,74 et ce, grâce à l'augmentation
des investissements depuis 2014 et aux nouvelles constructions récemment mises en service. Les investissements
pris en considération et impactant la vétusté sont issus des travaux de rénovation financés par le crédit de
renouvellement et des crédits d'ouvrage spécifiques.

Indicateur 2.2 : L'objectif est de mesurer la part croissante d'énergie thermique renouvelable en répondant de
manière plus ambitieuse aux prescriptions de la Loi sur l'énergie et afin de réduire le bilan carbone de l'Etat de
Genève. Ce bilan indique le rapport entre la consommation d'énergie thermique d'origine renouvelable et la
consommation d'énergie thermique totale nécessaire à assurer les besoins de chauffage, la production d'eau chaude
sanitaire et la technique des bâtiments de l'Etat. Les besoins thermiques totaux incluent les consommations
énergétiques facturées ainsi que les consommations énergétiques non facturées, telles que la chaleur issue des
pompes à chaleur ou des récupérations d'énergie.

Indicateur 2.3 : L'objectif est d'augmenter de 11% d'ici 2023 la part d'énergie solaire consommée au sein du parc
immobilier de l'Etat en répondant de manière plus ambitieuse que les prescriptions préconisées dans la Loi sur
l'énergie. L'énergie solaire consommée est issue d'une part, d'énergie autoproduite par nos centrales solaires
photovoltaïques installées sur les toits de nos bâtiments et d'autre part, des consommations contractualisées aux SIG
qui incluent une part d'énergie solaire photovoltaïque. Afin de ne pas être seulement éco-consommateur, mais
également éco-acteur, un programme d'installations de centrales solaires photovoltaïques sur les toits des bâtiments
propriétés de l'Etat a été lancé afin d'augmenter la part d'autoproduction.

Indicateur 2.4 : Cet indicateur vise à maîtriser le volume de travaux sous-traités issu des demandes d'interventions
(DI) curatives et préventives en contrôlant et en assurant le bon suivi des travaux depuis la commande jusqu'à la
réception des travaux. Un fort volume de DI réceptionnées dans les délais convenus avec les utilisateurs reflète une
meilleure efficience et, par conséquent, un indice de satisfaction des utilisateurs plus élevé.
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Commentaires
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des investissements depuis 2014 et aux nouvelles constructions récemment mises en service. Les investissements
pris en considération et impactant la vétusté sont issus des travaux de rénovation financés par le crédit de
renouvellement et des crédits d'ouvrage spécifiques.

Indicateur 2.2 : L'objectif est de mesurer la part croissante d'énergie thermique renouvelable en répondant de
manière plus ambitieuse aux prescriptions de la Loi sur l'énergie et afin de réduire le bilan carbone de l'Etat de
Genève. Ce bilan indique le rapport entre la consommation d'énergie thermique d'origine renouvelable et la
consommation d'énergie thermique totale nécessaire à assurer les besoins de chauffage, la production d'eau chaude
sanitaire et la technique des bâtiments de l'Etat. Les besoins thermiques totaux incluent les consommations
énergétiques facturées ainsi que les consommations énergétiques non facturées, telles que la chaleur issue des
pompes à chaleur ou des récupérations d'énergie.

Indicateur 2.3 : L'objectif est d'augmenter de 11% d'ici 2023 la part d'énergie solaire consommée au sein du parc
immobilier de l'Etat en répondant de manière plus ambitieuse que les prescriptions préconisées dans la Loi sur
l'énergie. L'énergie solaire consommée est issue d'une part, d'énergie autoproduite par nos centrales solaires
photovoltaïques installées sur les toits de nos bâtiments et d'autre part, des consommations contractualisées aux SIG
qui incluent une part d'énergie solaire photovoltaïque. Afin de ne pas être seulement éco-consommateur, mais
également éco-acteur, un programme d'installations de centrales solaires photovoltaïques sur les toits des bâtiments
propriétés de l'Etat a été lancé afin d'augmenter la part d'autoproduction.

Indicateur 2.4 : Cet indicateur vise à maîtriser le volume de travaux sous-traités issu des demandes d'interventions
(DI) curatives et préventives en contrôlant et en assurant le bon suivi des travaux depuis la commande jusqu'à la
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B05 Systèmes d'information et numérique

  Département responsable : DI

BUDGET
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en francs en %

CHARGES 198'628'076 -4'102'264 -2.0% 202'730'340 182'526'098

30 Charges de personnel 106'554'668 4'820'510 4.7% 101'734'158 94'800'909
31 Ch. de biens et services et autres ch. d'expl. 45'771'208 1'840'436 4.2% 43'930'772 35'720'925
33 Amortissements du patrimoine administratif 46'286'350 -10'769'410 -18.9% 57'055'760 51'996'864
36 Charges de transfert - - - - 0
39 Imputations internes 15'850 6'200 64.2% 9'650 7'399
REVENUS 15'104'088 -181'657 -1.2% 15'285'745 15'454'462

42 Taxes 3'003'094 -565'615 -15.8% 3'568'709 4'517'390
43 Revenus divers 11'400'116 308'950 2.8% 11'091'166 10'148'720
46 Revenus de transferts 700'878 75'008 12.0% 625'870 788'352
RÉSULTAT (REVENUS - CHARGES) -183'523'988 3'920'607 -2.1% -187'444'595 -167'071'636

Coût d'état-major -2'211'184 -357'186 19.3% -1'853'998 -2'734'973

Coût des prestations de moyens -25'806'943 3'085'572 -10.7% -28'892'515 -30'890'360

Coûts répartis 211'542'115 -6'648'993 -3.0% 218'191'108 200'696'968

COÛT COMPLET 0 0 - 0 0

POSTES
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en ETP en %

TOTAL POSTES 638.95 2.77 0.44% 636.18 588.17

ETP fixes 636.79 2.79 0.44% 634.00 571.55

ETP auxiliaires 1.16 -0.01 -0.85% 1.17 15.62

ETP agents spécialisés 1.00 0.00 0.00% 1.00 1.00

Descriptif du programme

Descriptif du programme

Les systèmes d’information et les services numériques constituent le principal outil de production de l’Etat de Genève.
Ils forment en quelque sorte son système nerveux et relient de surcroît l’administration cantonale aux citoyens et aux
entreprises, par les prestations mises en ligne sur internet (« e-démarches », http://ge.ch/e-demarches/).

Le programme B05 vise à:

Elaborer la politique numérique ainsi que la stratégie des systèmes d'information et de communication (SIC) du●

Conseil d’Etat;
Fournir les services numériques de l’Etat à l’intention des citoyens et des entreprises, dans le cadre de la●

cyberadministration, ainsi qu’au sein de l’administration cantonale;
Conseiller et accompagner l’administration cantonale dans sa transformation numérique;●

Garantir un niveau de sécurité de l’information conforme aux exigences légales et aux besoins de l’État;●

Organiser l’information au sein de l’Etat et assurer la protection des données.●

Sous l’angle des actifs, le programme B05 concerne principalement :

85 systèmes d'information et de communication, en support de l’ensemble des politiques publiques de l’Etat de●

Genève;
1 107 applications;●

330 000 comptes utilisateurs, dont 230 000 pour l’administration en ligne;●

Un réseau métropolitain constitué notamment de 400 km de fibre optique, 5 400 équipements réseau et 50 000●
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prises informatiques et téléphoniques, réparties sur 500 sites géographiques;
Quelque 34 700 ordinateurs — dont 18 700 pour le secteur pédagogique — et 7 600 imprimantes;●

18 000 téléphones et 2 700 abonnements de téléphonie mobile;●

4 000 serveurs informatiques;●

26 000 boîtes aux lettres électroniques, qui voient l’échange de 109 millions de messages par an;●

5 000 000 giga-octets de stockage brut.●

Ce programme est piloté par la délégation du Conseil d’Etat au numérique. Il est mis en œuvre par l'office cantonal
des systèmes d'information et du numérique (OCSIN) et par les directions départementales responsables de
l'organisation et de la sécurité de l'information (DOSI).

Ce programme contient les prestations suivantes :

B05.01   Systèmes d'information et numérique
B05.10   Organisation et sécurité de l'information départementale

Projets prioritaires et justification des écarts

Réalisation du programme de législature

Le 25 mai 2016, le Conseil d’Etat a approuvé la stratégie des SIC de l'administration cantonale. Ambitieuse, elle a
notamment permis l’émergence d’une politique numérique, approuvée par le Conseil d’Etat le 20 juin 2018 dont
l'importance pour Genève est expressément affirmée dans le programme de législature 2018-2023. Pour en favoriser
le pilotage politique, le Conseil d'Etat a mis sur pied une délégation au numérique en juin 2018.

Chacun des objectifs de la politique numérique du Conseil d’Etat est illustré par des propositions issues d’une large
consultation publique menée en ligne en mars 2018, de réflexions menées avec le secteur académique et de travaux
internes à l’administration cantonale. La diversité de ces propositions et de leur niveau de granularité démontre la
richesse des contributions à cette démarche ouverte.
 
L’ensemble de ces propositions sont autant de chantiers à construire, lorsqu’ils ne sont pas déjà engagés. En effet,
les enjeux du numérique appellent des réponses dans chacune des politiques publiques du canton. Afin d’en saisir les
opportunités et d’en réduire les risques, il en découle un nouveau modèle de gouvernance basé sur l’innovation, la
multidisciplinarité et la co-création. Il s’agit pour l’Etat de collaborer avec l’ensemble des parties prenantes,
notamment les entreprises, le secteur académique, la société civile et les autres entités publiques.
 
Dès 2020, des impulsions majeures étaient envisagées par le Conseil d'Etat, en particulier dans les domaines de
l’enseignement, de la santé, de l'économie, du territoire et plus globalement de la cyberadministration. Des mesures
étaient également prévues pour accompagner l’administration cantonale dans sa transition numérique, au service
des citoyens et des entreprises.
 
Compte tenu des arbitrages opérés par le Grand Conseil lors du vote du budget, les ambitions devront néanmoins
être revues et ajustées aux moyens mis à disposition du programme B05. En particulier, le gel de certains projets
stratégiques en cours de réalisation devra être considéré. Enfin, la capacité de notre administration à innover sera
freinée.

Autres projets d'importance stratégique

Les SIC et les services numériques jouent un rôle dans chacune des politiques publiques menées par le Conseil d’Etat
ou, de manière sous-jacente et mutualisée, à l’intention de l’ensemble de l’administration cantonale. Leur impact sur
le fonctionnement du gouvernement et de l’administration représente un des défis qu’il convient de relever pour
mener à bien le programme de législature et, au-delà, contribuer au développement et à la prospérité du canton.
Chaque année, l'OCSIN conduit ainsi plus de 300 projets, en étroite collaboration avec les DOSI départementales.
 
Les compléments apportés aux SIC et aux services numériques sont financés par des crédits d'investissement ainsi
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prises informatiques et téléphoniques, réparties sur 500 sites géographiques;
Quelque 34 700 ordinateurs — dont 18 700 pour le secteur pédagogique — et 7 600 imprimantes;●

18 000 téléphones et 2 700 abonnements de téléphonie mobile;●

4 000 serveurs informatiques;●

26 000 boîtes aux lettres électroniques, qui voient l’échange de 109 millions de messages par an;●

5 000 000 giga-octets de stockage brut.●

Ce programme est piloté par la délégation du Conseil d’Etat au numérique. Il est mis en œuvre par l'office cantonal
des systèmes d'information et du numérique (OCSIN) et par les directions départementales responsables de
l'organisation et de la sécurité de l'information (DOSI).

Ce programme contient les prestations suivantes :

B05.01   Systèmes d'information et numérique
B05.10   Organisation et sécurité de l'information départementale

Projets prioritaires et justification des écarts

Réalisation du programme de législature

Le 25 mai 2016, le Conseil d’Etat a approuvé la stratégie des SIC de l'administration cantonale. Ambitieuse, elle a
notamment permis l’émergence d’une politique numérique, approuvée par le Conseil d’Etat le 20 juin 2018 dont
l'importance pour Genève est expressément affirmée dans le programme de législature 2018-2023. Pour en favoriser
le pilotage politique, le Conseil d'Etat a mis sur pied une délégation au numérique en juin 2018.

Chacun des objectifs de la politique numérique du Conseil d’Etat est illustré par des propositions issues d’une large
consultation publique menée en ligne en mars 2018, de réflexions menées avec le secteur académique et de travaux
internes à l’administration cantonale. La diversité de ces propositions et de leur niveau de granularité démontre la
richesse des contributions à cette démarche ouverte.
 
L’ensemble de ces propositions sont autant de chantiers à construire, lorsqu’ils ne sont pas déjà engagés. En effet,
les enjeux du numérique appellent des réponses dans chacune des politiques publiques du canton. Afin d’en saisir les
opportunités et d’en réduire les risques, il en découle un nouveau modèle de gouvernance basé sur l’innovation, la
multidisciplinarité et la co-création. Il s’agit pour l’Etat de collaborer avec l’ensemble des parties prenantes,
notamment les entreprises, le secteur académique, la société civile et les autres entités publiques.
 
Dès 2020, des impulsions majeures étaient envisagées par le Conseil d'Etat, en particulier dans les domaines de
l’enseignement, de la santé, de l'économie, du territoire et plus globalement de la cyberadministration. Des mesures
étaient également prévues pour accompagner l’administration cantonale dans sa transition numérique, au service
des citoyens et des entreprises.
 
Compte tenu des arbitrages opérés par le Grand Conseil lors du vote du budget, les ambitions devront néanmoins
être revues et ajustées aux moyens mis à disposition du programme B05. En particulier, le gel de certains projets
stratégiques en cours de réalisation devra être considéré. Enfin, la capacité de notre administration à innover sera
freinée.

Autres projets d'importance stratégique

Les SIC et les services numériques jouent un rôle dans chacune des politiques publiques menées par le Conseil d’Etat
ou, de manière sous-jacente et mutualisée, à l’intention de l’ensemble de l’administration cantonale. Leur impact sur
le fonctionnement du gouvernement et de l’administration représente un des défis qu’il convient de relever pour
mener à bien le programme de législature et, au-delà, contribuer au développement et à la prospérité du canton.
Chaque année, l'OCSIN conduit ainsi plus de 300 projets, en étroite collaboration avec les DOSI départementales.
 
Les compléments apportés aux SIC et aux services numériques sont financés par des crédits d'investissement ainsi

B05 Systèmes d'information et numérique (suite)

que par le budget de fonctionnement, pour la part des dépenses qui ne peut être activée. En outre, le budget permet
en principe de couvrir les charges d'exploitation et de maintenance des nouveaux actifs dès leur mise en service, ce
qui ne sera pas complètement le cas en 2020, compte tenu des arbitrages apportés au budget 2020.
 
Sur un plan voisin, les risques en matière de sécurité de l'information seront difficiles à contenir, afin de faire face à
une menace en constante évolution et à cause de solutions informatiques souvent vieillissantes, qui ne sont plus
conformes à l'état de l'art et aux exigences requises en la matière.
 
En conséquence, et malgré une demande en forte progression, l'année 2020 sera principalement consacrée à veiller
au bon fonctionnement et à l'exploitation des services numériques existants ainsi qu'à la réduction de l'obsolescence
des systèmes d'information et de communication de l'administration cantonale.

Justification des écarts par rapport au budget 2019

30 - Charges de personnel :

Le Grand Conseil ayant supprimé les 27.8 ETP demandés, les prestations suivantes ne seront pas développées
comme prévu :

maintenance et l'exploitation d'actifs mis en service par des lois d'investissement;●

sécurité de l'information et la protection des données;●

internalisation de personnel, entièrement compensée par une diminution de la nature 31 et par une activation●

partielle des charges de personnel (voir nature 43).

Application des mécanismes salariaux et impact de l'annuité 2016.

31 - Charges de biens et services et autres charges d'exploitation :

L’augmentation de la dotation initiale de 4 531 531 francs a été amputée de 2 761 095 francs suite à l'économie
décidée par le Grand Conseil.

Cette réduction budgétaire compromet essentiellement le financement :

des charges liées et induites par les lois d'investissement;●

des charges liées à la sécurité de l'information et à la protection des données;●

des charges relatives aux logiciels standards et à l'assistance aux utilisateurs;●

33 - Amortissements du patrimoine administratif :

Les charges d'amortissement, qui dépendent des dépenses d'investissement et de la mise en service des actifs, sont
en diminution.

42 - Taxes :

La baisse du produit des taxes résulte de l'arrêt du vote électronique décidé par le Conseil d'Etat.

43 - Revenus divers :

Les revenus liés à l'activation du personnel affecté aux projets d'investissements n'ont pas été adaptés à la
stagnation de la nature 30 et ont été maintenus en augmentation.

46 - Revenus de transferts :

suppression de la subvention fédérale liée au vote électronique (- 400 000 francs);●

dédommagement des assurances sociales publiques pour des tâches effectuées par l'Etat (+ 370'000 francs);●

adaptation des produits différés de subventions d'investissement, qui dépendent des recettes d'investissement et●

de la mise en service des actifs sous-jacents (+ 105 008 francs).
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Objectifs et indicateurs

Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

1. Etoffer l'offre en matière de cyberadministration -
1.1 Nombre de citoyens et entreprises qui disposent d'un
compte "e-demarche" (usagers).

Efficacité 230'000 225'000 238'000
-

250'000 2023

1.2 Taux de satisfaction global des usagers des
"e-démarches" (%)

Qualité 75% 75% 71.3%
-

75% 2023

1.3 Part des prestations de l'administration cantonale en
ligne (%)

Efficacité 55% 50% 46%
-

60% 2023

2. Fournir des services de qualité et de manière
performante -
2.1 Taux de satisfaction global des services fournis par
l'OCSIN au sein de l'administration cantonale (%)

Qualité 70% >/= 70% 72.2%
-

70% 2023

2.2 Coût net du programme B05 par compte utilisateur
(en francs)

Efficacité 635
-

600 2023

Commentaires

Indicateur 1.1 : Cet indicateur mesure la progression de l'utilisation par les citoyens et les entreprises des prestations
en ligne de l'administration. Suite à la suppression de comptes inactifs, la cible a été ramenée à 230'000 pour 2020.

Indicateur 1.2 : Cet indicateur mesure, au moyen d'enquêtes, la satisfaction des utilisateurs externes (citoyens et
entreprises). Ces enquêtes ont lieu tous les trois ans.

Indicateur 1.3 : Il s'agit de l'indicateur "disponibilité des transactions" de la Confédération suisse et de la Conférence
des gouvernements cantonaux. Le ratio est mesuré sur la base d'un catalogue de prestations défini par la
Confédération. Il s'agit ici de la mesure agrégée pour les particuliers et les entreprises, à l'intérieur du canton, y
compris les communes.

Indicateur 2.1 : Cet indicateur permet de mesurer le degré de satisfaction des utilisateurs internes à l'Etat quant aux
prestations délivrées par l'OCSIN.

Indicateur 2.2 : Cet indicateur mesure l'évolution des dépenses annuelles nettes de l'administration cantonale en
matière de systèmes d'information et numérique rapportées au nombre de comptes utilisateurs des services fournis
par l'OCSIN (comptes ouverts par des citoyens et des entreprises ainsi que pour des employés de l'administration et
des élèves du secteur pédagogique). Utilisé pour la 1ère fois en 2020, il remplace l'indicateur intitulé "Dépenses du
programme B05 - systèmes d'information et de communication - par poste de travail" qui visait à mesurer l'évolution
du coût par poste de travail mais présentait le défaut de ne pas tenir compte des utilisateurs externes à
l'administration.
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C Cohésion sociale

Charges en millions de francs (hors natures 37 et 39)

Charges et revenus en millions de francs par programme

0 500 1'000 1'500

     C01 Mesures et soutien financier individuel en
matière d'action sociale

     C02 Soutien financier individuel aux personnes âgées

     C03 Actions et soutien financier individuel en faveur
des personnes handicapées

     C04 Soutien à la famille et à l'intégration

     C05 Actions en matière d'asile et de migration

     C06 Protection des personnes adultes sous curatelle

3 Charges (hors ii) 4 Revenus (hors ii)

C 
Cohésion 
sociale
2'040

Total Etat 
9'130

125























































































































































































































































































































































































































































































































M02 Infrastructures routières et de transports (suite)

Projets prioritaires et justification des écarts

Réalisation du programme de législature

Projets stratégiques :

Les objectifs 2020 sont les suivants :

Finaliser les aménagements en lien avec la liaison Cornavin – Eaux-Vives – Annemasse (CEVA) ;●

Poursuivre les travaux de la route des Nations ;●

Poursuivre les travaux du barreau routier "Mon-Idée Communaux-d’Ambilly" (MICA) et ses mesures●

d’accompagnement ;
Poursuivre les études du boulevard des Abarois et du barreau de Montfleury ;●

Accompagner les études de nouvelles lignes de tram et BHNS selon le plan de développement du réseau des●

transports publics et mettre en œuvre le premier tronçon du tram de Saint-Julien ainsi que terminer les travaux du
prolongement de la ligne de tramway jusqu'à Bernex-Vailly (TCOB) ;
Suivre la réalisation du développement du réseau ferroviaire selon l'application de Léman 2030 (loi H 1 60) ;●

Suivre les études de projet général relatives à l’élargissement de l’autoroute existante, pilotées par l’Office fédéral●

des routes (OFROU).

Lors du vote du budget 2020, le Grand Conseil n'a pas octroyé les ressources supplémentaires (6.7 ETP) sollicitées
par le Conseil d'Etat et a réduit le niveau des dépenses générales (-556 649 francs sur la nature 31).
Les conséquences de ce vote ne sont pas négligeables :

Retard/renoncement à la mise en service d'infrastructures structurantes de transports (projets tramways et●

mesures des projets d'agglomération).
Remise en cause de l'obtention de subventions fédérales (167 millions de francs pour les transports publics et 104●

millions de francs pour les projets d'agglomération).
Mise en péril des contributions financières fédérales de futurs projets indispensables au développement du Grand●

Genève.
Dégâts d'image et de réputation auprès de la Confédération ou des partenaires régionaux.●

Autres projets d'importance stratégique

En sus des objectifs formulés dans le programme de législature, l'OCGC va se consacrer en 2020 aux activités
suivantes :

Surveillance, inspection, maintenance et travaux de gros entretien des chaussées et des ouvrages d'art du réseau●

routier ;
Surveillance, entretien et renouvellement du patrimoine arboré du domaine public cantonal ;●

Poursuite des études de projets d'assainissement du bruit routier selon le programme pluriannuel ;●

Poursuite et accompagnement des études et des travaux de nouvelles infrastructures routières liées notamment●

aux projet d'agglomération franco-valdo-genevois et au développement de nouveaux quartiers.

Justification des écarts par rapport au budget 2019

30 - Charges de personnel :

Le Grand Conseil a refusé d'octroyer les 2,7 ETP chargés :

de répondre à l'accélération de la réalisation des projets d'agglomération, en particulier les projets de transports●

collectifs, dont la charge est activée en investissement (voir nature 43) 
de suivre la mise en exploitation des interfaces du Léman Express (LEX) (0,7 ETP). ●

Suite à la réorganisation des offices cantonaux des transports (OCT - programme M01) et du génie civil (OCGC -
programme M02), transfert net de personnel en provenance de l'OCT (+9.3 ETP pour + 1 172 817 francs).

31 - Charges de biens et services et autres charges d'exploitation :

Le contrat de prestations qui liait l'unité territoriale II au Canton concernant l'entretien des routes nationales,
propriétés de la Confédération, a pris fin. Depuis 2019, une nouvelle organisation entre les cantons de Vaud, Fribourg
et Genève (SIERA) s'est mise en place. Les charges relatives aux frais d'entretien ainsi que les revenus équivalents
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issus de la refacturation à la Confédération continuent de disparaitre progressivement des comptes de l'Etat de
Genève en 2020 (- 3 000 000 francs, voir nature 46).

Nouvelles dépenses liées à la mise en service de nouvelles routes et à l'exploitation des interfaces CEVA (+ 900 000
francs).

Depuis le 1er avril 2018, les personnes affectées par des niveaux de bruit excessifs peuvent solliciter une indemnité
unique pour la perte de valeur de leur propriété ou pour l'atteinte à la santé des occupants. Ces dédommagements
s’appuient sur le droit de voisinage privé et sur le droit d’expropriation. Par analogie à l’expropriation du droit de
voisinage dans le cadre des projets trams, il est nécessaire de disposer de dotations supplémentaires, dès 2020, afin
de couvrir les frais d'honoraires d'avocats et d'expertises techniques, (+ 500 000 francs).

Aux économies ponctuelles et pérennes à réaliser sur diverses charges d'exploitation (- 2 898 000 francs) s'ajoutent
une économie linéaire supplémentaire décidée par le Grand Conseil (-555 649 francs) ce qui remet en cause
l'entretien des nouvelles interfaces du Léman Express (LEX), l'entretien et la sécurité du tunnel HUG et l'entretien des
routes pendant la période hivernale. En outre, elle contribue entre autres à l'abandon d'études préliminaires dans les
domaines du projet d'agglomération et du plan d'actions de la mobilité douce (PAMD).

33 - Amortissements du patrimoine administratif :

Les charges d'amortissement, qui dépendent des dépenses d'investissement et de la mise en service des actifs, sont
en légère hausse.

36 - Charges de transfert :

La mise en service du Léman Express induit une hausse des charges de transfert:

Amortissement des subventions d'investissement accordées aux CFF (+ 10 625 000 francs);●

Amortissement de l'indemnité de rachat de l'obligation CEVA, correspondant à la valeur actualisée des coûts●

d'exploitation non couverts pendant 40 ans (+ 4 575 000 francs);

Economies ponctuelles sur les frais d'entretien des routes (- 1 000 000 francs).

42 - Taxes :

Au vu de l'avancement des travaux CEVA, diminution de la refacturation du personnel à la Confédération suite à des
départs déjà effectifs de personnels non stabilisés (- 200 000 francs).

43 - Revenus divers :

Activations de charges de personnels liées à l'accélération de la réalisation des projets d'agglomération, en particulier
les projets de transports collectifs (+ 225 000 francs, voir nature 30).

44 - Revenus financiers :

Hausse attendue de la part du bénéfice de l'aéroport international de Genève revenant à l'Etat (+ 3 250 000 francs),
compte tenu du résultat 2018 et des projections 2019. A relever que ce revenu émarge dorénavant au programme
M02 suite à la réorganisation des départements entérinée par le Conseil d'Etat en février 2019.

46 - Revenus de transferts :

Le contrat de prestations qui liait l'unité territoriale II au Canton concernant l'entretien des routes nationales,
propriétés de la Confédération, a pris fin. Depuis 2019, une nouvelle organisation entre les cantons de Vaud, Fribourg
et Genève (SIERA) s'est mise en place. Les charges relatives aux frais d'entretien ainsi que les revenus équivalents
issus de la refacturation à la Confédération continuent de disparaitre progressivement des comptes de l'Etat de
Genève en 2020 (- 3 000 000 francs, voir nature 31).

Adaptations des produits différés de subventions d'investissements, qui dépendent des recettes d'investissement et
de la mise en service des actifs sous-jacents (+ 234 358 francs).
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Objectifs et indicateurs

Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

1. Réaliser les projets d'infrastructures routières et de
transports publics -
1.1 Taux de réalisation des investissements : écart en %
entre le coût initialement budgeté et les coûts effectifs

Efficacité +/-10% +/-10% -27.1%
-

+/-10% 2024

1.2 Liaison ferroviaire CEVA: Ecart en % entre le coût annuel
budgété et le coût réel annuel

Efficacité +/-10% +/-10% -3.9%
-

+/-10% 2024

2. Planifier et assurer l'entretien des infrastructures
routières cantonales -
2.1 Taux de chaussées et d'ouvrages d'art entretenus
(dépenses / budget en %)

Efficacité 90% 90% 116.6%
-

90% 2024

2.2 Taux de satisfaction des usagers relatif à l'entretien des
pistes cyclables

Qualité 80% 80% 87.5%
-

80% 2024

2.3 Taux de satisfaction des usagers relatif à l'entretien des
routes (chaussées)

Qualité 80% 80% 82.4%
-

80% 2024

2.4 Taux de satisfaction des usagers relatif à l'entretien des
trottoirs

Qualité 80% 80% 82.4%
-

80% 2024

3. Maintenir la qualité de la desserte internationale au
départ de l'Aéroport International de Genève (AIG) -
3.1 Nombre de liaisons internationales au départ de Genève Qualité 144 143 147

-
144 2020

Commentaires

Indicateurs 1.1 et 2.1 : Ces indicateurs sont fortement dépendants des aléas relatifs aux difficultés pouvant être
rencontrées dans le cadre des acquisitions de terrains nécessaires à la réalisation de nouvelles artères ou de
réaménagements de tronçons de routes existantes, de constructions de giratoires, d'aménagements en faveur des
cyclistes et des piétons, etc. Ils sont également fortement dépendants des oppositions pouvant être déposées à
l'occasion des procédures d'autorisations de construire et des recours qui peuvent s'ensuivre. Le cas échéant,
l'avancement de certains projets conjoints peut également être fortement influencé par des projets connexes de la
compétence d'autres maîtres d'ouvrages (autres directions ou départements de l'Etat de Genève, communes,
départements français limitrophes, AIG, etc.) ainsi que par leur participation financière aux projets cantonaux.

Indicateur 1.2 : Cet indicateur dépend fortement du traitement des recours sur le projet. Dès la mise en service
prévue fin 2019 cet indicateur perdra de sa pertinence.

Indicateurs 2.2, 2.3 et 2.4 : Ces indicateurs sont basés sur une enquête de satisfaction réalisée une fois par année
auprès des autorités communales. L'objectif est fixé à 80% pour ces trois indicateurs.

Indicateur 3.1 : Cet indicateur permet de mesurer le nombre de liaisons internationales au départ de Genève pour le
trafic passager. Les destinations de transport aérien concernant le fret ne sont pas prises en compte. Pour l'année
2019, 143 liaisons internationales sont attendues. Aux comptes 2018, l'indicateur a dépassé la cible à long-terme
(147 liaisons internationales).
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M02 Infrastructures routières et de transports (suite)

Objectifs et indicateurs

Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

1. Réaliser les projets d'infrastructures routières et de
transports publics -
1.1 Taux de réalisation des investissements : écart en %
entre le coût initialement budgeté et les coûts effectifs

Efficacité +/-10% +/-10% -27.1%
-

+/-10% 2024

1.2 Liaison ferroviaire CEVA: Ecart en % entre le coût annuel
budgété et le coût réel annuel

Efficacité +/-10% +/-10% -3.9%
-

+/-10% 2024

2. Planifier et assurer l'entretien des infrastructures
routières cantonales -
2.1 Taux de chaussées et d'ouvrages d'art entretenus
(dépenses / budget en %)

Efficacité 90% 90% 116.6%
-

90% 2024

2.2 Taux de satisfaction des usagers relatif à l'entretien des
pistes cyclables

Qualité 80% 80% 87.5%
-

80% 2024

2.3 Taux de satisfaction des usagers relatif à l'entretien des
routes (chaussées)

Qualité 80% 80% 82.4%
-

80% 2024

2.4 Taux de satisfaction des usagers relatif à l'entretien des
trottoirs

Qualité 80% 80% 82.4%
-

80% 2024

3. Maintenir la qualité de la desserte internationale au
départ de l'Aéroport International de Genève (AIG) -
3.1 Nombre de liaisons internationales au départ de Genève Qualité 144 143 147

-
144 2020

Commentaires

Indicateurs 1.1 et 2.1 : Ces indicateurs sont fortement dépendants des aléas relatifs aux difficultés pouvant être
rencontrées dans le cadre des acquisitions de terrains nécessaires à la réalisation de nouvelles artères ou de
réaménagements de tronçons de routes existantes, de constructions de giratoires, d'aménagements en faveur des
cyclistes et des piétons, etc. Ils sont également fortement dépendants des oppositions pouvant être déposées à
l'occasion des procédures d'autorisations de construire et des recours qui peuvent s'ensuivre. Le cas échéant,
l'avancement de certains projets conjoints peut également être fortement influencé par des projets connexes de la
compétence d'autres maîtres d'ouvrages (autres directions ou départements de l'Etat de Genève, communes,
départements français limitrophes, AIG, etc.) ainsi que par leur participation financière aux projets cantonaux.

Indicateur 1.2 : Cet indicateur dépend fortement du traitement des recours sur le projet. Dès la mise en service
prévue fin 2019 cet indicateur perdra de sa pertinence.

Indicateurs 2.2, 2.3 et 2.4 : Ces indicateurs sont basés sur une enquête de satisfaction réalisée une fois par année
auprès des autorités communales. L'objectif est fixé à 80% pour ces trois indicateurs.

Indicateur 3.1 : Cet indicateur permet de mesurer le nombre de liaisons internationales au départ de Genève pour le
trafic passager. Les destinations de transport aérien concernant le fret ne sont pas prises en compte. Pour l'année
2019, 143 liaisons internationales sont attendues. Aux comptes 2018, l'indicateur a dépassé la cible à long-terme
(147 liaisons internationales).

M03 Admission à la circulation routière et à la
navigation

  Département responsable : DI

BUDGET
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en francs en %

CHARGES 16'947'393 -5'682 -0.0% 16'953'075 17'350'502

30 Charges de personnel 14'124'306 427'702 3.1% 13'696'604 14'205'544
31 Ch. de biens et services et autres ch. d'expl. 2'781'605 -428'333 -13.3% 3'209'938 3'087'498
33 Amortissements du patrimoine administratif 30'482 -8'051 -20.9% 38'533 42'446
39 Imputations internes 11'000 3'000 37.5% 8'000 15'014
REVENUS 27'708'745 371'145 1.4% 27'337'600 29'786'644

42 Taxes 26'996'245 341'145 1.3% 26'655'100 29'076'214
46 Revenus de transferts 710'000 30'000 4.4% 680'000 710'430
49 Imputations internes 2'500 0 0.0% 2'500 -
RÉSULTAT (REVENUS - CHARGES) 10'761'352 376'827 3.6% 10'384'525 12'436'142

Coût d'état-major -270'385 -41'928 18.4% -228'457 -427'366

Coût des prestations de moyens -7'082'422 -1'115'032 18.7% -5'967'390 -6'606'793

COÛT COMPLET 3'408'545 -780'134 -18.6% 4'188'679 5'401'983

POSTES
Budget 2020 Variations B20-B19 Budget 2019 Compte 2018

en ETP en %

TOTAL POSTES 115.42 -1.20 -1.03% 116.62 117.18

ETP fixes 115.42 -1.20 -1.03% 116.62 115.18

ETP auxiliaires - - - - 1.00

ETP agents spécialisés - - - - 1.00

Descriptif du programme

Ce programme vise à s'assurer qu'en matière de circulation routière et navale, les bateaux et véhicules immatriculés
à Genève répondent en toute conformité aux normes légales fédérales en vigueur. La délivrance des permis de
conduire pour les véhicules routiers et la navigation sur les eaux intérieures fait aussi partie de ce programme. De
plus, en tant que dernier maillon de la chaine sécuritaire, l'office cantonal des véhicules prend toutes les mesures
administratives en matière de circulation routière et de navigation en corrélation avec les permis de conduire.

Ce programme est mis en oeuvre par l'office cantonal des véhicules (OCV).

Ce programme contient la prestation suivante :

M03.01   Admission à la circulation routière et à la navigation.

Projets prioritaires et justification des écarts

Réalisation de projets d’importance stratégique

Un projet global de dématérialisation des prestations de l'OCV, qui limitera les déplacements des usagers, est en
cours. Ce dernier redimensionnera les besoins structurels immobiliers permettant une diminution des surfaces
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M03 Admission à la circulation routière et à la
navigation (suite)

nécessaires pour la future relocalisation de l'OCV sur le canton.

L'évolution du guichet virtuel de l'OCV, avec l'augmentation des prestations en ligne, se poursuit afin que
l'accessibilité aux prestations soit facilitée.

Justification des écarts par rapport au budget 2019

30 - Charges de personnel :

La modernisation des équipements de contrôle automatique du trafic de la police cantonale, en lien avec la loi 12240
du 27 avril 2018, a une influence sur les effectifs de l'office cantonal des véhicules (+ 0.5 ETP).

Transfert en faveur du DF (programme B04) suite à la reprise de MOVE par ce département (-1 ETP).

L'application des mécanismes salariaux contribue à l'augmentation en francs de la nature 30 malgré la baisse d'ETP.

31 - Charges de biens et services et autres charges d'exploitation

Economies ponctuelles et pérennes à réaliser sur diverses charges d'exploitation (- 334 400 francs).

Economie supplémentaire décidée par le Grand Conseil (-93 933 francs).

33 - Amortissements du patrimoine administratif :

Les charges d'amortissement, qui dépendent des dépenses d'investissement et de la mise en service des actifs, sont
en diminution.

42 - Taxes :

Hausse attendue des émoluments (+340 000 francs).

46 - Revenus de transferts:

Adaptation des revenus provenant de la Confédération, compte tenu du résultat 2018 (+ 30 000 francs).

Objectifs et indicateurs

Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

1. Contribuer à la sécurité routière en maintenant les
délais de convocations au contrôle technique périodique
en dépit des chantiers et projets en cours -
1.1 Délai d'attente de convocation pour le contrôle technique
périodique pour les voitures de tourisme (en mois)

Efficacité 5 5 5
-

4 2022

1.2 Délai d'attente de convocation pour le contrôle technique
périodique pour les autocars et camions (en jours)

Efficacité 0 0 0
-

0 2021

1.3 Délai d'attente de convocation pour le contrôle technique
périodique pour les motocycles (en mois)

Efficacité 2 2 2
-

2 2022

2. Contribuer à la sécurité routière et sur les voies d'eau
moyennant le retrait de permis de conduire à la suite du
constat d'inaptitude médicale -
2.1 Délai d'attente de convocation pour le contrôle médical
pour les titulaires de la catégorie professionnelle pour le
transport des personnes (en jours)

Efficacité 0 0 0
-

0 2021
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M03 Admission à la circulation routière et à la
navigation (suite)

nécessaires pour la future relocalisation de l'OCV sur le canton.

L'évolution du guichet virtuel de l'OCV, avec l'augmentation des prestations en ligne, se poursuit afin que
l'accessibilité aux prestations soit facilitée.

Justification des écarts par rapport au budget 2019

30 - Charges de personnel :

La modernisation des équipements de contrôle automatique du trafic de la police cantonale, en lien avec la loi 12240
du 27 avril 2018, a une influence sur les effectifs de l'office cantonal des véhicules (+ 0.5 ETP).

Transfert en faveur du DF (programme B04) suite à la reprise de MOVE par ce département (-1 ETP).

L'application des mécanismes salariaux contribue à l'augmentation en francs de la nature 30 malgré la baisse d'ETP.

31 - Charges de biens et services et autres charges d'exploitation

Economies ponctuelles et pérennes à réaliser sur diverses charges d'exploitation (- 334 400 francs).

Economie supplémentaire décidée par le Grand Conseil (-93 933 francs).

33 - Amortissements du patrimoine administratif :

Les charges d'amortissement, qui dépendent des dépenses d'investissement et de la mise en service des actifs, sont
en diminution.

42 - Taxes :

Hausse attendue des émoluments (+340 000 francs).

46 - Revenus de transferts:

Adaptation des revenus provenant de la Confédération, compte tenu du résultat 2018 (+ 30 000 francs).

Objectifs et indicateurs

Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

1. Contribuer à la sécurité routière en maintenant les
délais de convocations au contrôle technique périodique
en dépit des chantiers et projets en cours -
1.1 Délai d'attente de convocation pour le contrôle technique
périodique pour les voitures de tourisme (en mois)

Efficacité 5 5 5
-

4 2022

1.2 Délai d'attente de convocation pour le contrôle technique
périodique pour les autocars et camions (en jours)

Efficacité 0 0 0
-

0 2021

1.3 Délai d'attente de convocation pour le contrôle technique
périodique pour les motocycles (en mois)

Efficacité 2 2 2
-

2 2022

2. Contribuer à la sécurité routière et sur les voies d'eau
moyennant le retrait de permis de conduire à la suite du
constat d'inaptitude médicale -
2.1 Délai d'attente de convocation pour le contrôle médical
pour les titulaires de la catégorie professionnelle pour le
transport des personnes (en jours)

Efficacité 0 0 0
-

0 2021

M03 Admission à la circulation routière et à la
navigation (suite)

Type
indicateur B20 B19 C18

-

Cible LT

Valeur Année

2.2 Délai d'attente de convocation pour le contrôle médical
pour les titulaires de permis de conduire de plus de 75 ans (en
jours)

Efficacité 0 0 0
-

0 2021

3. Promouvoir les prestations en ligne -
3.1 Nombre de prestations disponibles en ligne Efficience 18 18 12

-
60 2025

Commentaires

Indicateur 1.1 : Délai calculé à partir d'une échéance de la périodicité légale (groupe de véhicules 01), déduction faite
d'une réserve de trois mois.

Indicateur 1.2 : La convocation est immédiate et prioritaire car tous les véhicules affectés au transport de personnes
ou de choses sont soumis périodiquement à un contrôle subséquent officiel un an après la première mise en
circulation, puis annuellement. Cet indicateur permet de suivre le retard par rapport aux délais légaux fixés pour des
motifs de sécurité. Délai calculé à partir d'une échéance de la périodicité légale (groupes de véhicules 20 et 35),
déduction faite d'une réserve d'un mois.

Indicateur 1.3 : Délai calculé à partir d'une échéance de la périodicité légale (groupe de véhicules 60), déduction faite
d'une réserve de trois mois. L'objectif 2020 ainsi que la cible à long terme ont été adaptés en raison d'une
modification de la périodicité des contrôles et de l'évolution du parc deux roues motorisés.

Indicateur 2.1 : La convocation est immédiate et prioritaire car tous les titulaires d'un permis de conduire des
catégories C et D, des sous-catégories C1 et D1 ainsi que de l'autorisation de transporter des personnes à titre
professionnel sont soumis à un contrôle médical subséquent auprès d'un médecin-conseil tous les cinq ans jusqu'à 50
ans, puis tous les trois ans. Cet indicateur permet de constater si le délai légal est respecté, ceci afin de s'assurer de
ne pas laisser conduire des personnes à titre professionnel alors qu'elles n'en auraient plus l'aptitude. Délai calculé à
partir d'une échéance de la périodicité légale (groupe d'aptitude 1).

Indicateur 2.2 : La convocation est immédiate et prioritaire car tous les détenteurs de plus de 70 ans doivent se
soumettre à un contrôle médical auprès d'un médecin-conseil tous les deux ans. Cet indicateur permet de constater si
le délai légal est respecté, ceci afin de s'assurer de ne pas laisser conduire des personnes qui n'en auraient plus
l'aptitude. Délai calculé à partir d'une échéance de la périodicité légale (groupe d'aptitude 3).

Indicateur 3.1 : Cet indicateur mesure l'évolution de l'offre de prestations en ligne proposé à la population. En
automne 2019 est déposé un projet de loi visant la dématérialisation de 45 prestations supplémentaires.
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6. Budget en francs 
    par politique publique et par programme 
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Récapitulation du BUDGET de Fonctionnement de l'Etat

RUBRIQUE
BUDGET 2020 VARIATION 2020 - 2019

BUDGET 2019 COMPTE 2018
CHARGES REVENUS en F/Postes en %

RÉCAPITULATION DU BUDGET DE L'ÉTAT
  Postes fixes 16.634,35 ETP 4,13 ETP 0,0% 16.630,21 ETP 15.795,11 ETP

3 Charges 9.190.663.008 542.194.651 6,3 8.648.468.357 8.559.853.060,95
4 Revenus 8.606.098.973 -70.161.273 -0,8 8.676.260.246 8.781.498.374,18

Couverture en F -584.564.035 -612.355.924 27.791.889 221.645.313,23
Couverture en % -6,36% NS 0,32% 2,59%

30 Charges de personnel 2.603.011.467 67.597.944 2,7 2.535.413.523 2.509.144.136,79
31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

569.323.048 -12.938.001 -2,2 582.261.049 630.427.682,14

33 Amortissements du patrimoine administratif 384.024.566 -42.367.434 -9,9 426.392.000 419.512.582,03
34 Charges financières 244.611.053 70.939.086 40,8 173.671.967 178.377.301,41
36 Charges de transfert 5.210.077.235 339.277.197 7,0 4.870.800.038 4.758.906.910,70
37 Subventions à redistribuer 45.807.090 47.000 0,1 45.760.090 48.486.830,98
38 Charges extraordinaires 118.946.709 118.946.709 ND
39 Facturations internes 14.861.840 692.150 4,9 14.169.690 14.997.616,90
40 Revenus fiscaux 6.457.037.669 -175.107.331 -2,6 6.632.145.000 6.653.192.587,01
41 Patentes et concessions 66.188.636 -1.000.000 -1,5 67.188.636 103.423.035,66
42 Taxes et redevances 440.896.842 -21.281.664 -4,6 462.178.506 438.737.070,73
43 Revenus divers 89.589.466 4.045.376 4,7 85.544.090 104.776.785,86
44 Revenus financiers 258.486.251 20.628.990 8,7 237.857.261 230.467.501,05
46 Revenus de transferts 1.233.231.179 101.814.206 9,0 1.131.416.973 1.187.416.945,99
47 Subventions à redistribuer 45.807.090 47.000 0,1 45.760.090 48.486.830,98
49 Facturations internes 14.861.840 692.150 4,9 14.169.690 14.997.616,90

385



.

386



Récapitulation
A - AUTORITÉS ET GOUVERNANCE

RUBRIQUE
BUDGET 2020 VARIATION 2020 - 2019

BUDGET 2019 COMPTE 2018
CHARGES REVENUS en F/Postes en %

A - AUTORITÉS ET GOUVERNANCE
  Postes fixes 218,75 ETP 4,95 ETP 2,3% 213,80 ETP 204,70 ETP

3 Charges 116.645.942 18.190.353 18,5 98.455.589 91.032.626,65
4 Revenus 4.033.195 -38.137.567 -90,4 42.170.762 44.683.117,86

Couverture en F -112.612.747 -56.327.920 -56.284.827 -46.349.508,79
Couverture en % -96,54% 68,9 -57,17% -50,92%

30 Charges de personnel 63.065.839 10.080.772 19,0 52.985.067 49.247.063,21
31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

15.611.024 1.237.765 8,6 14.373.259 11.727.744,59

33 Amortissements du patrimoine administratif 268.424 75.764 39,3 192.660 174.635,87
34 Charges financières 578.809 -2.269 -0,4 581.078 571.956,00
36 Charges de transfert 37.044.446 6.791.221 22,4 30.253.225 29.253.356,93
39 Facturations internes 77.400 7.100 10,1 70.300 57.870,05
40 Revenus fiscaux ND -2.784,15
42 Taxes et redevances 1.248.114 -311.337 -20,0 1.559.451 1.302.042,74
43 Revenus divers 2.675.061 2.273.770 566,6 401.291 486.184,06
44 Revenus financiers 20 -40.000.000 -100,0 40.000.020 42.547.903,00
46 Revenus de transferts 110.000 -100.000 -47,6 210.000 347.344,40
49 Facturations internes ND 2.427,81
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A - AUTORITÉS ET GOUVERNANCE

A - AUTORITÉS ET GOUVERNANCE

  Postes fixes 218,75 ETP 4,95 ETP 2,3% 213,80 ETP 204,70 ETP

3 Charges 116.645.942 18.190.353 18,5 98.455.589 91.032.626,65
4 Revenus 4.033.195 -38.137.567 -90,4 42.170.762 44.683.117,86

Couverture en F -112.612.747 -56.327.920 -56.284.827 -46.349.508,79
Couverture en % -96,54% 68,9 -57,17% -50,92%

A01 - GRAND CONSEIL..

  Postes fixes 24,30 ETP 0,00 ETP 0,0% 24,30 ETP 22,40 ETP

3 Charges 13.098.836 126.545 1,0 12.972.291 11.839.279,02
4 Revenus 56.879 10 0,0 56.869 81.113,89

Couverture en F -13.041.957 -126.535 -12.915.422 -11.758.165,13
Couverture en % -99,57% 0,0 -99,56% -99,31%

30 Charges de personnel 9.374.784 106.870 1,2 9.267.914 8.549.269,28

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

3.318.973 -15.214 -0,5 3.334.187 2.960.673,62

33 Amortissements du patrimoine administratif 220.579 55.789 33,9 164.790 147.699,77

36 Charges de transfert 180.000 -20.000 -10,0 200.000 180.000,00

39 Facturations internes 4.500 -900 -16,7 5.400 1.636,35

40 Revenus fiscaux ND -2.784,15

42 Taxes et redevances 17.352 10 0,1 17.342 30.829,20

43 Revenus divers 39.527 0 0,0 39.527 53.068,84

A02 - CONSEIL D'ETAT
  Postes fixes 62,50 ETP 0,00 ETP 0,0% 62,50 ETP 58,80 ETP

3 Charges 25.530.481 7.051.747 38,2 18.478.734 14.956.770,24
4 Revenus 688.133 -1.345 -0,2 689.478 484.026,90

Couverture en F -24.842.348 -7.053.092 -17.789.256 -14.472.743,34
Couverture en % -97,30% 1,1 -96,27% -96,76%

30 Charges de personnel 22.094.651 7.113.018 47,5 14.981.633 12.338.773,31

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

2.197.385 -62.377 -2,8 2.259.762 1.630.812,33

33 Amortissements du patrimoine administratif 8.536 -234 -2,7 8.770 8.767,88

34 Charges financières 535.163 -8.660 -1,6 543.823 559.087,00

36 Charges de transfert 624.746 0 0,0 624.746 369.225,42

39 Facturations internes 70.000 10.000 16,7 60.000 50.104,30

42 Taxes et redevances 663.113 -1.345 -0,2 664.458 426.669,84

43 Revenus divers 25.000 0 0,0 25.000 54.929,25

44 Revenus financiers 20 0 0,0 20

49 Facturations internes ND 2.427,81

A03 - EXERCICE DES DROITS POLITIQUES.
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A - AUTORITÉS ET GOUVERNANCE

A03 - EXERCICE DES DROITS POLITIQUES.
  Postes fixes 15,30 ETP 0,00 ETP 0,0% 15,30 ETP 15,10 ETP

3 Charges 11.700.669 2.918.869 33,2 8.781.800 7.935.896,22
4 Revenus 2.063.650 2.028.322 NS 35.328 219.957,01

Couverture en F -9.637.019 -890.547 -8.746.472 -7.715.939,21
Couverture en % -82,36% -17,3 -99,60% -97,23%

30 Charges de personnel 5.140.831 1.410.008 37,8 3.730.823 3.623.600,65

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

6.448.838 1.437.861 28,7 5.010.977 4.242.295,57

36 Charges de transfert 111.000 71.000 177,5 40.000 70.000,00

42 Taxes et redevances 4.296 1.232 40,2 3.064 33.161,45

43 Revenus divers 2.059.354 2.027.090 NS 32.264 186.795,56

A04 - DÉVELOPPEMENT ET INNOVATION DU CANTON ET DE LA RÉGION
  Postes fixes 51,35 ETP 4,10 ETP 8,7% 47,25 ETP 46,65 ETP

3 Charges 43.885.591 7.525.724 20,7 36.359.867 35.102.259,65
4 Revenus 548.689 -40.024.037 -98,6 40.572.726 43.152.719,65

Couverture en F -43.336.902 -47.549.761 4.212.859 8.050.460,00
Couverture en % -98,75% -952,3 11,59% 22,93%

30 Charges de personnel 9.839.630 1.134.196 13,0 8.705.434 8.851.867,76

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

2.314.111 12.690 0,6 2.301.421 1.635.653,67

33 Amortissements du patrimoine administratif 20.548 17.978 699,5 2.570 2.634,31

36 Charges de transfert 31.708.402 6.359.860 25,1 25.348.542 24.605.974,51

39 Facturations internes 2.900 1.000 52,6 1.900 6.129,40

42 Taxes et redevances 28.609 -274.117 -90,5 302.726 289.858,65

43 Revenus divers 520.080 250.080 92,6 270.000 160.276,60

44 Revenus financiers 0 -40.000.000 -100,0 40.000.000 42.547.903,00

46 Revenus de transferts ND 154.681,40

A05 - AUDIT INTERNE, TRANSPARENCE DE L'INFORMATION ET ÉGALITÉ
  Postes fixes 62,30 ETP 0,85 ETP 1,4% 61,45 ETP 58,75 ETP

3 Charges 16.740.469 479.610 2,9 16.260.859 15.198.908,43
4 Revenus 621.906 -140.664 -18,4 762.570 600.711,80

Couverture en F -16.118.563 -620.274 -15.498.289 -14.598.196,63
Couverture en % -96,29% 1,0 -95,31% -96,05%

30 Charges de personnel 11.238.479 236.643 2,2 11.001.836 10.198.528,08

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

1.077.807 -135.099 -11,1 1.212.906 969.040,47

33 Amortissements du patrimoine administratif 3.885 705 22,2 3.180 3.182,88

36 Charges de transfert 4.420.298 380.361 9,4 4.039.937 4.028.157,00

39 Facturations internes 0 -3.000 -100,0 3.000
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A - AUTORITÉS ET GOUVERNANCE

A05 - AUDIT INTERNE, TRANSPARENCE DE L'INFORMATION ET ÉGALITÉ

42 Taxes et redevances 480.806 -37.264 -7,2 518.070 376.948,80

43 Revenus divers 31.100 -3.400 -9,9 34.500 31.100,00

46 Revenus de transferts 110.000 -100.000 -47,6 210.000 192.663,00

A06 - COUR DES COMPTES.

  Postes fixes 3,00 ETP 0,00 ETP 0,0% 3,00 ETP 3,00 ETP

3 Charges 5.689.896 87.858 1,6 5.602.038 5.999.513,09
4 Revenus 53.938 147 0,3 53.791 144.588,61

Couverture en F -5.635.958 -87.711 -5.548.247 -5.854.924,48
Couverture en % -99,05% 0,0 -99,04% -97,59%

30 Charges de personnel 5.377.464 80.037 1,5 5.297.427 5.685.024,13

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

253.910 -96 0,0 254.006 289.268,93

33 Amortissements du patrimoine administratif 14.876 1.526 11,4 13.350 12.351,03

34 Charges financières 43.646 6.391 17,2 37.255 12.869,00

42 Taxes et redevances 53.938 147 0,3 53.791 144.574,80

43 Revenus divers ND 13,81
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Récapitulation
B - ETATS-MAJORS ET PRESTATIONS TRANSVERSALES

RUBRIQUE
BUDGET 2020 VARIATION 2020 - 2019

BUDGET 2019 COMPTE 2018
CHARGES REVENUS en F/Postes en %

B - ETATS-MAJORS ET PRESTATIONS TRANSVERSALES
  Postes fixes 1.314,65 ETP -2,91 ETP -0,2% 1.317,56 ETP 1.217,99 ETP

3 Charges 754.159.335 -16.648.438 -2,2 770.807.773 904.557.382,69
4 Revenus 73.324.861 91.369 0,1 73.233.492 71.773.375,08

Couverture en F -680.834.475 16.739.807 -697.574.281 -832.784.007,61
Couverture en % -90,28% -0,2 -90,50% -92,07%

30 Charges de personnel 234.818.177 6.886.394 3,0 227.931.783 286.325.919,57
31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

183.443.350 -7.283.907 -3,8 190.727.256 183.504.439,81

33 Amortissements du patrimoine administratif 288.936.416 -46.552.695 -13,9 335.489.112 329.024.872,98
34 Charges financières 25.961 -3.621 -12,2 29.582 31.900,00
36 Charges de transfert 45.991.351 30.061.941 188,7 15.929.410 104.710.099,83
39 Facturations internes 944.080 243.450 34,7 700.630 960.150,50
41 Patentes et concessions 210.000 0 0,0 210.000 220.994,85
42 Taxes et redevances 9.286.813 -291.393 -3,0 9.578.206 10.014.927,37
43 Revenus divers 16.055.681 721.450 4,7 15.334.231 16.702.236,28
44 Revenus financiers 30.575.755 0 0,0 30.575.755 26.727.737,65
46 Revenus de transferts 16.707.542 -349.438 -2,0 17.056.980 17.637.601,73
49 Facturations internes 489.070 10.750 2,2 478.320 469.877,20
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B - ETATS-MAJORS ET PRESTATIONS TRANSVERSALES

B - ETATS-MAJORS ET PRESTATIONS TRANSVERSALES

  Postes fixes 1.314,65 ETP -2,91 ETP -0,2% 1.317,56 ETP 1.217,99 ETP

3 Charges 754.159.335 -16.648.438 -2,2 770.807.773 904.557.382,69
4 Revenus 73.324.861 91.369 0,1 73.233.492 71.773.375,08

Couverture en F -680.834.475 16.739.807 -697.574.281 -832.784.007,61
Couverture en % -90,28% -0,2 -90,50% -92,07%

B01 - ETATS-MAJORS DÉPARTEMENTAUX

  Postes fixes 133,61 ETP 2,64 ETP 2,0% 130,96 ETP 117,35 ETP

3 Charges 31.315.854 996.811 3,3 30.319.042 26.093.960,47
4 Revenus 1.695.421 272.914 19,2 1.422.507 979.722,93

Couverture en F -29.620.433 -723.897 -28.896.535 -25.114.237,54
Couverture en % -94,59% -0,8 -95,31% -96,25%

30 Charges de personnel 28.088.829 1.606.643 6,1 26.482.186 23.198.578,04

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

2.883.940 -170.046 -5,6 3.053.986 2.629.660,49

33 Amortissements du patrimoine administratif 288.884 -419.886 -59,2 708.770 173.250,79

36 Charges de transfert 0 -19.900 -100,0 19.900 19.900,00

39 Facturations internes 54.200 0 0,0 54.200 72.571,15

42 Taxes et redevances 1.325.388 272.914 25,9 1.052.474 602.392,93

43 Revenus divers ND 37.362,94

44 Revenus financiers 370.033 0 0,0 370.033 339.967,06

B02 - GESTION TRANSVERSALE ET DÉPARTEMENTALE DES RESSOURCES HUMAINES
  Postes fixes 119,66 ETP -5,81 ETP -4,6% 125,46 ETP 123,37 ETP

3 Charges 40.893.158 -365.403 -0,9 41.258.560 199.399.714,90
4 Revenus 4.213.622 1.089 0,0 4.212.533 5.762.684,45

Couverture en F -36.679.536 366.492 -37.046.027 -193.637.030,45
Couverture en % -89,70% -0,1 -89,79% -97,11%

30 Charges de personnel 38.950.533 -292.441 -0,7 39.242.974 109.353.588,48

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

1.904.347 -71.547 -3,6 1.975.895 1.601.047,69

33 Amortissements du patrimoine administratif 11.316 2.206 24,2 9.110 12.206,48

34 Charges financières 25.961 -3.621 -12,2 29.582 31.900,00

36 Charges de transfert ND 88.400.000,00

39 Facturations internes 1.000 0 0,0 1.000 972,25

42 Taxes et redevances 2.371.622 1.089 0,0 2.370.533 2.538.599,15

43 Revenus divers ND 109.120,95

46 Revenus de transferts 1.842.000 0 0,0 1.842.000 3.114.964,35

B03 - GESTION FINANCIÈRE TRANSVERSALE ET DÉPARTEMENTALE ET ACHATS

  Postes fixes 150,01 ETP -0,90 ETP -0,6% 150,91 ETP 143,60 ETP

3 Charges 26.824.128 446.114 1,7 26.378.014 25.238.048,16
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B - ETATS-MAJORS ET PRESTATIONS TRANSVERSALES

B03 - GESTION FINANCIÈRE TRANSVERSALE ET DÉPARTEMENTALE ET ACHATS

4 Revenus 194.746 63 0,0 194.683 1.184.709,63

Couverture en F -26.629.382 -446.051 -26.183.331 -24.053.338,53
Couverture en % -99,27% 0,0 -99,26% -95,31%

30 Charges de personnel 24.774.537 479.842 2,0 24.294.695 23.424.548,26

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

1.561.388 -144.121 -8,5 1.705.509 1.345.261,81

33 Amortissements du patrimoine administratif 10.503 393 3,9 10.110 10.548,43

39 Facturations internes 477.700 110.000 29,9 367.700 457.689,65

42 Taxes et redevances 138.573 63 0,0 138.510 262.371,67

43 Revenus divers 55.000 0 0,0 55.000 922.316,23

44 Revenus financiers 1.173 0 0,0 1.173 21,73

B04 - GESTION DES LOCAUX ET LOGISTIQUE
  Postes fixes 274,59 ETP -1,63 ETP -0,6% 276,22 ETP 262,12 ETP

3 Charges 456.498.121 -13.623.696 -2,9 470.121.817 471.299.561,53
4 Revenus 52.116.984 -1.040 0,0 52.118.024 48.391.796,42

Couverture en F -404.381.137 13.622.655 -418.003.793 -422.907.765,11
Couverture en % -88,58% -0,4 -88,91% -89,73%

30 Charges de personnel 36.449.610 271.840 0,8 36.177.770 35.548.296,23

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

131.322.466 -8.738.629 -6,2 140.061.095 142.207.544,39

33 Amortissements du patrimoine administratif 242.339.363 -35.365.998 -12,7 277.705.362 276.832.002,93

36 Charges de transfert 45.991.351 30.081.841 189,1 15.909.510 16.290.199,83

39 Facturations internes 395.330 127.250 47,5 268.080 421.518,15

41 Patentes et concessions 210.000 0 0,0 210.000 220.994,85

42 Taxes et redevances 2.448.136 156 0,0 2.447.980 2.094.173,49

43 Revenus divers 4.600.565 412.500 9,8 4.188.065 5.484.716,33

44 Revenus financiers 30.204.549 0 0,0 30.204.549 26.387.748,86

46 Revenus de transferts 14.164.664 -424.446 -2,9 14.589.110 13.734.285,69

49 Facturations internes 489.070 10.750 2,2 478.320 469.877,20

B05 - SYSTÈMES D'INFORMATION ET NUMÉRIQUE
  Postes fixes 636,79 ETP 2,78 ETP 0,4% 634,00 ETP 571,55 ETP

3 Charges 198.628.076 -4.102.264 -2,0 202.730.340 182.526.097,64
4 Revenus 15.104.088 -181.657 -1,2 15.285.745 15.454.461,65

Couverture en F -183.523.988 3.920.607 -187.444.595 -167.071.635,99
Couverture en % -92,40% -0,1 -92,46% -91,53%

30 Charges de personnel 106.554.668 4.820.510 4,7 101.734.158 94.800.908,56

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

45.771.208 1.840.436 4,2 43.930.772 35.720.925,43
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B - ETATS-MAJORS ET PRESTATIONS TRANSVERSALES

B05 - SYSTÈMES D'INFORMATION ET NUMÉRIQUE

33 Amortissements du patrimoine administratif 46.286.350 -10.769.410 -18,9 57.055.760 51.996.864,35

39 Facturations internes 15.850 6.200 64,2 9.650 7.399,30

42 Taxes et redevances 3.003.094 -565.615 -15,8 3.568.709 4.517.390,13

43 Revenus divers 11.400.116 308.950 2,8 11.091.166 10.148.719,83

46 Revenus de transferts 700.878 75.008 12,0 625.870 788.351,69

397



.

398



Récapitulation
C - COHÉSION  SOCIALE

RUBRIQUE
BUDGET 2020 VARIATION 2020 - 2019

BUDGET 2019 COMPTE 2018
CHARGES REVENUS en F/Postes en %

C - COHÉSION  SOCIALE
  Postes fixes 309,75 ETP 1,61 ETP 0,5% 308,14 ETP 293,74 ETP

3 Charges 2.041.137.657 220.072.384 12,1 1.821.065.273 1.748.684.257,45
4 Revenus 334.926.981 7.157.368 2,2 327.769.613 340.943.157,15

Couverture en F -1.706.210.676 -212.915.016 -1.493.295.660 -1.407.741.100,30
Couverture en % -83,59% 1,9 -82,00% -80,50%

30 Charges de personnel 41.567.783 1.162.256 2,9 40.405.527 39.194.833,14
31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

21.754.177 4.386.129 25,3 17.368.048 23.826.573,46

33 Amortissements du patrimoine administratif 104.289 56.359 117,6 47.930 35.224,23
36 Charges de transfert 1.976.239.908 214.462.040 12,2 1.761.777.868 1.682.434.183,20
37 Subventions à redistribuer 1.200.000 0 0,0 1.200.000 2.943.125,00
39 Facturations internes 271.500 5.600 2,1 265.900 250.318,42
42 Taxes et redevances 939.125 196.740 26,5 742.385 1.461.483,99
43 Revenus divers 680.575 0 0,0 680.575 3.862.402,46
44 Revenus financiers 213.690 -213.868 -50,0 427.558 629.890,88
46 Revenus de transferts 331.893.591 7.174.496 2,2 324.719.095 332.046.254,82
47 Subventions à redistribuer 1.200.000 0 0,0 1.200.000 2.943.125,00
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C - COHÉSION  SOCIALE

C - COHÉSION  SOCIALE

  Postes fixes 309,75 ETP 1,61 ETP 0,5% 308,14 ETP 293,74 ETP

3 Charges 2.041.137.657 220.072.384 12,1 1.821.065.273 1.748.684.257,45
4 Revenus 334.926.981 7.157.368 2,2 327.769.613 340.943.157,15

Couverture en F -1.706.210.676 -212.915.016 -1.493.295.660 -1.407.741.100,30
Couverture en % -83,59% 1,9 -82,00% -80,50%

C01 - MESURES ET SOUTIEN FINANCIER INDIVIDUEL EN MATIÈRE D'ACTION SOCIALE

  Postes fixes 50,13 ETP -1,66 ETP -3,2% 51,80 ETP 50,29 ETP

3 Charges 1.080.512.865 186.282.419 20,8 894.230.446 853.947.874,66
4 Revenus 186.339.213 3.090.195 1,7 183.249.019 184.737.186,86

Couverture en F -894.173.652 -183.192.225 -710.981.427 -669.210.687,80
Couverture en % -82,75% 4,1 -79,51% -78,37%

30 Charges de personnel 7.014.004 -262.926 -3,6 7.276.930 6.890.694,10

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

4.395.506 1.399.870 46,7 2.995.636 4.171.537,09

33 Amortissements du patrimoine administratif 34.278 18.861 122,3 15.418 11.825,23

36 Charges de transfert 1.069.058.477 185.121.015 20,9 883.937.462 842.867.234,58

39 Facturations internes 10.600 5.600 112,0 5.000 6.583,65

42 Taxes et redevances 9.722 646 7,1 9.077 124.276,23

43 Revenus divers 320 0 0,0 320 3.806.416,80

46 Revenus de transferts 186.329.171 3.089.549 1,7 183.239.622 180.806.493,83

C02 - SOUTIEN FINANCIER INDIVIDUEL AUX PERSONNES ÂGÉES
  Postes fixes 68,38 ETP 0,62 ETP 0,9% 67,76 ETP 67,25 ETP

3 Charges 331.339.876 -4.299.524 -1,3 335.639.400 329.119.892,22
4 Revenus 73.087.584 1.175.045 1,6 71.912.540 78.199.856,07

Couverture en F -258.252.292 5.474.568 -263.726.860 -250.920.036,14
Couverture en % -77,94% -0,8 -78,57% -76,24%

30 Charges de personnel 8.478.727 300.826 3,7 8.177.901 8.280.712,91

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

6.428.308 1.030.804 19,1 5.397.503 8.367.908,39

33 Amortissements du patrimoine administratif 7.271 4.001 122,3 3.270 4.213,82

36 Charges de transfert 316.411.215 -5.635.155 -1,7 322.046.370 312.456.096,67

39 Facturations internes 14.355 0 0,0 14.355 10.960,42

42 Taxes et redevances 28.530 380 1,3 28.150 115.973,96

43 Revenus divers 76.282 0 0,0 76.282

44 Revenus financiers 7.976 0 0,0 7.976 3,08

46 Revenus de transferts 72.974.796 1.174.665 1,6 71.800.131 78.083.879,04

C03 - ACTIONS ET SOUTIEN FINANCIER INDIVIDUEL EN FAVEUR DES PERSONNES HANDICAPÉES

  Postes fixes 49,95 ETP 1,52 ETP 3,1% 48,43 ETP 46,14 ETP

3 Charges 448.235.983 8.935.270 2,0 439.300.714 419.663.062,79
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C - COHÉSION  SOCIALE

C03 - ACTIONS ET SOUTIEN FINANCIER INDIVIDUEL EN FAVEUR DES PERSONNES HANDICAPÉES

4 Revenus 65.376.099 2.987.284 4,8 62.388.815 66.568.722,11

Couverture en F -382.859.884 -5.947.986 -376.911.898 -353.094.340,68
Couverture en % -85,41% -0,4 -85,80% -84,14%

30 Charges de personnel 6.432.130 422.071 7,0 6.010.059 5.860.278,17

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

4.438.104 985.572 28,5 3.452.532 5.518.401,65

33 Amortissements du patrimoine administratif 44.666 24.576 122,3 20.090 11.328,69

36 Charges de transfert 437.311.514 7.503.051 1,7 429.808.463 408.265.739,82

39 Facturations internes 9.570 0 0,0 9.570 7.314,46

42 Taxes et redevances 42.463 582 1,4 41.882 162.453,05

43 Revenus divers 54.652 0 0,0 54.652

44 Revenus financiers 5.714 0 0,0 5.714 2,20

46 Revenus de transferts 65.273.270 2.986.702 4,8 62.286.568 66.406.266,85

C04 - SOUTIEN À LA FAMILLE ET À L'INTÉGRATION
  Postes fixes 40,66 ETP 0,26 ETP 0,7% 40,39 ETP 38,87 ETP

3 Charges 117.067.451 26.628.246 29,4 90.439.205 85.893.286,54
4 Revenus 8.239.983 -97.218 -1,2 8.337.201 10.271.611,91

Couverture en F -108.827.468 -26.725.464 -82.102.004 -75.621.674,62
Couverture en % -92,96% 2,4 -90,78% -88,04%

30 Charges de personnel 6.290.027 166.810 2,7 6.123.217 5.757.656,07

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

6.059.134 898.351 17,4 5.160.783 5.046.010,15

33 Amortissements du patrimoine administratif 8.725 3.777 76,3 4.948 3.867,13

36 Charges de transfert 104.508.590 25.559.307 32,4 78.949.283 72.872.594,93

37 Subventions à redistribuer ND 2.000.000,00

39 Facturations internes 200.975 0 0,0 200.975 213.158,26

42 Taxes et redevances 731.929 193.070 35,8 538.859 891.277,35

43 Revenus divers 700 0 0,0 700 833,86

44 Revenus financiers 200.000 -213.868 -51,7 413.868 629.885,60

46 Revenus de transferts 7.307.354 -76.420 -1,0 7.383.774 6.749.615,10

47 Subventions à redistribuer ND 2.000.000,00

C05 - ACTIONS EN MATIÈRE D'ASILE ET DE MIGRATION
  Postes fixes 1,11 ETP 0,20 ETP 22,6% 0,90 ETP 0,95 ETP

3 Charges 50.188.537 1.877.907 3,9 48.310.630 46.949.946,42
4 Revenus 1.207.000 0 0,0 1.207.000 943.263,87

Couverture en F -48.981.537 -1.877.907 -47.103.630 -46.006.682,55
Couverture en % -97,60% 0,1 -97,50% -97,99%

402



C - COHÉSION  SOCIALE

C05 - ACTIONS EN MATIÈRE D'ASILE ET DE MIGRATION

30 Charges de personnel 198.605 48.281 32,1 150.324 171.455,08

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

20.745 -4.007 -16,2 24.752 16.532,88

33 Amortissements du patrimoine administratif 7.271 4.001 122,3 3.270 2.713,99

36 Charges de transfert 48.761.916 1.829.632 3,9 46.932.284 45.816.117,07

37 Subventions à redistribuer 1.200.000 0 0,0 1.200.000 943.125,00

39 Facturations internes ND 2,39

42 Taxes et redevances ND 138,87

46 Revenus de transferts 7.000 0 0,0 7.000

47 Subventions à redistribuer 1.200.000 0 0,0 1.200.000 943.125,00

C06 - PROTECTION DES PERSONNES ADULTES SOUS CURATELLE
  Postes fixes 99,52 ETP 0,66 ETP 0,7% 98,86 ETP 90,24 ETP

3 Charges 13.792.944 648.066 4,9 13.144.878 13.110.194,83
4 Revenus 677.101 2.063 0,3 675.038 222.516,32

Couverture en F -13.115.843 -646.003 -12.469.840 -12.887.678,51
Couverture en % -95,09% 0,2 -94,86% -98,30%

30 Charges de personnel 13.154.290 487.194 3,8 12.667.096 12.234.036,80

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

412.380 75.538 22,4 336.842 706.183,30

33 Amortissements du patrimoine administratif 2.077 1.143 122,3 934 1.275,37

36 Charges de transfert 188.197 84.191 80,9 104.006 156.400,13

39 Facturations internes 36.000 0 0,0 36.000 12.299,23

42 Taxes et redevances 126.480 2.063 1,7 124.417 167.364,52

43 Revenus divers 548.621 0 0,0 548.621 55.151,80

46 Revenus de transferts 2.000 0 0,0 2.000
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Récapitulation
D - CULTURE, SPORT ET LOISIRS

RUBRIQUE
BUDGET 2020 VARIATION 2020 - 2019

BUDGET 2019 COMPTE 2018
CHARGES REVENUS en F/Postes en %

D - CULTURE, SPORT ET LOISIRS
  Postes fixes 20,15 ETP 1,00 ETP 5,2% 19,15 ETP 17,70 ETP

3 Charges 41.711.083 -22.425.929 -35,0 64.137.012 64.226.869,00
4 Revenus 2.552.323 -283.175 -10,0 2.835.498 2.556.336,45

Couverture en F -39.158.760 22.142.754 -61.301.514 -61.670.532,55
Couverture en % -93,88% -1,8 -95,58% -96,02%

30 Charges de personnel 4.318.644 32.867 0,8 4.285.777 4.201.000,57
31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

1.479.510 211.943 16,7 1.267.567 1.176.173,45

33 Amortissements du patrimoine administratif 188.780 -17.910 -8,7 206.690 159.176,83
36 Charges de transfert 35.714.649 -22.652.829 -38,8 58.367.478 58.674.186,95
39 Facturations internes 9.500 0 0,0 9.500 16.331,20
42 Taxes et redevances 731.565 -99.333 -12,0 830.898 724.191,76
43 Revenus divers 301.758 -183.842 -37,9 485.600 280.233,49
46 Revenus de transferts 1.519.000 0 0,0 1.519.000 1.551.911,20
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D - CULTURE, SPORT ET LOISIRS

D - CULTURE, SPORT ET LOISIRS

  Postes fixes 20,15 ETP 1,00 ETP 5,2% 19,15 ETP 17,70 ETP

3 Charges 41.711.083 -22.425.929 -35,0 64.137.012 64.226.869,00
4 Revenus 2.552.323 -283.175 -10,0 2.835.498 2.556.336,45

Couverture en F -39.158.760 22.142.754 -61.301.514 -61.670.532,55
Couverture en % -93,88% -1,8 -95,58% -96,02%

D01 - CULTURE.

  Postes fixes 11,08 ETP 0,55 ETP 5,2% 10,53 ETP 9,74 ETP

3 Charges 34.650.727 284.952 0,8 34.365.775 34.238.609,82
4 Revenus 533.498 -306.626 -36,5 840.124 686.585,05

Couverture en F -34.117.229 -591.578 -33.525.651 -33.552.024,77
Couverture en % -98,46% 0,9 -97,56% -97,99%

30 Charges de personnel 2.372.963 3.585 0,2 2.369.378 2.328.025,20

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

759.380 62.218 8,9 697.162 646.895,40

33 Amortissements du patrimoine administratif 103.829 -9.851 -8,7 113.680 159.176,83

36 Charges de transfert 31.405.055 229.000 0,7 31.176.055 31.095.385,49

39 Facturations internes 9.500 0 0,0 9.500 9.126,90

42 Taxes et redevances 278.611 -178.383 -39,0 456.994 398.305,47

43 Revenus divers 254.887 -12.193 -4,6 267.080 154.128,42

46 Revenus de transferts -116.050 -100,0 116.050 134.151,16

D02 - SPORT ET LOISIRS
  Postes fixes 9,07 ETP 0,45 ETP 5,2% 8,62 ETP 7,97 ETP

3 Charges 7.060.356 -22.710.881 -76,3 29.771.237 29.988.259,18
4 Revenus 2.018.825 23.451 1,2 1.995.374 1.869.751,40

Couverture en F -5.041.531 22.734.332 -27.775.863 -28.118.507,78
Couverture en % -71,41% -23,5 -93,30% -93,77%

30 Charges de personnel 1.945.681 29.282 1,5 1.916.399 1.872.975,37

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

720.130 149.725 26,2 570.405 529.278,05

33 Amortissements du patrimoine administratif 84.951 -8.060 -8,7 93.011

36 Charges de transfert 4.309.594 -22.881.829 -84,2 27.191.423 27.578.801,46

39 Facturations internes ND 7.204,30

42 Taxes et redevances 452.954 79.050 21,1 373.904 325.886,29

43 Revenus divers 46.871 -171.649 -78,6 218.520 126.105,07

46 Revenus de transferts 1.519.000 116.050 8,3 1.402.950 1.417.760,04
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Récapitulation
E - ENVIRONNEMENT ET ÉNERGIE

RUBRIQUE
BUDGET 2020 VARIATION 2020 - 2019

BUDGET 2019 COMPTE 2018
CHARGES REVENUS en F/Postes en %

E - ENVIRONNEMENT ET ÉNERGIE
  Postes fixes 292,45 ETP 0,00 ETP 0,0% 292,45 ETP 272,51 ETP

3 Charges 133.943.536 281.642 0,2 133.661.894 129.738.662,30
4 Revenus 99.266.507 68.563 0,1 99.197.944 82.816.602,70

Couverture en F -34.677.029 -213.079 -34.463.950 -46.922.059,60
Couverture en % -25,89% 0,4 -25,78% -36,17%

30 Charges de personnel 45.093.931 506.098 1,1 44.587.833 42.768.472,57
31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

21.477.811 -853.359 -3,8 22.331.170 20.176.448,15

33 Amortissements du patrimoine administratif 5.834.688 70.338 1,2 5.764.350 5.836.700,96
36 Charges de transfert 16.707.496 484.965 3,0 16.222.531 15.921.891,18
37 Subventions à redistribuer 44.376.090 47.000 0,1 44.329.090 44.666.138,34
39 Facturations internes 453.520 26.600 6,2 426.920 369.011,10
41 Patentes et concessions 16.130.815 0 0,0 16.130.815 14.591.300,50
42 Taxes et redevances 17.552.229 6.064 0,0 17.546.165 16.122.748,46
43 Revenus divers 1.203.660 -5.900 -0,5 1.209.560 3.325.742,83
44 Revenus financiers 16.033.797 0 0,0 16.033.797 496.427,42
46 Revenus de transferts 3.506.237 -65.880 -1,8 3.572.117 3.160.371,95
47 Subventions à redistribuer 44.376.090 47.000 0,1 44.329.090 44.666.138,34
49 Facturations internes 463.679 87.279 23,2 376.400 453.873,20
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E - ENVIRONNEMENT ET ÉNERGIE

E - ENVIRONNEMENT ET ÉNERGIE

  Postes fixes 292,45 ETP 0,00 ETP 0,0% 292,45 ETP 272,51 ETP

3 Charges 133.943.536 281.642 0,2 133.661.894 129.738.662,30
4 Revenus 99.266.507 68.563 0,1 99.197.944 82.816.602,70

Couverture en F -34.677.029 -213.079 -34.463.950 -46.922.059,60
Couverture en % -25,89% 0,4 -25,78% -36,17%

E01 - PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

  Postes fixes 88,25 ETP 0,00 ETP 0,0% 88,25 ETP 82,18 ETP

3 Charges 19.602.934 414.439 2,2 19.188.495 18.377.555,75
4 Revenus 2.077.711 4.935 0,2 2.072.776 1.883.182,69

Couverture en F -17.525.223 -409.505 -17.115.719 -16.494.373,06
Couverture en % -89,40% 0,2 -89,20% -89,75%

30 Charges de personnel 14.208.095 220.592 1,6 13.987.503 13.253.375,50

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

4.362.221 -44.321 -1,0 4.406.542 4.187.275,14

33 Amortissements du patrimoine administratif 792.793 238.168 42,9 554.625 632.326,35

36 Charges de transfert 210.475 0 0,0 210.475 280.367,35

39 Facturations internes 29.350 0 0,0 29.350 24.211,41

41 Patentes et concessions ND -3.000,00

42 Taxes et redevances 1.551.467 135 0,0 1.551.332 1.153.283,46

43 Revenus divers 500 0 0,0 500 97.813,72

46 Revenus de transferts 520.944 0 0,0 520.944 593.475,11

49 Facturations internes 4.800 4.800 ND 41.610,40

E02 - ENERGIE
  Postes fixes 30,55 ETP 0,00 ETP 0,0% 30,55 ETP 26,03 ETP

3 Charges 35.098.259 -455.761 -1,3 35.554.020 32.660.448,57
4 Revenus 38.634.264 -56 0,0 38.634.320 23.101.300,15

Couverture en F 3.536.005 455.706 3.080.299 -9.559.148,42
Couverture en % 10,07% 16,3 8,66% -29,27%

30 Charges de personnel 4.750.235 12.748 0,3 4.737.487 4.236.108,30

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

1.926.646 -115.434 -5,7 2.042.080 1.174.976,15

33 Amortissements du patrimoine administratif 111.320 -353.075 -76,0 464.395 464.706,42

36 Charges de transfert 7.577.000 0 0,0 7.577.000 5.964.257,55

37 Subventions à redistribuer 20.731.708 0 0,0 20.731.708 20.818.984,00

39 Facturations internes 1.350 0 0,0 1.350 1.416,16

42 Taxes et redevances 1.210.999 -56 0,0 1.211.055 1.210.544,69

43 Revenus divers 781.760 0 0,0 781.760 691.716,01

44 Revenus financiers 15.909.797 0 0,0 15.909.797 380.055,45
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E - ENVIRONNEMENT ET ÉNERGIE

E02 - ENERGIE

47 Subventions à redistribuer 20.731.708 0 0,0 20.731.708 20.818.984,00

E03 - GESTION DES EAUX
  Postes fixes 85,90 ETP 0,00 ETP 0,0% 85,90 ETP 78,23 ETP

3 Charges 28.525.142 -335.675 -1,2 28.860.817 27.286.722,02
4 Revenus 30.655.304 72 0,0 30.655.233 29.795.103,55

Couverture en F 2.130.162 335.746 1.794.415 2.508.381,53
Couverture en % 7,47% 20,1 6,22% 9,19%

30 Charges de personnel 12.940.978 118.551 0,9 12.822.427 12.520.676,19

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

9.085.310 -547.934 -5,7 9.633.244 8.579.711,56

33 Amortissements du patrimoine administratif 3.025.872 93.647 3,2 2.932.225 2.974.799,35

36 Charges de transfert 3.395.332 -29.939 -0,9 3.425.271 3.114.719,96

39 Facturations internes 77.650 30.000 63,0 47.650 96.814,96

41 Patentes et concessions 16.130.815 0 0,0 16.130.815 14.594.300,50

42 Taxes et redevances 11.427.185 68 0,0 11.427.118 10.550.401,51

43 Revenus divers 373.000 0 0,0 373.000 2.278.735,77

44 Revenus financiers 75.000 0 0,0 75.000 75.000,00

46 Revenus de transferts 2.649.304 4 0,0 2.649.300 2.296.665,77

E04 - AGRICULTURE ET NATURE
  Postes fixes 87,75 ETP 0,00 ETP 0,0% 87,75 ETP 86,08 ETP

3 Charges 50.717.200 658.639 1,3 50.058.561 51.413.935,96
4 Revenus 27.899.228 63.613 0,2 27.835.616 28.037.016,32

Couverture en F -22.817.972 -595.027 -22.222.946 -23.376.919,64
Couverture en % -44,99% 1,3 -44,39% -45,47%

30 Charges de personnel 13.194.622 154.207 1,2 13.040.415 12.758.312,58

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

6.103.634 -145.670 -2,3 6.249.304 6.234.485,31

33 Amortissements du patrimoine administratif 1.904.703 91.598 5,1 1.813.105 1.764.868,86

36 Charges de transfert 5.524.689 514.904 10,3 5.009.785 6.562.546,32

37 Subventions à redistribuer 23.644.382 47.000 0,2 23.597.382 23.847.154,34

39 Facturations internes 345.170 -3.400 -1,0 348.570 246.568,56

42 Taxes et redevances 3.362.578 5.918 0,2 3.356.661 3.208.518,81

43 Revenus divers 48.400 -5.900 -10,9 54.300 257.477,33

44 Revenus financiers 49.000 0 0,0 49.000 41.371,97

46 Revenus de transferts 335.989 -65.884 -16,4 401.873 270.231,07

47 Subventions à redistribuer 23.644.382 47.000 0,2 23.597.382 23.847.154,34
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E - ENVIRONNEMENT ET ÉNERGIE

E04 - AGRICULTURE ET NATURE

49 Facturations internes 458.879 82.479 21,9 376.400 412.262,80
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Récapitulation
F - FORMATION

RUBRIQUE
BUDGET 2020 VARIATION 2020 - 2019

BUDGET 2019 COMPTE 2018
CHARGES REVENUS en F/Postes en %

F - FORMATION
  Postes fixes 8.351,07 ETP 3,10 ETP 0,0% 8.347,97 ETP 7.974,40 ETP

3 Charges 2.158.923.599 49.757.164 2,4 2.109.166.435 2.046.923.735,51
4 Revenus 75.126.084 -3.997.834 -5,1 79.123.918 83.058.238,71

Couverture en F -2.083.797.514 -53.754.997 -2.030.042.517 -1.963.865.496,80
Couverture en % -96,52% 0,3 -96,25% -95,94%

30 Charges de personnel 1.305.629.945 33.008.951 2,6 1.272.620.994 1.230.844.245,79
31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

52.272.490 -544.721 -1,0 52.817.212 51.646.139,96

33 Amortissements du patrimoine administratif 7.042.478 60.319 0,9 6.982.158 7.128.965,23
34 Charges financières ND 105.226,29
36 Charges de transfert 793.720.666 17.232.615 2,2 776.488.051 756.778.229,59
39 Facturations internes 258.020 0 0,0 258.020 420.928,65
42 Taxes et redevances 19.771.550 -38.383 -0,2 19.809.933 20.913.290,48
43 Revenus divers 10.017.037 705.423 7,6 9.311.614 8.066.446,76
44 Revenus financiers 691 0 0,0 691 202.280,10
46 Revenus de transferts 45.252.506 -4.674.574 -9,4 49.927.080 53.629.756,57
49 Facturations internes 84.300 9.700 13,0 74.600 246.464,80
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F - FORMATION

F - FORMATION

  Postes fixes 8.351,07 ETP 3,10 ETP 0,0% 8.347,97 ETP 7.974,40 ETP

3 Charges 2.158.923.599 49.757.164 2,4 2.109.166.435 2.046.923.735,51
4 Revenus 75.126.084 -3.997.834 -5,1 79.123.918 83.058.238,71

Couverture en F -2.083.797.514 -53.754.997 -2.030.042.517 -1.963.865.496,80
Couverture en % -96,52% 0,3 -96,25% -95,94%

F01 - ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE ET ORIENTATION

  Postes fixes 4.211,42 ETP -0,75 ETP 0,0% 4.212,18 ETP 4.077,42 ETP

3 Charges 669.112.696 15.478.027 2,4 653.634.670 640.115.368,92
4 Revenus 10.189.158 355.755 3,6 9.833.404 12.558.707,72

Couverture en F -658.923.538 -15.122.272 -643.801.266 -627.556.661,20
Couverture en % -98,48% 0,0 -98,50% -98,04%

30 Charges de personnel 652.033.582 15.799.900 2,5 636.233.683 622.780.198,01

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

15.062.900 -458.841 -3,0 15.521.741 15.358.988,84

33 Amortissements du patrimoine administratif 1.850.138 136.968 8,0 1.713.170 1.695.730,50

36 Charges de transfert 118.446 0 0,0 118.446 177.506,00

39 Facturations internes 47.630 0 0,0 47.630 102.945,56

42 Taxes et redevances 8.662.719 12.755 0,1 8.649.965 10.705.605,97

43 Revenus divers 1.096.419 343.000 45,5 753.419 940.310,07

44 Revenus financiers 20 0 0,0 20

46 Revenus de transferts 430.000 0 0,0 430.000 912.791,68

F02 - ENSEIGNEMENT SECONDAIRE II ET FORMATION CONTINUE
  Postes fixes 2.751,53 ETP -1,56 ETP -0,1% 2.753,10 ETP 2.672,99 ETP

3 Charges 510.153.581 6.728.128 1,3 503.425.453 487.291.481,40
4 Revenus 52.062.091 274.328 0,5 51.787.763 56.564.445,94

Couverture en F -458.091.490 -6.453.800 -451.637.690 -430.727.035,46
Couverture en % -89,79% 0,1 -89,71% -88,39%

30 Charges de personnel 451.112.332 8.369.023 1,9 442.743.309 430.148.007,87

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

17.514.370 -179.558 -1,0 17.693.928 18.795.575,76

33 Amortissements du patrimoine administratif 3.947.113 -44.337 -1,1 3.991.450 4.182.545,68

34 Charges financières ND 140,00

36 Charges de transfert 37.512.766 -1.417.000 -3,6 38.929.766 33.968.374,20

39 Facturations internes 67.000 0 0,0 67.000 196.837,89

42 Taxes et redevances 7.207.260 -162.533 -2,2 7.369.793 6.727.118,56

43 Revenus divers 418.000 -20.000 -4,6 438.000 954.289,01

46 Revenus de transferts 44.392.531 447.161 1,0 43.945.370 48.682.069,57

49 Facturations internes 44.300 9.700 28,0 34.600 200.968,80
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F - FORMATION

F03 - ENSEIGNEMENT SPÉCIALISÉ ET PRESTATIONS MÉDICO-PSYCHOLOGIQUES
  Postes fixes 838,94 ETP -0,70 ETP -0,1% 839,64 ETP 737,85 ETP

3 Charges 204.951.280 9.654.600 4,9 195.296.680 179.720.641,82
4 Revenus 7.302.000 441.603 6,4 6.860.397 6.316.758,42

Couverture en F -197.649.280 -9.212.997 -188.436.283 -173.403.883,40
Couverture en % -96,44% -0,1 -96,49% -96,49%

30 Charges de personnel 124.380.152 7.306.998 6,2 117.073.154 105.941.781,42

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

11.088.245 -371.432 -3,2 11.459.677 9.766.213,35

33 Amortissements du patrimoine administratif 265.276 20.646 8,4 244.630 226.023,91

34 Charges financières ND 3,00

36 Charges de transfert 69.138.507 2.698.388 4,1 66.440.119 63.716.364,25

39 Facturations internes 79.100 0 0,0 79.100 70.255,89

42 Taxes et redevances 2.065.804 109.180 5,6 1.956.624 2.175.303,33

43 Revenus divers 5.236.196 332.423 6,8 4.903.773 4.141.455,09

F04 - ENFANCE, JEUNESSE ET SOUTIEN À LA PARENTALITÉ
  Postes fixes 429,87 ETP 5,97 ETP 1,4% 423,91 ETP 375,91 ETP

3 Charges 154.597.376 4.061.528 2,7 150.535.848 143.569.009,01
4 Revenus 4.513.973 51.960 1,2 4.462.012 4.002.975,25

Couverture en F -150.083.403 -4.009.567 -146.073.836 -139.566.033,75
Couverture en % -97,08% 0,0 -97,04% -97,21%

30 Charges de personnel 59.562.700 1.436.887 2,5 58.125.813 54.194.285,94

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

2.691.626 -13.462 -0,5 2.705.088 2.731.629,80

33 Amortissements du patrimoine administratif 310.778 -15.542 -4,8 326.320 313.072,46

36 Charges de transfert 91.970.902 2.653.645 3,0 89.317.257 86.285.632,91

39 Facturations internes 61.370 0 0,0 61.370 44.387,89

42 Taxes et redevances 1.206.880 1.960 0,2 1.204.919 831.656,16

43 Revenus divers 3.266.422 50.000 1,6 3.216.422 2.030.392,59

44 Revenus financiers 671 0 0,0 671 45,50

46 Revenus de transferts ND 1.095.385,00

49 Facturations internes 40.000 0 0,0 40.000 45.496,00

F05 - HAUTES ÉCOLES
  Postes fixes 3,00 ETP 0,00 ETP 0,0% 3,00 ETP 2,90 ETP

3 Charges 560.183.594 12.758.511 2,3 547.425.083 539.563.409,41
4 Revenus 430.419 -5.121.736 -92,2 5.552.155 3.142.627,22

Couverture en F -559.753.175 -17.880.247 -541.872.928 -536.420.782,19
Couverture en % -99,92% 0,9 -98,99% -99,42%

30 Charges de personnel 553.662 6.084 1,1 547.578 520.687,35
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F - FORMATION

F05 - HAUTES ÉCOLES

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

ND 1.396,81

33 Amortissements du patrimoine administratif -9.250 -100,0 9.250 6.971,94

34 Charges financières ND 105.083,29

36 Charges de transfert 559.629.932 12.761.677 2,3 546.868.255 538.929.270,02

42 Taxes et redevances 444 -1 -0,2 445 882,30

44 Revenus financiers ND 202.234,60

46 Revenus de transferts 429.975 -5.121.735 -92,3 5.551.710 2.939.510,32

F06 - PRESTATIONS TRANSVERSALES LIÉES À LA FORMATION

  Postes fixes 116,30 ETP 0,15 ETP 0,1% 116,15 ETP 107,32 ETP

3 Charges 59.925.072 1.076.371 1,8 58.848.701 56.663.824,96
4 Revenus 628.443 256 0,0 628.187 472.724,16

Couverture en F -59.296.628 -1.076.115 -58.220.514 -56.191.100,80
Couverture en % -98,95% 0,0 -98,93% -99,17%

30 Charges de personnel 17.987.517 90.060 0,5 17.897.457 17.259.285,20

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

5.915.349 478.572 8,8 5.436.778 4.992.335,39

33 Amortissements du patrimoine administratif 669.173 -28.166 -4,0 697.338 704.620,74

36 Charges de transfert 35.350.113 535.905 1,5 34.814.208 33.701.082,21

39 Facturations internes 2.920 0 0,0 2.920 6.501,42

42 Taxes et redevances 628.443 256 0,0 628.187 472.724,16
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Récapitulation
G - AMÉNAGEMENT ET LOGEMENT

RUBRIQUE
BUDGET 2020 VARIATION 2020 - 2019

BUDGET 2019 COMPTE 2018
CHARGES REVENUS en F/Postes en %

G - AMÉNAGEMENT ET LOGEMENT
  Postes fixes 351,15 ETP 0,00 ETP 0,0% 351,15 ETP 320,73 ETP

3 Charges 126.773.781 -715.746 -0,6 127.489.527 123.406.289,94
4 Revenus 41.554.792 1.058.073 2,6 40.496.719 46.225.034,80

Couverture en F -85.218.989 1.773.819 -86.992.808 -77.181.255,14
Couverture en % -67,22% -1,5 -68,24% -62,54%

30 Charges de personnel 53.687.699 956.341 1,8 52.731.358 48.806.661,41
31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

14.441.061 -867.496 -5,7 15.308.557 21.855.696,13

33 Amortissements du patrimoine administratif 3.932.528 1.004.808 34,3 2.927.720 3.388.155,98
36 Charges de transfert 54.434.173 -1.809.399 -3,2 56.243.572 49.142.249,96
39 Facturations internes 278.320 0 0,0 278.320 213.526,46
42 Taxes et redevances 33.306.549 415 0,0 33.306.134 37.247.945,88
43 Revenus divers 678.555 278.555 69,6 400.000 629.955,00
44 Revenus financiers 5.000.000 1.000.000 25,0 4.000.000 5.094.752,00
46 Revenus de transferts 2.402.818 -201.147 -7,7 2.603.965 3.080.349,87
49 Facturations internes 166.870 -19.750 -10,6 186.620 172.032,05
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G - AMÉNAGEMENT ET LOGEMENT

G - AMÉNAGEMENT ET LOGEMENT

  Postes fixes 351,15 ETP 0,00 ETP 0,0% 351,15 ETP 320,73 ETP

3 Charges 126.773.781 -715.746 -0,6 127.489.527 123.406.289,94
4 Revenus 41.554.792 1.058.073 2,6 40.496.719 46.225.034,80

Couverture en F -85.218.989 1.773.819 -86.992.808 -77.181.255,14
Couverture en % -67,22% -1,5 -68,24% -62,54%

G01 - LOGEMENT ET PLANIFICATION FONCIÈRE

  Postes fixes 78,50 ETP 0,00 ETP 0,0% 78,50 ETP 74,30 ETP

3 Charges 66.144.222 -1.941.275 -2,9 68.085.497 61.660.965,83
4 Revenus 10.155.232 61 0,0 10.155.171 12.472.567,15

Couverture en F -55.988.990 1.941.336 -57.930.326 -49.188.398,68
Couverture en % -84,65% -0,5 -85,08% -79,77%

30 Charges de personnel 11.417.931 180.799 1,6 11.237.132 10.489.383,60

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

1.365.225 -46.232 -3,3 1.411.457 2.462.780,92

33 Amortissements du patrimoine administratif 2.165.560 280.340 14,9 1.885.220 2.104.404,29

36 Charges de transfert 51.149.006 -2.356.182 -4,4 53.505.188 46.595.511,06

39 Facturations internes 46.500 0 0,0 46.500 8.885,96

42 Taxes et redevances 8.235.232 61 0,0 8.235.171 9.949.896,00

46 Revenus de transferts 1.920.000 0 0,0 1.920.000 2.522.671,15

G02 - AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET CONFORMITÉ DES CONSTRUCTIONS ET DES CHANTIERS
  Postes fixes 170,15 ETP 0,00 ETP 0,0% 170,15 ETP 154,43 ETP

3 Charges 39.763.895 920.510 2,4 38.843.385 42.405.513,01
4 Revenus 14.269.537 1.089.617 8,3 13.179.920 17.381.263,42

Couverture en F -25.494.358 169.107 -25.663.465 -25.024.249,59
Couverture en % -64,11% -3,0 -66,07% -59,01%

30 Charges de personnel 26.981.657 464.246 1,8 26.517.411 24.516.128,95

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

10.843.125 -636.976 -5,5 11.480.101 17.012.569,76

33 Amortissements du patrimoine administratif 793.557 596.457 302,6 197.100 424.788,20

36 Charges de transfert 945.356 496.783 110,7 448.573 274.456,80

39 Facturations internes 200.200 0 0,0 200.200 177.569,30

42 Taxes et redevances 8.676.613 313 0,0 8.676.300 11.787.525,87

43 Revenus divers 400.000 0 0,0 400.000 384.986,00

44 Revenus financiers 5.000.000 1.000.000 25,0 4.000.000 5.094.752,00

46 Revenus de transferts 59.554 59.554 ND

49 Facturations internes 133.370 29.750 28,7 103.620 113.999,55

G03 - INFORMATION DU TERRITOIRE ET GARANTIE DES DROITS RÉELS

  Postes fixes 66,80 ETP 0,00 ETP 0,0% 66,80 ETP 59,90 ETP

3 Charges 11.147.810 305.077 2,8 10.842.733 9.920.557,05
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G - AMÉNAGEMENT ET LOGEMENT

G03 - INFORMATION DU TERRITOIRE ET GARANTIE DES DROITS RÉELS

4 Revenus 16.820.477 -31.613 -0,2 16.852.090 16.100.982,33

Couverture en F 5.672.667 -336.690 6.009.357 6.180.425,28
Couverture en % 50,89% -8,2 55,42% 62,30%

30 Charges de personnel 9.675.242 206.219 2,2 9.469.023 8.638.004,19

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

492.537 -29.153 -5,6 521.690 422.070,47

33 Amortissements du patrimoine administratif 973.411 128.011 15,1 845.400 858.963,49

39 Facturations internes 6.620 0 0,0 6.620 1.518,90

42 Taxes et redevances 16.363.713 33 0,0 16.363.680 15.485.271,11

46 Revenus de transferts 423.264 17.854 4,4 405.410 557.678,72

49 Facturations internes 33.500 -49.500 -59,6 83.000 58.032,50

G04 - PROTECTION DU PATRIMOINE BÂTI ET DES SITES
  Postes fixes 35,70 ETP 0,00 ETP 0,0% 35,70 ETP 32,10 ETP

3 Charges 9.717.854 -58 0,0 9.717.912 9.419.254,05
4 Revenus 309.546 8 0,0 309.538 270.221,90

Couverture en F -9.408.308 66 -9.408.374 -9.149.032,15
Couverture en % -96,81% 0,0 -96,81% -97,13%

30 Charges de personnel 5.612.869 105.077 1,9 5.507.792 5.163.144,67

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

1.740.174 -155.135 -8,2 1.895.309 1.958.274,98

36 Charges de transfert 2.339.811 50.000 2,2 2.289.811 2.272.282,10

39 Facturations internes 25.000 0 0,0 25.000 25.552,30

42 Taxes et redevances 30.991 8 0,0 30.983 25.252,90

43 Revenus divers 278.555 278.555 ND 244.969,00

46 Revenus de transferts -278.555 -100,0 278.555
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Récapitulation
H - SÉCURITÉ ET POPULATION

RUBRIQUE
BUDGET 2020 VARIATION 2020 - 2019

BUDGET 2019 COMPTE 2018
CHARGES REVENUS en F/Postes en %

H - SÉCURITÉ ET POPULATION
  Postes fixes 3.317,65 ETP -0,50 ETP 0,0% 3.318,15 ETP 3.170,29 ETP

3 Charges 594.783.979 -2.198.010 -0,4 596.981.989 576.833.376,65
4 Revenus 216.060.999 -10.396.697 -4,6 226.457.696 200.670.610,32

Couverture en F -378.722.980 -8.198.687 -370.524.293 -376.162.766,33
Couverture en % -63,67% 2,6 -62,07% -65,21%

30 Charges de personnel 483.469.816 8.865.039 1,9 474.604.777 456.826.404,50
31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

76.409.137 -6.565.225 -7,9 82.974.362 83.071.422,38

33 Amortissements du patrimoine administratif 6.619.743 651.433 10,9 5.968.310 5.725.047,54
34 Charges financières 301.199 -93.698 -23,7 394.897 518.897,00
36 Charges de transfert 24.523.284 -6.495.559 -20,9 31.018.843 27.589.034,49
37 Subventions à redistribuer 231.000 0 0,0 231.000 175.589,00
39 Facturations internes 3.229.800 1.440.000 80,5 1.789.800 2.926.981,74
41 Patentes et concessions 35.730 0 0,0 35.730 35.730,00
42 Taxes et redevances 142.909.663 -15.017.738 -9,5 157.927.401 128.732.111,46
43 Revenus divers 4.231.000 0 0,0 4.231.000 10.577.897,99
44 Revenus financiers 35.900 0 0,0 35.900 25.988,58
46 Revenus de transferts 66.398.806 3.123.041 4,9 63.275.765 60.331.309,19
47 Subventions à redistribuer 231.000 0 0,0 231.000 175.589,00
49 Facturations internes 2.218.900 1.498.000 207,8 720.900 791.984,10
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H - SÉCURITÉ ET POPULATION

H - SÉCURITÉ ET POPULATION

  Postes fixes 3.317,65 ETP -0,50 ETP 0,0% 3.318,15 ETP 3.170,29 ETP

3 Charges 594.783.979 -2.198.010 -0,4 596.981.989 576.833.376,65
4 Revenus 216.060.999 -10.396.697 -4,6 226.457.696 200.670.610,32

Couverture en F -378.722.980 -8.198.687 -370.524.293 -376.162.766,33
Couverture en % -63,67% 2,6 -62,07% -65,21%

H01 - SÉCURITÉ PUBLIQUE

  Postes fixes 2.117,05 ETP 0,00 ETP 0,0% 2.117,05 ETP 2.033,09 ETP

3 Charges 371.585.930 -9.000.398 -2,4 380.586.328 373.857.080,70
4 Revenus 157.846.324 -14.038.557 -8,2 171.884.881 148.170.523,10

Couverture en F -213.739.606 -5.038.159 -208.701.447 -225.686.557,60
Couverture en % -57,52% 4,9 -54,84% -60,37%

30 Charges de personnel 318.438.843 2.352.305 0,7 316.086.538 302.965.378,41

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

42.665.124 -4.183.304 -8,9 46.848.428 52.747.584,80

33 Amortissements du patrimoine administratif 5.309.389 843.339 18,9 4.466.050 4.328.208,52

34 Charges financières 271.742 -79.570 -22,6 351.312 454.400,00

36 Charges de transfert 1.871.232 -9.358.168 -83,3 11.229.400 10.688.382,63

39 Facturations internes 3.029.600 1.425.000 88,8 1.604.600 2.673.126,34

42 Taxes et redevances 109.130.811 -14.455.519 -11,7 123.586.330 96.734.772,51

43 Revenus divers 1.749.575 0 0,0 1.749.575 5.471.729,17

44 Revenus financiers ND 3.852,13

46 Revenus de transferts 46.295.238 416.962 0,9 45.878.276 45.481.230,29

49 Facturations internes 670.700 0 0,0 670.700 478.939,00

H02 - PRIVATION DE LIBERTÉ ET MESURES D'ENCADREMENT

  Postes fixes 897,80 ETP -2,00 ETP -0,2% 899,80 ETP 859,40 ETP

3 Charges 171.803.331 6.745.146 4,1 165.058.185 157.665.869,82
4 Revenus 27.405.306 4.643.195 20,4 22.762.111 23.327.211,97

Couverture en F -144.398.025 -2.101.951 -142.296.074 -134.338.657,85
Couverture en % -84,05% -2,5 -86,21% -85,20%

30 Charges de personnel 125.910.052 6.172.980 5,2 119.737.072 117.109.635,84

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

28.750.087 -2.472.086 -7,9 31.222.173 27.405.006,01

33 Amortissements du patrimoine administratif 940.927 -33.153 -3,4 974.080 1.005.984,57

34 Charges financières 29.457 -14.128 -32,4 43.585 64.497,00

36 Charges de transfert 16.139.808 3.076.533 23,6 13.063.275 11.933.785,15

39 Facturations internes 33.000 15.000 83,3 18.000 146.961,25

42 Taxes et redevances 11.259.400 1.937.116 20,8 9.322.284 9.377.086,41

43 Revenus divers 256.425 0 0,0 256.425 2.887.629,56
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H - SÉCURITÉ ET POPULATION

H02 - PRIVATION DE LIBERTÉ ET MESURES D'ENCADREMENT

44 Revenus financiers 900 0 0,0 900 5,10

46 Revenus de transferts 15.869.081 2.706.079 20,6 13.163.002 10.869.174,55

49 Facturations internes 19.500 0 0,0 19.500 193.316,35

H03 - POPULATION, DROIT DE CITÉ ET MIGRATION
  Postes fixes 209,90 ETP 0,00 ETP 0,0% 209,90 ETP 201,38 ETP

3 Charges 34.433.374 149.763 0,4 34.283.611 32.682.139,85
4 Revenus 23.473.791 -2.501.384 -9,6 25.975.175 23.206.552,38

Couverture en F -10.959.583 -2.651.147 -8.308.436 -9.475.587,47
Couverture en % -31,83% 31,3 -24,23% -28,99%

30 Charges de personnel 26.864.303 195.404 0,7 26.668.899 26.562.657,35

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

1.877.961 88.957 5,0 1.789.004 1.961.570,58

33 Amortissements du patrimoine administratif 95.022 65.402 220,8 29.620 34.434,47

36 Charges de transfert 5.535.088 -200.000 -3,5 5.735.088 4.041.731,90

39 Facturations internes 61.000 0 0,0 61.000 81.745,55

42 Taxes et redevances 22.066.334 -2.499.384 -10,2 24.565.718 22.219.284,20

43 Revenus divers ND 32.691,73

46 Revenus de transferts 1.406.457 0 0,0 1.406.457 953.911,45

49 Facturations internes 1.000 -2.000 -66,7 3.000 665,00

H04 - SÉCURITÉ CIVILE ET ARMÉE
  Postes fixes 92,90 ETP 1,50 ETP 1,6% 91,40 ETP 76,42 ETP

3 Charges 16.961.344 -92.521 -0,5 17.053.865 12.628.286,28
4 Revenus 7.335.578 1.500.049 25,7 5.835.529 5.966.322,87

Couverture en F -9.625.766 1.592.570 -11.218.336 -6.661.963,41
Couverture en % -56,75% -13,7 -65,78% -52,75%

30 Charges de personnel 12.256.618 144.350 1,2 12.112.268 10.188.732,90

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

3.115.965 1.208 0,0 3.114.757 957.260,99

33 Amortissements du patrimoine administratif 274.405 -224.155 -45,0 498.560 356.419,98

36 Charges de transfert 977.156 -13.924 -1,4 991.080 925.134,81

37 Subventions à redistribuer 231.000 0 0,0 231.000 175.589,00

39 Facturations internes 106.200 0 0,0 106.200 25.148,60

41 Patentes et concessions 35.730 0 0,0 35.730 35.730,00

42 Taxes et redevances 453.118 49 0,0 453.069 400.968,34

43 Revenus divers 2.225.000 0 0,0 2.225.000 2.185.847,53

44 Revenus financiers 35.000 0 0,0 35.000 22.131,35
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H - SÉCURITÉ ET POPULATION

H04 - SÉCURITÉ CIVILE ET ARMÉE

46 Revenus de transferts 2.828.030 0 0,0 2.828.030 3.026.992,90

47 Subventions à redistribuer 231.000 0 0,0 231.000 175.589,00

49 Facturations internes 1.527.700 1.500.000 NS 27.700 119.063,75
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Récapitulation
I - IMPÔTS ET FINANCES

RUBRIQUE
BUDGET 2020 VARIATION 2020 - 2019

BUDGET 2019 COMPTE 2018
CHARGES REVENUS en F/Postes en %

I - IMPÔTS ET FINANCES
  Postes fixes 559,20 ETP -1,10 ETP -0,2% 560,30 ETP 535,17 ETP

3 Charges 911.622.847 158.894.092 21,1 752.728.755 798.953.287,76
4 Revenus 7.437.929.774 -60.834.708 -0,8 7.498.764.482 7.620.530.188,37

Couverture en F 6.526.306.927 -219.728.800 6.746.035.727 6.821.576.900,61
Couverture en % 715,90% -20,1 896,21% 853,81%

30 Charges de personnel 72.108.880 1.275.861 1,8 70.833.019 68.472.739,86
31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

92.501.371 -287.060 -0,3 92.788.431 137.782.541,75

33 Amortissements du patrimoine administratif 115.672 22.722 24,4 92.950 81.662,34
34 Charges financières 239.987.584 67.326.174 39,0 172.661.410 177.143.066,08
36 Charges de transfert 383.825.622 -24.826.323 -6,1 408.651.945 407.990.184,00
38 Charges extraordinaires 116.382.718 116.382.718 ND
39 Facturations internes 6.701.000 -1.000.000 -13,0 7.701.000 7.483.093,73
40 Revenus fiscaux 6.456.937.669 -175.107.331 -2,6 6.632.045.000 6.653.101.544,41
41 Patentes et concessions 49.803.891 -1.000.000 -2,0 50.803.891 88.546.105,31
42 Taxes et redevances 79.155.000 5.135.178 6,9 74.019.822 77.815.008,31
43 Revenus divers 16.370.000 -120.080 -0,7 16.490.080 24.846.237,08
44 Revenus financiers 156.569.398 10.593.858 7,3 145.975.540 153.936.648,62
46 Revenus de transferts 679.093.816 99.663.667 17,2 579.430.149 622.284.644,64
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I - IMPÔTS ET FINANCES

I - IMPÔTS ET FINANCES

  Postes fixes 559,20 ETP -1,10 ETP -0,2% 560,30 ETP 535,17 ETP

3 Charges 911.622.847 158.894.092 21,1 752.728.755 798.953.287,76
4 Revenus 7.437.929.774 -60.834.708 -0,8 7.498.764.482 7.620.530.188,37

Couverture en F 6.526.306.927 -219.728.800 6.746.035.727 6.821.576.900,61
Couverture en % 715,90% -20,1 896,21% 853,81%

I01 - IMPÔTS, TAXES ET DROITS

3 Charges 87.750.000 0 0,0 87.750.000 131.970.980,72
4 Revenus 7.079.325.669 -75.309.331 -1,1 7.154.635.000 7.234.598.747,39

Couverture en F 6.991.575.669 -75.309.331 7.066.885.000 7.102.627.766,67
Couverture en % 7.967,61% -1,1 8.053,43% 5.381,96%

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

87.750.000 0 0,0 87.750.000 131.970.980,72

40 Revenus fiscaux 6.456.937.669 -175.107.331 -2,6 6.632.045.000 6.653.101.544,41

42 Taxes et redevances 52.185.000 5.535.000 11,9 46.650.000 52.034.998,21

43 Revenus divers ND 9.447.393,07

46 Revenus de transferts 570.203.000 94.263.000 19,8 475.940.000 520.014.811,70

I02 - PRODUCTION ET PERCEPTION DES IMPÔTS
  Postes fixes 559,20 ETP -1,10 ETP -0,2% 560,30 ETP 535,17 ETP

3 Charges 83.676.923 11.523 0,0 83.665.400 81.570.409,11
4 Revenus 14.800.000 178 0,0 14.799.822 14.670.159,75

Couverture en F -68.876.923 -11.345 -68.865.578 -66.900.249,36
Couverture en % -82,31% 0,0 -82,31% -82,02%

30 Charges de personnel 72.108.880 1.275.861 1,8 70.833.019 68.472.739,86

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

4.751.371 -287.060 -5,7 5.038.431 5.532.913,18

33 Amortissements du patrimoine administratif 115.672 22.722 24,4 92.950 81.662,34

39 Facturations internes 6.701.000 -1.000.000 -13,0 7.701.000 7.483.093,73

42 Taxes et redevances 14.800.000 178 0,0 14.799.822 14.635.073,95

43 Revenus divers ND 35.085,80

I03 - ADMINISTRATION DE LA FORTUNE, DE LA DETTE ET DE LA RPT

3 Charges 740.195.924 158.882.569 27,3 581.313.355 585.411.897,93
4 Revenus 343.804.105 14.474.445 4,4 329.329.660 371.261.281,23

Couverture en F -396.391.819 -144.408.124 -251.983.695 -214.150.616,70
Couverture en % -53,55% 23,5 -43,35% -36,58%

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

ND 278.647,85

34 Charges financières 239.987.584 67.326.174 39,0 172.661.410 177.143.066,08

36 Charges de transfert 383.825.622 -24.826.323 -6,1 408.651.945 407.990.184,00

38 Charges extraordinaires 116.382.718 116.382.718 ND
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I - IMPÔTS ET FINANCES

I03 - ADMINISTRATION DE LA FORTUNE, DE LA DETTE ET DE LA RPT

41 Patentes et concessions 49.803.891 -1.000.000 -2,0 50.803.891 88.546.105,31

42 Taxes et redevances 12.170.000 -400.000 -3,2 12.570.000 11.144.936,15

43 Revenus divers 16.370.000 -120.080 -0,7 16.490.080 15.363.758,21

44 Revenus financiers 156.569.398 10.593.858 7,3 145.975.540 153.936.648,62

46 Revenus de transferts 108.890.816 5.400.667 5,2 103.490.149 102.269.832,94

434



Récapitulation
J - JUSTICE

RUBRIQUE
BUDGET 2020 VARIATION 2020 - 2019

BUDGET 2019 COMPTE 2018
CHARGES REVENUS en F/Postes en %

J - JUSTICE
  Postes fixes 767,55 ETP 0,00 ETP 0,0% 767,55 ETP 737,09 ETP

3 Charges 197.862.928 4.156.544 2,1 193.706.384 191.015.331,43
4 Revenus 56.914.853 -381.721 -0,7 57.296.574 51.181.649,82

Couverture en F -140.948.075 -4.538.265 -136.409.810 -139.833.681,61
Couverture en % -71,24% 1,2 -70,42% -73,21%

30 Charges de personnel 139.435.068 1.998.786 1,5 137.436.282 133.438.036,03
31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

55.545.775 2.702.583 5,1 52.843.192 54.649.285,10

33 Amortissements du patrimoine administratif 2.188.085 -544.825 -19,9 2.732.910 2.439.902,61
34 Charges financières 5.000 0 0,0 5.000 137,40
36 Charges de transfert ND 9.792,00
39 Facturations internes 689.000 0 0,0 689.000 478.178,29
42 Taxes et redevances 44.996.803 1.679 0,0 44.995.124 44.791.464,53
43 Revenus divers 11.040.000 -400.000 -3,5 11.440.000 5.458.829,09
49 Facturations internes 878.050 16.600 1,9 861.450 931.356,20
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J - JUSTICE

J - JUSTICE

  Postes fixes 767,55 ETP 0,00 ETP 0,0% 767,55 ETP 737,09 ETP

3 Charges 197.862.928 4.156.544 2,1 193.706.384 191.015.331,43
4 Revenus 56.914.853 -381.721 -0,7 57.296.574 51.181.649,82

Couverture en F -140.948.075 -4.538.265 -136.409.810 -139.833.681,61
Couverture en % -71,24% 1,2 -70,42% -73,21%

J01 - POUVOIR JUDICIAIRE.

  Postes fixes 767,55 ETP 0,00 ETP 0,0% 767,55 ETP 737,09 ETP

3 Charges 197.862.928 4.156.544 2,1 193.706.384 191.015.331,43
4 Revenus 56.914.853 -381.721 -0,7 57.296.574 51.181.649,82

Couverture en F -140.948.075 -4.538.265 -136.409.810 -139.833.681,61
Couverture en % -71,24% 1,2 -70,42% -73,21%

30 Charges de personnel 139.435.068 1.998.786 1,5 137.436.282 133.438.036,03

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

55.545.775 2.702.583 5,1 52.843.192 54.649.285,10

33 Amortissements du patrimoine administratif 2.188.085 -544.825 -19,9 2.732.910 2.439.902,61

34 Charges financières 5.000 0 0,0 5.000 137,40

36 Charges de transfert ND 9.792,00

39 Facturations internes 689.000 0 0,0 689.000 478.178,29

42 Taxes et redevances 44.996.803 1.679 0,0 44.995.124 44.791.464,53

43 Revenus divers 11.040.000 -400.000 -3,5 11.440.000 5.458.829,09

49 Facturations internes 878.050 16.600 1,9 861.450 931.356,20
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Récapitulation
K - SANTÉ

RUBRIQUE
BUDGET 2020 VARIATION 2020 - 2019

BUDGET 2019 COMPTE 2018
CHARGES REVENUS en F/Postes en %

K - SANTÉ
  Postes fixes 132,88 ETP 1,90 ETP 1,5% 130,98 ETP 118,05 ETP

3 Charges 1.459.045.825 82.721.484 6,0 1.376.324.341 1.312.497.893,41
4 Revenus 38.417.065 450 0,0 38.416.615 45.958.644,14

Couverture en F -1.420.628.760 -82.721.034 -1.337.907.726 -1.266.539.249,27
Couverture en % -97,37% 0,2 -97,21% -96,50%

30 Charges de personnel 21.229.710 548.260 2,7 20.681.450 19.541.753,79
31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

6.728.422 998.465 17,4 5.729.957 4.990.764,96

33 Amortissements du patrimoine administratif 590.120 18.810 3,3 571.310 566.894,53
36 Charges de transfert 1.430.421.973 81.155.949 6,0 1.349.266.024 1.287.313.175,70
39 Facturations internes 75.600 0 0,0 75.600 85.304,43
40 Revenus fiscaux 100.000 0 0,0 100.000 93.826,75
41 Patentes et concessions 8.200 0 0,0 8.200 28.905,00
42 Taxes et redevances 7.849.438 450 0,0 7.848.988 5.565.938,41
43 Revenus divers 20.791.250 0 0,0 20.791.250 22.275.260,87
46 Revenus de transferts 9.645.677 0 0,0 9.645.677 17.977.423,51
49 Facturations internes 22.500 0 0,0 22.500 17.289,60
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K - SANTÉ

K - SANTÉ

  Postes fixes 132,88 ETP 1,90 ETP 1,5% 130,98 ETP 118,05 ETP

3 Charges 1.459.045.825 82.721.484 6,0 1.376.324.341 1.312.497.893,41
4 Revenus 38.417.065 450 0,0 38.416.615 45.958.644,14

Couverture en F -1.420.628.760 -82.721.034 -1.337.907.726 -1.266.539.249,27
Couverture en % -97,37% 0,2 -97,21% -96,50%

K01 - RÉSEAU DE SOINS ET ACTIONS EN FAVEUR DES PERSONNES ÂGÉES

  Postes fixes 19,57 ETP 1,17 ETP 6,4% 18,40 ETP 13,46 ETP

3 Charges 1.426.128.441 96.452.793 7,3 1.329.675.647 1.260.246.656,52
4 Revenus 30.225.517 77 0,0 30.225.440 39.030.477,49

Couverture en F -1.395.902.924 -96.452.716 -1.299.450.208 -1.221.216.179,03
Couverture en % -97,88% 0,2 -97,73% -96,90%

30 Charges de personnel 3.611.589 195.956 5,7 3.415.633 2.720.799,87

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

3.294.029 871.442 36,0 2.422.587 2.073.390,69

33 Amortissements du patrimoine administratif 235.857 -4.803 -2,0 240.660 247.668,18

36 Charges de transfert 1.418.986.576 95.390.199 7,2 1.323.596.377 1.255.204.664,80

39 Facturations internes 390 0 0,0 390 132,98

42 Taxes et redevances 2.203.262 77 0,0 2.203.185 555.746,36

43 Revenus divers 20.009.440 0 0,0 20.009.440 21.988.044,66

46 Revenus de transferts 8.012.815 0 0,0 8.012.815 16.486.686,47

K02 - RÉGULATION ET PLANIFICATION SANITAIRE
  Postes fixes 24,57 ETP 0,17 ETP 0,7% 24,40 ETP 23,26 ETP

3 Charges 4.861.686 -14.324.926 -74,7 19.186.612 26.160.138,76
4 Revenus 1.908.956 311 0,0 1.908.645 1.733.730,98

Couverture en F -2.952.731 14.325.236 -17.277.967 -24.426.407,78
Couverture en % -60,73% -32,6 -90,05% -93,37%

30 Charges de personnel 4.045.518 169.104 4,4 3.876.414 3.747.502,22

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

733.402 98.075 15,4 635.328 656.337,42

33 Amortissements du patrimoine administratif 24.876 4.146 20,0 20.730 7.851,35

36 Charges de transfert 36.000 -14.596.250 -99,8 14.632.250 21.725.566,80

39 Facturations internes 21.890 0 0,0 21.890 22.880,98

41 Patentes et concessions 600 0 0,0 600 14.875,00

42 Taxes et redevances 1.565.896 311 0,0 1.565.585 1.579.740,72

43 Revenus divers 342.460 0 0,0 342.460 138.734,96

49 Facturations internes ND 380,30

K03 - SÉCURITÉ SANITAIRE, PROMOTION DE LA SANTÉ ET PRÉVENTION

  Postes fixes 88,74 ETP 0,56 ETP 0,6% 88,18 ETP 81,33 ETP

3 Charges 28.055.698 593.616 2,2 27.462.082 26.091.098,14
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K - SANTÉ

K03 - SÉCURITÉ SANITAIRE, PROMOTION DE LA SANTÉ ET PRÉVENTION

4 Revenus 6.282.593 62 0,0 6.282.531 5.194.435,68

Couverture en F -21.773.105 -593.554 -21.179.551 -20.896.662,46
Couverture en % -77,61% 0,6 -77,12% -80,09%

30 Charges de personnel 13.572.603 183.201 1,4 13.389.402 13.073.451,71

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

2.700.991 28.948 1,1 2.672.043 2.261.036,85

33 Amortissements du patrimoine administratif 329.387 19.467 6,3 309.920 311.375,00

36 Charges de transfert 11.399.397 362.000 3,3 11.037.397 10.382.944,10

39 Facturations internes 53.320 0 0,0 53.320 62.290,48

40 Revenus fiscaux 100.000 0 0,0 100.000 93.826,75

41 Patentes et concessions 7.600 0 0,0 7.600 14.030,00

42 Taxes et redevances 4.080.281 62 0,0 4.080.218 3.430.451,34

43 Revenus divers 439.350 0 0,0 439.350 148.481,25

46 Revenus de transferts 1.632.862 0 0,0 1.632.862 1.490.737,04

49 Facturations internes 22.500 0 0,0 22.500 16.909,30
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Récapitulation
L - MARCHÉ DU TRAVAIL, COMMERCE

RUBRIQUE
BUDGET 2020 VARIATION 2020 - 2019

BUDGET 2019 COMPTE 2018
CHARGES REVENUS en F/Postes en %

L - MARCHÉ DU TRAVAIL, COMMERCE
  Postes fixes 627,10 ETP -3,40 ETP -0,5% 630,50 ETP 580,97 ETP

3 Charges 150.352.413 -1.951.080 -1,3 152.303.493 135.403.381,43
4 Revenus 85.410.623 -1.252.592 -1,4 86.663.215 85.661.215,94

Couverture en F -64.941.790 698.488 -65.640.278 -49.742.165,49
Couverture en % -43,19% 0,2 -43,10% -36,74%

30 Charges de personnel 88.269.697 775.714 0,9 87.493.983 81.784.205,89
31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

7.925.227 -331.340 -4,0 8.256.567 7.787.986,79

33 Amortissements du patrimoine administratif 229.498 -15.122 -6,2 244.620 238.982,57
34 Charges financières ND 2.000,16
36 Charges de transfert 53.845.491 -2.332.832 -4,2 56.178.323 45.500.147,02
39 Facturations internes 82.500 -47.500 -36,5 130.000 90.059,00
42 Taxes et redevances 41.346.771 -417.643 -1,0 41.764.414 43.093.963,98
43 Revenus divers 188.740 101.000 115,1 87.740 650.143,30
44 Revenus financiers 0 -1.000 -100,0 1.000 3,79
46 Revenus de transferts 35.630.941 -30.320 -0,1 35.661.261 32.270.654,14
49 Facturations internes 8.244.171 -904.629 -9,9 9.148.800 9.646.450,73
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L - MARCHÉ DU TRAVAIL, COMMERCE

L - MARCHÉ DU TRAVAIL, COMMERCE

  Postes fixes 627,10 ETP -3,40 ETP -0,5% 630,50 ETP 580,97 ETP

3 Charges 150.352.413 -1.951.080 -1,3 152.303.493 135.403.381,43
4 Revenus 85.410.623 -1.252.592 -1,4 86.663.215 85.661.215,94

Couverture en F -64.941.790 698.488 -65.640.278 -49.742.165,49
Couverture en % -43,19% 0,2 -43,10% -36,74%

L01 - RÉINSERTION DES DEMANDEURS D'EMPLOIS

  Postes fixes 262,60 ETP -2,00 ETP -0,8% 264,60 ETP 234,48 ETP

3 Charges 94.877.165 -1.921.550 -2,0 96.798.715 81.064.960,26
4 Revenus 34.360.795 -30.383 -0,1 34.391.178 31.046.706,33

Couverture en F -60.516.370 1.891.167 -62.407.537 -50.018.253,93
Couverture en % -63,78% -1,1 -64,47% -61,70%

30 Charges de personnel 39.758.484 438.396 1,1 39.320.088 35.117.378,85

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

1.958.513 -8.021 -0,4 1.966.534 1.190.165,19

33 Amortissements du patrimoine administratif 81.523 -19.097 -19,0 100.620 80.544,92

36 Charges de transfert 53.074.345 -2.332.828 -4,2 55.407.173 44.671.666,30

39 Facturations internes 4.300 0 0,0 4.300 5.205,00

42 Taxes et redevances 1.014.114 -63 0,0 1.014.177 1.158.208,60

43 Revenus divers 59.740 0 0,0 59.740 230.439,89

46 Revenus de transferts 33.286.941 -30.320 -0,1 33.317.261 29.658.057,84

L02 - SURVEILLANCE DU MARCHÉ DU TRAVAIL ET RÉGULATION DU COMMERCE
  Postes fixes 129,30 ETP -0,60 ETP -0,5% 129,90 ETP 120,60 ETP

3 Charges 21.666.509 133.855 0,6 21.532.654 20.974.173,70
4 Revenus 12.976.089 -1.919.131 -12,9 14.895.220 14.744.441,09

Couverture en F -8.690.420 -2.052.986 -6.637.434 -6.229.732,61
Couverture en % -40,11% 30,1 -30,82% -29,70%

30 Charges de personnel 20.166.066 166.774 0,8 19.999.292 18.240.291,05

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

654.023 -35.469 -5,1 689.492 1.844.369,53

33 Amortissements du patrimoine administratif 37.574 2.554 7,3 35.020 37.018,50

36 Charges de transfert 771.146 -4 0,0 771.150 828.480,72

39 Facturations internes 37.700 0 0,0 37.700 24.013,90

42 Taxes et redevances 10.503.489 -2.019.131 -16,1 12.522.620 11.710.854,85

43 Revenus divers 128.000 100.000 357,1 28.000 419.066,04

46 Revenus de transferts 2.344.000 0 0,0 2.344.000 2.612.596,30

49 Facturations internes 600 0 0,0 600 1.923,90

L03 - EXÉCUTION DES POURSUITES ET FAILLITES

  Postes fixes 235,20 ETP -0,80 ETP -0,3% 236,00 ETP 225,90 ETP

3 Charges 33.808.739 -163.385 -0,5 33.972.124 33.364.247,47
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L - MARCHÉ DU TRAVAIL, COMMERCE

L03 - EXÉCUTION DES POURSUITES ET FAILLITES

4 Revenus 38.073.739 696.922 1,9 37.376.817 39.870.068,52

Couverture en F 4.265.000 860.307 3.404.693 6.505.821,05
Couverture en % 12,62% 25,9 10,02% 19,50%

30 Charges de personnel 28.345.147 170.544 0,6 28.174.603 28.426.535,99

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

5.312.691 -287.850 -5,1 5.600.541 4.753.452,07

33 Amortissements du patrimoine administratif 110.401 1.421 1,3 108.980 121.419,15

34 Charges financières ND 2.000,16

39 Facturations internes 40.500 -47.500 -54,0 88.000 60.840,10

42 Taxes et redevances 29.829.168 1.601.551 5,7 28.227.617 30.224.900,53

43 Revenus divers 1.000 1.000 ND 637,37

44 Revenus financiers 0 -1.000 -100,0 1.000 3,79

49 Facturations internes 8.243.571 -904.629 -9,9 9.148.200 9.644.526,83
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Récapitulation
M - MOBILITÉ

RUBRIQUE
BUDGET 2020 VARIATION 2020 - 2019

BUDGET 2019 COMPTE 2018
CHARGES REVENUS en F/Postes en %

M - MOBILITÉ
  Postes fixes 372,01 ETP -0,51 ETP -0,1% 372,52 ETP 351,78 ETP

3 Charges 503.700.083 52.060.191 11,5 451.639.892 436.579.966,73
4 Revenus 140.580.916 36.747.198 35,4 103.833.718 105.440.202,84

Couverture en F -363.119.167 -15.312.993 -347.806.174 -331.139.763,89
Couverture en % -72,09% -6,4 -77,01% -75,85%

30 Charges de personnel 50.316.278 1.500.605 3,1 48.815.673 47.692.800,46
31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

19.733.693 -5.741.778 -22,5 25.475.471 28.232.465,61

33 Amortissements du patrimoine administratif 67.973.845 2.802.565 4,3 65.171.280 64.712.360,36
34 Charges financières 3.712.500 3.712.500 ND 4.118,48
36 Charges de transfert 357.608.176 47.205.408 15,2 310.402.768 293.590.379,85
37 Subventions à redistribuer ND 701.978,64
38 Charges extraordinaires 2.563.991 2.563.991 ND
39 Facturations internes 1.791.600 16.900 1,0 1.774.700 1.645.863,33
42 Taxes et redevances 41.803.222 -10.446.363 -20,0 52.249.585 50.951.953,36
43 Revenus divers 5.356.149 675.000 14,4 4.681.149 7.615.216,65
44 Revenus financiers 50.057.000 49.250.000 NS 807.000 805.869,01
46 Revenus de transferts 41.070.245 -2.725.639 -6,2 43.795.884 43.099.323,97
47 Subventions à redistribuer ND 701.978,64
49 Facturations internes 2.294.300 -5.800 -0,3 2.300.100 2.265.861,21
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M - MOBILITÉ

M - MOBILITÉ

  Postes fixes 372,01 ETP -0,51 ETP -0,1% 372,52 ETP 351,78 ETP

3 Charges 503.700.083 52.060.191 11,5 451.639.892 436.579.966,73
4 Revenus 140.580.916 36.747.198 35,4 103.833.718 105.440.202,84

Couverture en F -363.119.167 -15.312.993 -347.806.174 -331.139.763,89
Couverture en % -72,09% -6,4 -77,01% -75,85%

M01 - TRANSPORT ET MOBILITÉ

  Postes fixes 92,80 ETP -5,80 ETP -5,9% 98,60 ETP 88,71 ETP

3 Charges 353.247.085 40.431.346 12,9 312.815.739 298.622.435,88
4 Revenus 9.321.133 -4.128.952 -30,7 13.450.085 9.070.171,28

Couverture en F -343.925.952 -44.560.298 -299.365.654 -289.552.264,60
Couverture en % -97,36% 1,7 -95,70% -96,96%

30 Charges de personnel 14.705.243 -951.546 -6,1 15.656.789 13.907.674,51

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

5.897.349 -259.796 -4,2 6.157.145 7.881.489,10

33 Amortissements du patrimoine administratif 6.665.808 2.769.751 71,1 3.896.057 4.844.717,47

34 Charges financières 3.712.500 3.712.500 ND

36 Charges de transfert 319.683.594 32.596.446 11,4 287.087.148 271.971.190,37

38 Charges extraordinaires 2.563.991 2.563.991 ND

39 Facturations internes 18.600 0 0,0 18.600 17.364,43

42 Taxes et redevances 0 -10.588.955 -100,0 10.588.955 6.785.058,60

43 Revenus divers 2.004.400 450.000 29,0 1.554.400 769.552,83

44 Revenus financiers 6.807.000 6.000.000 743,5 807.000 712.269,01

46 Revenus de transferts 509.733 10.003 2,0 499.730 803.290,84

M02 - INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES ET DE TRANSPORTS

  Postes fixes 163,80 ETP 6,50 ETP 4,1% 157,30 ETP 147,90 ETP

3 Charges 133.505.605 11.634.527 9,5 121.871.078 120.607.028,38
4 Revenus 103.551.038 40.505.005 64,2 63.046.033 66.583.387,19

Couverture en F -29.954.567 28.870.478 -58.825.045 -54.023.641,19
Couverture en % -22,44% -53,5 -48,27% -44,79%

30 Charges de personnel 21.486.729 2.024.449 10,4 19.462.280 19.579.581,55

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

11.054.739 -5.053.649 -31,4 16.108.388 17.263.478,47

33 Amortissements du patrimoine administratif 61.277.555 40.865 0,1 61.236.690 59.825.197,16

34 Charges financières ND 4.118,48

36 Charges de transfert 37.924.582 14.608.962 62,7 23.315.620 21.619.189,48

37 Subventions à redistribuer ND 701.978,64

39 Facturations internes 1.762.000 13.900 0,8 1.748.100 1.613.484,60

42 Taxes et redevances 14.806.977 -198.553 -1,3 15.005.530 15.090.680,49
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M - MOBILITÉ

M02 - INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES ET DE TRANSPORTS

43 Revenus divers 3.351.749 225.000 7,2 3.126.749 6.845.663,82

44 Revenus financiers 43.250.000 43.250.000 ND 93.600,00

46 Revenus de transferts 39.850.512 -2.765.642 -6,5 42.616.154 41.585.603,03

47 Subventions à redistribuer ND 701.978,64

49 Facturations internes 2.291.800 -5.800 -0,3 2.297.600 2.265.861,21

M03 - ADMISSION À LA CIRCULATION ROUTIÈRE ET À LA NAVIGATION
  Postes fixes 115,42 ETP -1,21 ETP -1,0% 116,62 ETP 115,18 ETP

3 Charges 16.947.393 -5.682 0,0 16.953.075 17.350.502,47
4 Revenus 27.708.745 371.145 1,4 27.337.600 29.786.644,37

Couverture en F 10.761.352 376.827 10.384.525 12.436.141,90
Couverture en % 63,50% 3,7 61,25% 71,68%

30 Charges de personnel 14.124.306 427.702 3,1 13.696.604 14.205.544,40

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation

2.781.605 -428.333 -13,3 3.209.938 3.087.498,04

33 Amortissements du patrimoine administratif 30.482 -8.051 -20,9 38.533 42.445,73

39 Facturations internes 11.000 3.000 37,5 8.000 15.014,30

42 Taxes et redevances 26.996.245 341.145 1,3 26.655.100 29.076.214,27

46 Revenus de transferts 710.000 30.000 4,4 680.000 710.430,10

49 Facturations internes 2.500 0 0,0 2.500
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 PROJET DE BUDGET 2020 

 CHARGES  REVENUS  CHARGES  REVENUS  CHARGES  REVENUS 
 hors 37 et 39  hors 47 et 49  hors 37 et 39  hors 47 et 49  Total  hors 37 et 39  hors 47 et 49 

TOTAL ETAT         9'142'866'120         8'553'155'627             -12'872'042               -7'725'584       -415.2         9'129'994'078        8'545'430'043 
RESULTAT             -589'710'493                5'146'458              -584'564'035 

techn Amendements budgétaires             -12'872'042              -7'725'584      -415.2 
Amendements techniques                              -                             -               - 

TRANSVERSAL             -11'910'713                     -1'717       -415.2             -11'910'713                     -1'717 
Amendements budgétaires             -11'910'713                     -1'717      -415.2 
Amendements techniques                              -                             -               - 

A AUTORITES ET GOUVERNANCE            117'640'430                4'033'223                   -70'000                              -                -            117'570'430                4'033'223 

Amendements budgétaires                              -                             -               - 
Amendements techniques                    -70'000                             -               - 

B ETATS-MAJORS ET 
PRESTATIONS TRANSVERSALES            765'937'367              72'835'947                     70'000                              -                -            766'007'367              72'835'947 

Amendements budgétaires                              -                             -               - 
Amendements techniques                     70'000                             -               - 

C COHESION SOCIALE 2038448401            338'380'027                     49'000               -4'653'016                -         2'038'497'401            333'727'011 
Amendements budgétaires                     49'000              -4'653'016               - 
Amendements techniques                              -                             -               - 

D CULTURE, SPORT ET LOISIRS 41755412                2'552'324                              -                              -                -              41'755'412                2'552'324 
Amendements budgétaires                              -                             -               - 
Amendements techniques                              -                             -               - 

E ENVIRONNEMENT ET ENERGIE 90481906              54'426'773                              -                              -                -              90'481'906              54'426'773 
Amendements budgétaires                              -                             -               - 
Amendements techniques                              -                             -               - 

F FORMATION 2163891435              80'062'882                              -               -5'020'200                -         2'163'891'435              75'042'682 
Amendements budgétaires                              -              -5'020'200               - 
Amendements techniques                              -                             -               - 

G AMENAGEMENT ET LOGEMENT            127'048'811              41'387'959                   -49'005                              -                -            126'999'806              41'387'959 

Amendements budgétaires                    -49'005                             -               - 
Amendements techniques                              -                             -               - 

H SECURITE ET POPULATION 600775294            213'611'405                 -930'000                              -                -            599'845'294            213'611'405 
Amendements budgétaires                              -                             -               - 
 Amendements techniques                  -930'000                              -                - 

 ETP 

LISTE DES AMENDEMENTS BUDGETAIRES ET TECHNIQUES AU PROJET DE BUDGET 2020 - FONCTIONNEMENT

TOTAL ETAT - PAR POLITIQUE PUBLIQUE
 PROJET DE BUDGET 2020 

 AMENDE  
 TOTAL DES AMENDEMENTS 
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 PROJET DE BUDGET 2020 

 CHARGES  REVENUS  CHARGES  REVENUS  CHARGES  REVENUS 
 hors 37 et 39  hors 47 et 49  hors 37 et 39  hors 47 et 49  Total  hors 37 et 39  hors 47 et 49 

 ETP 

LISTE DES AMENDEMENTS BUDGETAIRES ET TECHNIQUES AU PROJET DE BUDGET 2020 - FONCTIONNEMENT

TOTAL ETAT - PAR POLITIQUE PUBLIQUE
 PROJET DE BUDGET 2020 

 AMENDE  
 TOTAL DES AMENDEMENTS 

I IMPOTS ET FINANCES 909040340         7'434'192'159               -4'700'000                3'737'669                -            904'340'340         7'437'929'828 
Amendements budgétaires               -4'700'000               3'737'669               - 
Amendements techniques                              -                             -               - 

J JUSTICE 199297387              56'036'864                              -                              -                -            199'297'387              56'036'864 
Amendements budgétaires                              -                             -               - 
Amendements techniques                              -                             -               - 

K SANTE 1439759151              38'394'580                   930'000                              -                -         1'440'689'151              38'394'580 
Amendements budgétaires                              -                             -               - 
Amendements techniques                   930'000                             -               - 

L MARCHE DU TRAVAIL, 
COMMERCE            149'817'740              77'166'512                              -                              -                -            149'817'740              77'166'512 

Amendements budgétaires                              -                             -               - 
Amendements techniques                              -                             -               - 

M MOBILITE 498972446            140'074'972                3'738'676               -1'788'320                -            502'711'122            138'286'652 
Amendements budgétaires                3'738'676              -1'788'320               - 
Amendements techniques                              -                             -               - 
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 PROJET DE BUDGET 2020  TOTAL DES 
Programme Nature Libellé MOTIFS  AMENDEMENTS 

 CHARGES  REVENUS  CHARGES  REVENUS  Techn  Total  CHARGES  REVENUS 
 hors 37 et 39  hors 47 et 49  hors 37 et 39  hors 47 et 49  Budg.  hors 37 et 39  hors 47 et 49 

   -11'910'713         -1'717           -  -415.2 

 Amendements budgétaires        -11'910'713             -1'717  budg.     -415.2 
 Amendements techniques                         -                     -  techn             - 

30 Charges de Personnel       2'617'352'074          -2'135'377 budg.       2'615'216'697                          - 

36 Charges de transfert       5'185'250'653          -4'620'624 budg.       5'180'630'029                          - 

42 Taxes et redevances       442'686'879             -1'717 budg.                            -        442'685'162 

30 Charges de Personnel       2'617'352'074         22'809'808 budg.       2'640'161'882                          - 

36 Charges de 
transfert       5'185'250'653         31'047'026  budg.        5'216'297'679                          - 

Tous les Programmes 30 Charges de Personnel       2'617'352'074 Amendement de la commission de finances (suppression des 415.2 ETP supplémentaires prévus au 
PB2020 selon la liste en annexe)        -35'015'039  budg.        -415       2'582'337'035                          - 

Tous les Programmes 31
Charges de biens et 
services et autres 
charges d'exploitation

         594'257'556 Amendement de la commission des finances        -11'996'507  budg.           582'261'049                          - 

Tous les Programmes 31
Charges de biens et 
services et autres 
charges d'exploitation

         594'257'556 Amendement de la commission des finances        -12'000'000 budg.          582'257'556                          - 

Tous les Programmes Amendement de la commission des finances : octroi de l'annuité 2020

Annuité 2016 révisée selon les données de novembre 2019Tous les Programmes

LISTE DES AMENDEMENTS BUDGETAIRES ET TECHNIQUES AU PROJET DE BUDGET 2020 - FONCTIONNEMENT
TRANSVERSAL ETAT

 PROJET DE BUDGET 2020 
 AMENDE 

ETP
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 PROJET DE BUDGET 2020  TOTAL DES 
Programme Nature Libellé MOTIFS  AMENDEMENTS 

 CHARGES  REVENUS  CHARGES  REVENUS  Techn  Total  CHARGES  REVENUS 
 hors 37 et 39  hors 47 et 49 hors 37 et 39 hors 47 et 49 Budg. hors 37 et 39  hors 47 et 49 

     117'640'430       4'033'223       -70'000                  -           -           -      117'570'430        4'033'223 

 Amendements budgétaires                     -                     -  budg.              - 
 Amendements techniques           -70'000                     -  techn             - 

A01 Grand Conseil 31
Charges de biens et 
services et autres 
charges d'exploitation

             3'484'187 

Transfert neutre du GC à l'OCSIN : Messagerie des députés au Grand Conseil en provenance du 
programme A01 (CR11010100).
La migration de la messagerie Exchange actuellement en cours va créer des difficultés aux députés pour 
se connecter à leur messagerie. Afin de maintenir cette facilité de connexion sur différents supports, le 
Bureau du Grand Conseil a demandé à l'OCSIN de mettre en place un serveur dédié à la messagerie des 
députés. La maintenance de ce serveur, ainsi que la mise à jour des annuaires s'élèvent à 70'000 francs 
par an. Cet amendement unique permet d'affecter cette ligne budgétaire sur le budget de l'OCSIN.

          -70'000 techn             -              3'414'187                          - 

A04 
Développement et 
innovation du 
canton et de la 
région

36 Subvention au Club 
suisse de la presse                            - Amendement du Grand Conseil 

Allocation au Club suisse de la Presse          102'000 budg.             -                 102'000                          - 

A04 
Développement et 
innovation du 
canton et de la 
région

36
Genève internationale 
– subventions 
diverses

                287'000 Amendement du Grand Conseil 
Diminution de la rubrique "Genève internationale-subventions diverses         -102'000 budg.             -                 185'000                          - 

LISTE DES AMENDEMENTS BUDGETAIRES ET TECHNIQUES AU PROJET DE BUDGET 2020 - FONCTIONNEMENT
A AUTORITES ET GOUVERNANCE

 PROJET DE BUDGET 2020 
 AMENDE ETP
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 PROJET DE BUDGET 2020  TOTAL DES 
Programme Nature Libellé MOTIFS  AMENDEMENTS 

 CHARGES  REVENUS  CHARGES  REVENUS  Techn  Total  CHARGES  REVENUS 
 hors 37 et 39  hors 47 et 49 hors 37 et 39 hors 47 et 49 Budg. hors 37 et 39  hors 47 et 49 

     765'937'367     72'835'947         70'000                  -           -           -      766'007'367      72'835'947 

 Amendements budgétaires                     -                     -  budg.              - 
 Amendements techniques            70'000                     -  techn             - 

B01 Etats-majors 
départementaux 30 Charges de personnel            27'857'006          147'659 techn 0.8            28'004'665                          - 

B02 Gestion 
transversale et 
départementale des 
ressources humaines

30 Charges de personnel            39'826'958         -147'659 techn -0.8            39'679'299                          - 

B05 Systèmes 
d'information et 
numérique

31
Charges de biens et 
services et autres 
charges d'exploitation

           48'462'303 

Transfert neutre du GC à l'OCSIN : Messagerie des députés au Grand Conseil en provenance du 
programme A01 (CR11010100).
La migration de la messagerie Exchange actuellement en cours va créer des difficultés aux députés pour 
se connecter à leur messagerie. Afin de maintenir cette facilité de connexion sur différents supports, le 
Bureau du Grand Conseil a demandé à l'OCSIN de mettre en place un serveur dédié à la messagerie des 
députés. La maintenance de ce serveur, ainsi que la mise à jour des annuaires s'élèvent à 70'000 francs 
par an. Cet amendement unique permet d'affecter cette ligne budgétaire sur le budget de l'OCSIN.

           70'000 techn             -            48'532'303                          - 

Rattachement de l'activité et de la ressource "pôle innovation départemental" au secrétariat général du DT 
en provenance de la direction des ressources humaines du DT

LISTE DES AMENDEMENTS BUDGETAIRES ET TECHNIQUES AU PROJET DE BUDGET 2020 - FONCTIONNEMENT
B ETATS-MAJORS ET PRESTATIONS TRANSVERSALES

ETP  PROJET DE BUDGET 2020 
 AMENDE 
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 PROJET DE BUDGET 2020  TOTAL DES 
Programme Nature Libellé MOTIFS  AMENDEMENTS 

 CHARGES  REVENUS  CHARGES  REVENUS  Techn  Total  CHARGES  REVENUS 
 hors 37 et 39  hors 47 et 49 hors 37 et 39 hors 47 et 49 Budg. hors 37 et 39  hors 47 et 49 

 2'038'448'401  338'380'027        49'000    -4'653'016          -          -    2'038'497'401   333'727'011 

 Amendements budgétaires            49'000        -4'653'016  budg.              - 
 Amendements techniques                      -                        -  techn             - 

C01 Mesures et soutien 
financier individuel en 
matière d'action 
sociale

46 Revenus de transferts         65'273'270 

Le montant de la subvention fédérale liée aux subsides d'assurance-maladie inscrit au projet de budget 
découle des premières prévisions de la Confédération. qui nous ont été communiquées au mois d'avril 
2019. 
Suite à la communication par la Confédération du montant définitif pour 2020 plus faible, un amendement 
budgétaire de -4.7 millions est nécessaire pour adapter le niveau des revenus dans la mesure où nous 
n'avons aucune marge de manœuvre sur cette baisse de revenus.

       -4'653'016 budg.                             -          60'620'254 

C02 Soutien financier 
individuel aux 
personnes âgées

36 AVIVO Amendement de la commission des finances            49'000 budg.             -                   49'000                          - 

36 EPH - Aigues-Vertes            19'749'024          190'800 techn             -            19'939'824                          - 

36 EPH - Association 
Arcade 84                 463'588          230'400 techn             -                 693'988                          - 

36 EPH - Centre Espoir 
(Armée du salut)              5'036'459          756'000 techn             -              5'792'459                          - 

36 EPH - Clair-Bois - 
Adultes            23'723'218       1'142'400 techn             -            24'865'618                          - 

36 EPH - Fondation 
Ensemble - Adultes            11'311'802       1'025'200 techn             -            12'337'002                          - 

36
EPH - Etablissements 
publics pour 
l'intégration (EPI) 

           63'406'650       1'013'478 techn             -            64'420'128                          - 

36
EPH - Fondation Pro 
entreprise sociale 
privée 

             3'368'290          121'176 techn             -              3'489'466                          - 

36 EPH - Foyer Handicap            18'777'808            86'400 techn             -            18'864'208                          - 

36 EPH - Association La 
Corolle              3'588'378       1'223'120 techn             -              4'811'498                          - 

36 EPH - La Maison des 
Champs              1'997'793          208'800 techn             -              2'206'593                          - 

36 EPH - Réalise                 656'718            79'200 techn             -                 735'918                          - 

36
EPH - Enveloppe 
destinée aux nouvelles 
places 

           14'759'292      -6'076'974 techn             -              8'682'318                          - 

Cet amendement découle de l'actualisation de la planification des ouvertures et fermetures de places dans 
les EPH. Il vise à adapter les subventions accordées à ces institutions en fonction de l'évolution des places 
pérennes disponibles.

Il s'agit notamment du financement pérenne des ouvertures de places intervenues en 2019.

L'effet de cet amendement technique sur le résultat et sur le total des charges est neutre.

LISTE DES AMENDEMENTS BUDGETAIRES ET TECHNIQUES AU PROJET DE BUDGET 2020 - FONCTIONNEMENT
C COHESION SOCIALE

ETP  PROJET DE BUDGET 2020 
 AMENDE 

C03 Actions et soutien 
financier individuel en 
faveur des personnes 
handicapées
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 PROJET DE BUDGET 2020  TOTAL DES 
Programme Nature Libellé MOTIFS  AMENDEMENTS 

 CHARGES  REVENUS  CHARGES  REVENUS  Techn  Total  CHARGES  REVENUS 
 hors 37 et 39  hors 47 et 49 hors 37 et 39 hors 47 et 49 Budg. hors 37 et 39  hors 47 et 49 

       41'755'412       2'552'324                  -                  -           -           -        41'755'412        2'552'324 

 Amendements budgétaires                     -                     -  budg.              - 
 Amendements techniques                     -                     -  techn             - 

D01 Culture 31
Charges de biens et 
services et autres 
charges d'exploitation

                781'519            26'292 techn             -                 807'811                          - 

D01 Culture 36 Bourses et résidences 
- Echanges                 262'000           -22'000 techn             -                 240'000                          - 

D02 Sport et loisirs 31
Charges de biens et 
services et autres 
charges d'exploitation

                764'048             -4'292 techn             -                 759'756                          - 

Il s'agit d'une correction d'erreurs d'imputations et d'un ajustement des clés de répartition. 

Cet amendement n'a aucune incidence sur le résultat, ni sur le total des charges, ni sur le total des 
ETP.

LISTE DES AMENDEMENTS BUDGETAIRES ET TECHNIQUES AU PROJET DE BUDGET 2020 - FONCTIONNEMENT
D CULTURE, SPORT ET LOISIRS

ETP  PROJET DE BUDGET 2020 
 AMENDE 
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 PROJET DE BUDGET 2020  TOTAL DES 
Programme Nature Libellé MOTIFS  AMENDEMENTS 

 CHARGES  REVENUS  CHARGES  REVENUS  Techn  Total  CHARGES  REVENUS 
 hors 37 et 39  hors 47 et 49 hors 37 et 39 hors 47 et 49 Budg. hors 37 et 39  hors 47 et 49 

 2'163'891'435    80'062'882                 -   -5'020'200          -             -    2'163'891'435     75'042'682 

 Amendements budgétaires                      -      -5'020'200  budg.                - 
 Amendements techniques                      -                      -  techn               - 

F04 Enfance, jeunesse 
et soutien à la 
parentalité

36 Enveloppe dispositif 
éducation spécialisée              1'157'202 Réallocation pour ajustement du complément harmonisation en faveur de l'Ecole de danse de Genève           -13'112  budg.                -              1'144'090                          - 

F06 Prestations 
transversales liées à la 
formation

36
Ecoles accréditées - 
Ecole de Danse de 
Genève

                488'406 Ajustement du complément harmonisation en faveur de l'Ecole de danse de Genève            13'112 budg.               -                 501'518                          - 

              -                             -                          - 

F04 Enfance, jeunesse 
et soutien à la 
parentalité

36 Colonies de vacances -
divers                 432'013 Réallocation - extrait casier judiciaire « spécial » suisse pour les moniteurs de camps de vacances et 

besoins liés aux colonies            50'000  techn               -                 482'013                          - 

F04 Enfance, jeunesse 
et soutien à la 
parentalité

36 Enveloppe dispositif 
éducation spécialisée              1'157'202 Réallocation - extrait casier judiciaire « spécial » suisse pour les moniteurs de camps de vacances et 

besoins liés aux colonies           -50'000  techn               -              1'107'202                          - 

             -                            -                          - 

F05 Hautes écoles 46 Revenus de transferts           5'450'175 Suppression de la budgétisation de la restitution de résultat de l'Université de Genève, celle-ci 
n'intervenant que tous les 4 ans au terme de la convention d'objectifs      -5'020'200  budg.                -                             -               429'975 

             -                            -                          - 

F02 Enseignement 
secondaire II et 
formation continue

31 Dépenses générales            18'602'402 Réallocation pour nouvelle subvention à l'association genevoise pour les métiers d'art créée par le canton, 
la Ville de Genève et des associations d'artisans. Au PB 2020, ce montant était inscrit sous la nature 31           -30'000  techn               -            18'572'402                          - 

F02 Enseignement 
secondaire II et 
formation continue

36 Association genevoise 
des métiers d'art            37'482'766 Réallocation pour nouvelle subvention à l'association genevoise pour les métiers d'art créée par le canton, 

la Ville de Genève et des associations d'artisans. Au PB 2020, ce montant était inscrit sous la nature 31            30'000  techn               -            37'512'766                          - 

             - 

LISTE DES AMENDEMENTS BUDGETAIRES ET TECHNIQUES AU PROJET DE BUDGET 2020 - FONCTIONNEMENT
F FORMATION

ETP  PROJET DE BUDGET 2020 
 AMENDE 
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 PROJET DE BUDGET 2020  TOTAL DES 
Programme Nature Libellé MOTIFS  AMENDEMENTS 

 CHARGES  REVENUS  CHARGES  REVENUS  Techn  Total  CHARGES  REVENUS 
 hors 37 et 39  hors 47 et 49 hors 37 et 39 hors 47 et 49 Budg. hors 37 et 39  hors 47 et 49 

LISTE DES AMENDEMENTS BUDGETAIRES ET TECHNIQUES AU PROJET DE BUDGET 2020 - FONCTIONNEMENT
F FORMATION

ETP  PROJET DE BUDGET 2020 
 AMENDE 

F04 Enfance, jeunesse 
et soutien à la 
parentalité

36 Enveloppe dispositif 
éducation spécialisée              1'157'202 Correctif sur mesure économie 11 selon taux technique OPE et intégration complément modification taux 

de couverture des mécanismes salariaux Uni           -26'107  techn               -              1'131'095 

F05 Hautes écoles 36 Université de Genève          356'494'009 Correctif sur mesure économie 11 selon taux technique OPE et intégration complément modification taux 
de couverture des mécanismes salariaux Uni            62'320  techn               -          356'556'329 

F05 Hautes écoles 36 HES-SO Genève 
Indemnité cantonale            25'466'347 Correctif sur mesure économie 11 selon taux technique OPE et intégration complément modification taux 

de couverture des mécanismes salariaux Uni           -31'137  techn               -            25'435'210                          - 

F06 Prestations 
transversales liées à la 
formation

36 Conservatoire de 
musique de Genève            11'334'586 Correctif sur mesure économie 11 selon taux technique OPE et intégration complément modification taux 

de couverture des mécanismes salariaux Uni             -1'805  techn               -            11'332'781                          - 

F06 Prestations 
transversales liées à la 
formation

36
Conservatoire 
populaire de musique, 
danse et théâtre

           13'660'398 Correctif sur mesure économie 11 selon taux technique OPE et intégration complément modification taux 
de couverture des mécanismes salariaux Uni             -2'483  techn               -            13'657'915                          - 

F06 Prestations 
transversales liées à la 
formation

36 Institut Jaques-
Dalcroze              4'305'285 Correctif sur mesure économie 11 selon taux technique OPE et intégration complément modification taux 

de couverture des mécanismes salariaux Uni                -788  techn               -              4'304'497                          - 

F03 Enseignement 
spécialisée et 
prestations médico-
psychologiques

36
Enveloppe dispositif 
enseignement 
spécialisé

                110'720 Réallocation pour ouverture de places en pédagogie spécialisée (L'ARC, SGIPA,..)          200'000  techn               -                 310'720                          - 

F03 Enseignement 
spécialisée et 
prestations médico-
psychologiques

36
Subsides pour les 
mesures de 
pédagogie spécialisée

           26'315'036 Réallocation pour ouverture de places en pédagogie spécialisée (L'ARC, SGIPA,..)         -200'000  techn               -            26'115'036                          - 

F02 Enseignement 
secondaire II et 
formation continue

30 Charges de personnel          450'064'595 
Transformation de 1.4 etp enseignant en 1.4 etp PAT pour répondre aux recommandations du SAI 
concernant les tâches administratives pérennes qui doivent être effectuées par du personnel administratif 
et technique.

                     -  techn               -          450'064'595                          - 

F06 Prestations 
transversales liées à la 
formation

36
Ecoles accréditées - 
Env. harmonisation 
conditions cadre

                507'534 Attribution de l'enveloppe harmonisation 2019 aux écoles accréditées         -507'534 techn               -                             -                          - 

F06 Prestations 
transversales liées à la 
formation

36 Ecoles accréditées - 
Fondation ETM              1'144'435 Attribution de l'enveloppe harmonisation 2019 aux écoles          119'901 techn               -              1'264'336                          - 

F06 Prestations 
transversales liées à la 
formation

36 Ecoles accréditées - 
Cadets de Genève                 538'724 Attribution de l'enveloppe harmonisation 2019 aux écoles            59'017 techn               -                 597'741                          - 

F06 Prestations 
transversales liées à la 
formation

36 Ecoles accréditées - 
Ondine Genevoise                 345'364 Attribution de l'enveloppe harmonisation 2019 aux écoles            16'756 techn               -                 362'120                          - 

F06 Prestations 
transversales liées à la 
formation

36 Ecoles accréditées - 
Espace Musical                 621'951 Attribution de l'enveloppe harmonisation 2019 aux écoles          101'118 techn               -                 723'069                          - 

F06 Prestations 
transversales liées à la 
formation

36 Ecoles accréditées - 
Accademia d'Archi                 396'803 Attribution de l'enveloppe harmonisation 2019 aux écoles            65'776 techn               -                 462'579                          - 

F06 Prestations 
transversales liées à la 
formation

36
Ecoles accréditées - 
Ecole de Danse de 
Genève

                488'406 Attribution de l'enveloppe harmonisation 2019 aux écoles            50'748 techn               -                 539'154                          - 

F06 Prestations 
transversales liées à la 
formation

36 Ecoles accréditées - 
Studio Kodaly                 615'612 Attribution de l'enveloppe harmonisation 2019 aux écoles            94'218 techn               - 

                            -                          - 
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 PROJET DE BUDGET 2020  TOTAL DES 
Programme Nature Libellé MOTIFS  AMENDEMENTS 

 CHARGES  REVENUS  CHARGES  REVENUS  Techn  Total  ETP Fixe  ETP Aux  ETP AS  CHARGES  REVENUS 
hors 37 et 39  hors 47 et 49 hors 37 et 39 hors 47 et 49 Budg. hors 37 et 39  hors 47 et 49 

     127'048'811     41'387'959       -49'005                  -           -           -              -              -              -      126'999'806      41'387'959 

 Amendements budgétaires           -49'005                      -  budg.              -                 -                 -                 - 
 Amendements techniques                      -                      -  techn             -                 -                 -                 - 

G01 Logement et 
planification foncière 36

Rassemblement en 
faveur d'une politique 
sociale du logement 
(RPSL)

                  49'005 Amendement de la commission des finances (RPSL)           -49'005 budg.                             -                          - 

LISTE DES AMENDEMENTS BUDGETAIRES ET TECHNIQUES AU PROJET DE BUDGET 2020 - FONCTIONNEMENT
G AMENAGEMENT ET LOGEMENT

ETP  PROJET DE BUDGET 2020 
 AMENDE 
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 PROJET DE BUDGET 2019  TOTAL DES 
Programme Nature Libellé MOTIFS  AMENDEMENTS 

 CHARGES  REVENUS  CHARGES  REVENUS  Techn  Total  CHARGES  REVENUS 
 hors 37 et 39  hors 47 et 49 hors 37 et 39 hors 47 et 49 Budg. hors 37 et 39  hors 47 et 49 

     600'775'294   213'611'405     -930'000                  -           -           -      599'845'294    213'611'405 

 Amendements budgétaires                     -                     -  budg.              - 
 Amendements techniques         -930'000                     -  techn             - 

H02 Privation de 
liberté et mesures 
d'encadrement

31
Ch. de biens et 
services et autres ch. 
D'expl.

           31'473'246 Intégration de la prise en charge des frais médicaux des détenus dans les missions d'intérêt général selon 
convention HUG-OCD         -930'000 techn             -            30'543'246                          - 

LISTE DES AMENDEMENTS BUDGETAIRES ET TECHNIQUES AU PROJET DE BUDGET 2020 - FONCTIONNEMENT
H SECURITE ET POPULATION

ETP  PROJET DE BUDGET 2020 
 AMENDE 
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 PROJET DE BUDGET 2020  TOTAL DES 
Programme Nature Libellé MOTIFS  AMENDEMENTS 

 CHARGES  REVENUS  CHARGES  REVENUS  Techn  Total  CHARGES  REVENUS 
 hors 37 et 39  hors 47 et 49 hors 37 et 39 hors 47 et 49 Budg. hors 37 et 39  hors 47 et 49 

    909'040'340     7'434'192'159    -4'700'000        3'737'669          -          -      904'340'340     7'437'929'828 

 Amendements budgétaires        -4'700'000             3'737'669  budg.              - 
 Amendements techniques                        -                           -  techn             - 

I01 Impôts, taxes et 
droits 40 Revenus fiscaux          6'432'900'000           24'037'669 budg.             -                             -          6'456'937'669 

I01 Impôts, taxes et 
droits 46 Revenus de transferts             575'503'000            -5'300'000 budg.             -                             -             570'203'000 

I03 Administration de 
la fortune, de la dette et 
de la RPT

34 Charges financières          244'687'584 

Intérêts fiscaux
L'amendement de - 4.7 millions traduit les effets suivants, les charges passent ainsi de 5.3 
millions à 0.6 million:
- Mise à jour du règlement relatif aux taux d'intérêts pour 2020: Baisse du taux d'intérêt en 
faveur de contribuable, inclus l'escompte,  de 0.1% à 0.01 %. Depuis l'été 2018, les taux 
d'intérêts ont brusquement chuté ce qui a conduit la courbe des taux d'intérêt à se trouver 
en territoire négatif sur quasi toutes les échéances. L'impact sur les charges est de -4 
millions (équivalent à l'impact sur les revenus).
- La prise en compte de l'évolution des charges d'intérêts constatée en 2019, sans 
changement de taux, pour estimer le montant à inscrire au B2020 (-0.7 million).

       -4'700'000 budg.             -          239'987'584                                - 

I03 Administration de 
la fortune, de la dette et 
de la RPT

44 Revenus financiers             171'569'398 

Intérêts fiscaux
L'amendement de -15 millions traduit les effets suivants, les revenus d'intérêts passent 
ainsi de 125 à 110 millions: 
- PL 12569 (PL modifiant la loi relative à la perception et aux garanties des impôts des 
personnes physiques et des personnes morales (LPGIP) (D 3 18) (Modification de l'écart 
entre les taux différenciés). Compte tenu de l'avancement des travaux en commission (à 
modifier en fonction de l'avancement), suppression des effets du PL (-24 millions).
- Mise à jour du règlement relatif aux taux d'intérêts pour 2020. Baisse du taux d'intérêt en 
faveur de l'Etat de 2.6% à 2.51 % afin de respecter l'écart de 2.5% entre les taux 
différenciés prévu dans la loi actuelle. L'impact sur les revenus est de -4 millions 
(équivalent à l'impact sur les charges). 
- Prise en compte de l'évolution des revenus d'intérêts constatée en 2019, sans 
changement de taux, pour estimer le montant à inscrire au B2020 (+13 millions).

        -15'000'000 budg.             -                             -             156'569'398 

Mise à jour des estimations fiscales à fin septembre 2019
La variation de +18.7 millions (nature 40 et 46) prend en compte:
- l'avancement de la taxation courante des personnes physiques et des personnes morales, la modification 
des hypothèses de croissance, en particulier celles de l'évolution des bénéfices découlant du panel des 
entreprises de septembre 2019 ont pour effet de diminuer les impôts de 64.1 millions.
- la mise à jour des impacts RFFA effectuée en exploitant le dépouillement du panel des entreprises de 
septembre 2019. L'impact négatif de RFFA, initialement évalué à -186.2 millions, est réévalué à -103.3 
millions (amélioration du résultat de +82.9 millions), en raison de :
- La modification de la taxation privilégiée des dividendes (mesure compensatoire) : son actualisation avec 
les données récentes génère un supplément.
- Impact de la RFFA sur l'impôt des personnes morales : la détérioration des hypothèses de croissance du 
bénéfice (panel) conduit à une réduction de l'impact négatif de la RFFA.

LISTE DES AMENDEMENTS BUDGETAIRES ET TECHNIQUES AU PROJET DE BUDGET 2020 - FONCTIONNEMENT
I IMPOTS ET FINANCES

ETP  PROJET DE BUDGET 2020 
 AMENDE 
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 PROJET DE BUDGET 2020  TOTAL DES 
Programme Nature Libellé MOTIFS  AMENDEMENTS 

 CHARGES  REVENUS  CHARGES  REVENUS  Techn  Total  CHARGES  REVENUS 
 hors 37 et 39  hors 47 et 49 hors 37 et 39 hors 47 et 49 Budg. hors 37 et 39  hors 47 et 49 

 1'439'759'151          38'394'580      930'000                 -           -    1'440'689'151          38'394'580 

 Amendements budgétaires                      -                      -  budg.              - 
 Amendements techniques          930'000                      -  techn             - 

K01 Réseau de soins et 
actions en faveur des 
personnes âgées

36
Hôpitaux universitaires 
de Genève - missions 
d'intérêt général

         185'050'484 Intégration de la prise en charge des frais médicaux des détenus dans les missions d'intérêt général selon 
convention HUG-OCD          930'000 techn             -          185'980'484 

                               - 

36
Hôpitaux universitaires 
de Genève - missions 
d'intérêt général

         185'050'484       1'361'449 techn             -          186'411'933 

                               - 

36 Sous couverture MIG 
HUG          200'471'294      -2'802'327 techn             -          197'668'967 

                               - 

36
Recherche et 
enseignement 
Hôpitaux universitaires 
de Genève (HUG)

         198'809'633       1'440'878 techn             -          200'250'511 

                               - 

Répartition de la masse salariale entre les subventions HUG
K01 Réseau de soins et 
actions en faveur des 
personnes âgées

LISTE DES AMENDEMENTS BUDGETAIRES ET TECHNIQUES AU PROJET DE BUDGET 2020 - FONCTIONNEMENT
K SANTE

ETP  PROJET DE BUDGET 2020 
 AMENDE 
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 PROJET DE BUDGET 2020  TOTAL DES 
Programme Nature Libellé MOTIFS  AMENDEMENTS 

 CHARGES  REVENUS  CHARGES  REVENUS  Techn  Total  CHARGES  REVENUS 
 hors 37 et 39  hors 47 et 49 hors 37 et 39 hors 47 et 49 Budg. hors 37 et 39  hors 47 et 49 

    498'972'446        140'074'972   3'738'676  -1'788'320          -           -     502'711'122        138'286'652 

 Amendements budgétaires       3'738'676      -1'788'320  budg.              - 
 Amendements techniques                      -                      -  techn             - 

M01 Transport et 
mobilité 34 Charges financières                             -       3'712'500 budg.             -              3'712'500                                - 

M01 Transport et 
mobilité 38 Charges 

extraordinaires                             -       2'563'991 budg.             -              2'563'991                                - 

M01 Transport et 
mobilité 36 Transports Publics 

Genevois (TPG)          232'259'000 
Afin de rendre neutre le financement de la recapitalisation de la FPTG par l'Etat en 2020, diminution de la 
subvention versée aux TPG grâce à l'économie ponctuelle découlant du report de la mise en service du 
dépôt En Chardon (- 2'537'815).

     -2'537'815 budg.             -          229'721'185                                - 

M01 Transport et 
mobilité 42 Plan mobilité chantier                 1'788'320 Amendement de la commission des finances      -1'788'320 budg.             -                             -                                - 

Effets de la loi 12364 du 30.08.2019 :
- nature 34 : charges d'intérêts lié à la recapitalisation partielle de la fondation de prévoyance des TPG 
(FPTPG)
- nature 38 : amortissement de la réserve budgétaire FPTPG lié à la recapitalisation partielle de la FPTPG

LISTE DES AMENDEMENTS BUDGETAIRES ET TECHNIQUES AU PROJET DE BUDGET 2020 - FONCTIONNEMENT
M MOBILITE

ETP  PROJET DE BUDGET 2020 
 AMENDE 
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Liste des programmes par département 
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Liste des programmes par département responsable
01 Présidence

A02 Conseil d'Etat
A03 Exercice des droits politiques
A04 Développement et innovation du canton et de la région (avec le DDE et le DCS)
A05 Audit interne, transparence de l'information et égalité (avec DF)
B01 Etats-majors départementaux

02 Finances et ressources humaines
A05 Audit interne, transparence de l'information et égalité (avec PRE)
B02 Gestion transversale et départementale des ressources humaines
B03 Gestion financière transversale et départementale et achats
I01 Impôts, taxes et droits
I02 Production et perception des impôts
I03 Administration de la fortune, de la dette et de la RPT (avec le DDE)
L03 Exécution des poursuites et faillites

03 Instruction publique, formation et jeunesse
F01 Enseignement obligatoire et orientation
F02 Enseignement secondaire II et formation continue
F03 Enseignement spécialisé et prestations médico-psychologiques
F04 Enfance, jeunesse et soutien à la parentalité
F05 Hautes écoles
F06 Prestations transversales liées à la formation

04 Sécurité, emploi et santé
H01 Sécurité publique
H02 Privation de liberté et mesures d'encadrement
H03 Population, droit de cité et migration
H04 Sécurité civile et armée
K01 Réseau de soins et actions en faveur des personnes âgées
K02 Régulation et planification sanitaire
K03 Sécurité sanitaire, promotion de la santé et prévention
L01 Réinsertion des demandeurs d'emplois
L02 Surveillance du marché du travail et régulation du commerce

05 Territoire
E01 Protection de l'environnement
E02 Energie
E03 Gestion des eaux
E04 Agriculture et nature
G01 Logement et planification foncière
G02 Aménagement du territoire et conformité des constructions et des chantiers
G03 Information du territoire et garantie des droits réels
G04 Protection du patrimoine bâti et des sites

06 Infrastructures
B04 Gestion des locaux et logistique
B05 Systèmes d'information et numérique
M01 Transport et mobilité
M02 Infrastructures routières et de transports
M03 Admission à la circulation routière et à la navigation

07 Développement économique
A04 Développement et innovation du canton et de la région (avec le PRE et le DCS)
I03 Administration de la fortune, de la dette et de la RPT (avec le DF)

08 Cohésion sociale
A04 Développement et innovation du canton et de la région (avec le PRE et le DDE)
C01 Mesures et soutien financier individuel en matière d'action sociale
C02 Soutien financier individuel aux personnes âgées
C03 Actions et soutien financier individuel en faveur des personnes handicapées
C04 Soutien à la famille et à l'intégration
C05 Actions en matière d'asile et de migration
C06 Protection des personnes adultes sous curatelle
D01 Culture
D02 Sport et loisirs

11 Grand Conseil
A01 Grand Conseil

12 Cour des comptes
A06 Cour des comptes

14 Pouvoir judiciaire
J01 Pouvoir judiciaire
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Comparaison et classification par nature à 
4 positions et par politique publique 
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Nature Libellés Budget 2020 Écart par rapport au 
Budget 2019 Budget 2019  Compte 2018 

30  Charges de personnel 2'603'011'467            67'597'944        2.7% 2'535'413'523            2'509'144'137            
3000  Salaires des autorités et juges 37'669'201                 245'780             0.7% 37'423'421                 36'751'318
3001  Paiements aux autorités et juges 12'584'505                 -334'392            -2.6% 12'918'897                 11'381'495

3010
 Salaires du personnel administratif et 
d'exploitation 1'164'490'495            29'773'353         2.6% 1'134'717'142            1'121'190'127

3018
 Nature technique pour l'élaboration budgétaire - 
personnel administratif  -                             -1                       n.s. 1                                 -187

3020  Salaires des enseignants 802'280'022               19'204'539         2.5% 783'075'483               786'102'752

3028
 Nature technique pour l'élaboration budgétaire - 
enseignants -                             -                     -                             -

3030  Travailleurs temporaires 489'281                      -                     0.0% 489'281                      407'514
3049  Autres indemnités 66'211'362                 -4'049'147         -5.8% 70'260'509                 52'222'461

3050
 Cotisations patronales AVS, APG, AC, frais 
administratifs 137'782'689               5'976'596           4.5% 131'806'093               124'487'475

3052  Cotisations patronales aux caisses de pensions 287'715'476               6'024'248           2.1% 281'691'228               272'442'863
3053  Cotisations patronales aux assurances-accidents 3'654'524                   199'836             5.8% 3'454'688                   4'150'885

3054
 Cotisations patronales aux caisses d'allocations 
familiales 51'169'882                 1'080'705           2.2% 50'089'177                 47'445'707

3056
 Cotisations patronales aux primes de caisses 
maladie 15'000 - 0.0% 15'000 11'389'575

3059  Autres cotisations patronales 187'335                      1'640'047           -112.9% -1'452'712                  11'163'118
3060  Pensions 11'841'533                 6'851'817           137.3% 4'989'716                   2'291'826

3062
 Allocations de renchérissement sur rentes et parts 
de rente -                             -                     -                             -0

3064  Rentes transitoires 7'110'969                   1'188'571           20.1% 5'922'398                   11'296'301
3069  Autres prestations de l'employeur 839'793                      -1'355'571         -61.7% 2'195'364                   88'600
3090  Formation et perfectionnement du personnel 12'338'267                 1'136'810           10.1% 11'201'457                 10'086'367
3091  Recrutement du personnel 414'068                      38'538               10.3% 375'530                      345'361
3099  Autres charges de personnel 6'217'065                   -23'785              -0.4% 6'240'850                   5'900'577

31  Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation 569'323'048               -12'938'001       -2.2% 582'261'049               630'427'682               

3100  Matériel de bureau 14'594'615                 357'102             2.5% 14'237'513                 12'727'216
3101  Matériel d'exploitation, fournitures 8'252'825                   810'832             10.9% 7'441'993                   6'486'046
3102  Imprimés, publications 3'251'408                   -541'156            -14.3% 3'792'564                   2'641'746
3103  Littérature spécialisée, magazines 1'369'171                   -61'722              -4.3% 1'430'893                   1'130'580
3104  Matériel didactique 3'109'418                   -52'428              -1.7% 3'161'846                   2'952'984
3105  Denrées alimentaires 7'340'047                   83'814               1.2% 7'256'233                   6'000'512
3106  Matériel médical 1'340'182                   19'904               1.5% 1'320'278                   1'138'125
3109  Autres charges de matériel et de marchandises 2'566'516                   -86'365              -3.3% 2'652'881                   2'177'809
3110  Meubles et appareils de bureau 443'556                      -8'200                -1.8% 451'756                      311'976
3111  Machines, appareils et véhicules 564'156                      -63'400              -10.1% 627'556                      645'346
3112  Vêtements, linge, rideaux 3'155'141                   203'761             6.9% 2'951'380                   2'745'897
3113  Matériel informatique 327'093                      70'022               27.2% 257'071                      275'853
3116  Appareils médicaux 53'955 3'842 7.7% 50'113 18'934
3118  Immobilisations incorporelles 414'530                      213'030             105.7% 201'500                      140'521

3119
 Autres immobilisations ne pouvant êtres portées à 
l'actif 1'278'972                   145'230             12.8% 1'133'742                   887'801

3120  Alimentation et élimination, biens-fonds, PA 26'630'427                 -1'021'820         -3.7% 27'652'247                 24'574'273
3130  Prestations de services de tiers 91'296'836                 3'481'151           4.0% 87'815'685                 90'080'284
3131  Planifications et projections de tiers 8'141'758                   -868'695            -9.6% 9'010'453                   6'734'760

3132
 Honoraires conseillers externes, experts, 
spécialistes, etc. 50'953'300                 -1'431'528         -2.7% 52'384'828                 44'510'911

3133  Charges d'utilisations informatiques 618'623                      409'095             195.2% 209'528                      287'221
3134  Primes d'assurances choses 4'506'417                   -279'923            -5.8% 4'786'340                   4'495'062

3135
 Charges de prestations de service pour personnes 
en garde 12'885'502                 -1'460'567         -10.2% 14'346'069                 13'382'333

3136  Honoraires de l'activité de médecine privée -                             -                     -                             864
3137  Impôts et taxes 430'834                      8'050                 1.9% 422'784                      270'552
3138  Cours, examens et conseils 47'000 -500 -1.1% 47'500 50'771
3139  Examens de fin d'apprentissage 500                             -                     0.0% 500                             842
3140  Entretien des terrains 8'187'662                   1'071'988           15.1% 7'115'674                   15'081'797
3141  Entretien des routes 2'273'500                   -4'892'000         -68.3% 7'165'500                   8'908'463
3142  Entretien des aménagements de cours d'eau 5'389'407                   -547'934            -9.2% 5'937'341                   5'002'661
3143  Entretien d'autres travaux de génie civil 919'000                      3'000                 0.3% 916'000                      955'510
3144  Entretien des bâtiments, immeubles 40'491'570                 -9'087'018         -18.3% 49'578'588                 49'315'488
3149  Entretien d'autres immobilisations corporelles 5'000                          -                     0.0% 5'000                          -65'151
3150  Entretien de meubles et appareils de bureau 450'154                      6'944                 1.6% 443'210                      308'053
3151  Entretien de machines, appareils, véhicules 3'218'022                   20'037               0.6% 3'197'985                   3'051'579
3153  Entretien informatique (matériel) 3'225'010                   -935'014            -22.5% 4'160'024                   2'566'417
3156  Entretien des appareils médicaux 70'176 20'342 40.8% 49'834 95'519
3158  Entretien des immobilisations incorporelles 21'554'343                 629'455             3.0% 20'924'888                 18'313'569
3159  Entretien d'autres biens meubles 2'010'586                   384'820             23.7% 1'625'766                   1'853'022
3160  Loyer et bail à ferme des biens-fonds 47'603'698                 -1'192'922         -2.4% 48'796'620                 45'931'447
3161  Loyers, frais d'utilisation des immobilisations 6'201'101                   -14'427              -0.2% 6'215'528                   4'706'702
3162  Taux de leasing opérationnel -                             -45'000              -100.0% 45'000                        -
3169  Autres loyers et frais d'utilisation 1'955'702                   1'061'299           118.7% 894'403                      798'560
3170  Frais de déplacements et autres frais 5'981'700                   144'484             2.5% 5'837'216                   5'333'633
3171  Excursions, voyages scolaires et camps 2'782'568                   19'000               0.7% 2'763'568                   2'736'421

3179
 Rubrique réservée pour la statistique financière 
fédérale -1'381'917 -1'273'918 1179.6% -107'999 -

3180  Réévaluations sur créances 18'650'622                 587'663             3.3% 18'062'959                 60'043'638
3181  Pertes sur créance effectives 130'608'845               -1'188'680         -0.9% 131'797'525               148'211'161
3190  Prestations de dommages et intérêts 1'567'067                   -555'649            -26.2% 2'122'716                   1'778'759
3192  Indemnisation de droits 1'000                          -                     0.0% 1'000                          111'259
3199  Autres charges d'exploitation 23'985'450                 2'916'000           13.8% 21'069'450                 30'719'959

Classification par nature des charges de fonctionnement 
Budget 2020
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Nature Libellés Budget 2020 Écart par rapport au 
Budget 2019 Budget 2019  Compte 2018 

Classification par nature des charges de fonctionnement 
Budget 2020

33  Amortissements du patrimoine administratif 384'024'566               -42'367'434       -9.9% 426'392'000               419'512'582               

3300
 Amortissements planifiés, immobilisations 
corporelles 348'000'307               -34'078'403       -8.9% 382'078'710               380'305'761

3320
 Amortissements planifiés, immobilisations 
incorporelles 36'024'259                 -8'289'031         -18.7% 44'313'290                 39'206'821

34  Charges financières 244'611'053               70'939'086        40.8% 173'671'967               178'377'301               
3400  Intérêts passifs des engagements courants 55'000 - 0.0% 55'000 382
3401  Intérêts passifs des engagements financiers 141'506'410               -25'865'000       -15.5% 167'371'410               171'985'543
3409  Autres intérêts passifs 100'738'674               100'378'674       n.s. 360'000                      -

3410
 Pertes (de change) réalisées sur les placements 
financiers PF -                             -                     -                             36'114

3411
 Pertes réalisées sur immobilisations corporelles 
(PF) -                             -                     -                             1'501'314

3419  Pertes de change sur monnaies étrangères -                             -                     -                             80'842
3420  Acquisition et administration de capital 800'000                      225'000             39.1% 575'000                      745'164
3499  Autres charges financières 1'510'969                   -3'799'588         -71.5% 5'310'557                   4'027'942
36  Charges de transfert 5'210'077'235            339'277'197      7.0% 4'870'800'038            4'758'906'911            

3600  Parts de revenus destinées à la Confédération 3'594'000                   -                     0.0% 3'594'000                   2'591'908

3602
 Parts de revenus destinées aux communes et aux 
associations intercommunale 162'850                      -                     0.0% 162'850                      237'343

3610  Dédommagements à la Confédération 4'402'297                   186'512             4.4% 4'215'785                   3'675'101

3611  Dédommagements aux cantons et aux concordats 60'064'052                 -9'507'021         -13.7% 69'571'073                 69'291'024

3612
 Dédommagements aux communes et aux 
associations intercommunales 21'986'740                 -1'000'000         -4.4% 22'986'740                 21'878'428

3614  Dédommagements aux entreprises publiques 4'562'878                   -                     0.0% 4'562'878                   1'000'000
3621  RPT aux cantons et concordats 383'825'622               -19'468'787       -4.8% 403'294'409               399'832'741

3622
 RPT aux communes et associations 
intercommunales 12'453'953                 -                     0.0% 12'453'953                 12'453'953

3631
 Subventions accordées aux cantons et aux 
concordats 105'053'704               828'000             0.8% 104'225'704               101'447'456

3632
 Subventions accordées aux communes et aux 
associations intercommunales 1'125'275                   -                     0.0% 1'125'275                   671'486

3633
 Subventions accordées aux assurances sociales 
publiques 15'104'000                 553'000             3.8% 14'551'000                 14'799'000

3634  Subventions accordées aux entreprises publiques 1'630'258'664            -380'738'169     -18.9% 2'010'996'833            2'002'103'137
3635  Subventions accordées aux entreprises privées 11'674'651                 -19'371'639       -62.4% 31'046'290                 22'299'840

3636
 Subventions accordées aux organisations privées 
à but non lucratif 484'323'386               13'845'989         2.9% 470'477'397               459'381'540

3637  Subventions accordées aux ménages privés 1'778'407'541            174'532'363       10.9% 1'603'875'178            1'530'603'430
3638  Subventions à redistribuer à l'étranger 17'023'000                 -170'000            -1.0% 17'193'000                 16'614'857
3640  Réévaluations, prêts patrimoine administratif (PA) 4'469'962                   -                     0.0% 4'469'962                   3'405'063
3650  Réévaluations, participations PA -                             -                     -                             2'799'907

3660
 Amortissement planifié, subventions 
d'investissements 124'037'012               43'146'012         53.3% 80'891'000                 81'272'576

3661
 Amortissement non planifié, subventions 
d'investissements -                             -                     -                             3'322'275

3690  Autres charges de transfert 547'547'648               536'440'937       4829.9% 11'106'711                 9'217'819
3699  Redistributions -                             -                     -                             8'025
38  Charges extraordinaires 118'946'709               118'946'709      -                             -                             

3894  Amortissement à la réserve budgétaire 118'946'709               118'946'709       -                             -
 Totaux intermédiaires 9'129'994'078            541'455'501      6.3% 8'588'538'577            8'496'368'613

37  Subventions à redistribuer 45'807'090                 47'000               0.1% 45'760'090                 48'486'831                 
3701  Cantons et concordats 50'500 - 0.0% 50'500 145'840
3702  Communes et associations intercommunales 322'500                      -                     0.0% 322'500                      1'262'273
3704  Entreprises publiques 1'000'000                   -                     0.0% 1'000'000                   2'758'028
3705  Entreprises privées 22'272'000                 47'000               0.2% 22'225'000                 22'242'195
3706  Organisations privées à but non lucratif 1'430'382                   -                     0.0% 1'430'382                   1'259'511
3707  Ménages privés 20'731'708                 -                     0.0% 20'731'708                 20'818'984
39  Facturations internes 14'861'840                 692'150             4.9% 14'169'690                 14'997'617                 

3900
 Approvisionnement en matériel et en 
marchandises 454'050                      88'400               24.2% 365'650                      319'070

3910  Prestations de service facturées en interne 13'825'290                 601'850             4.6% 13'223'440                 14'162'164
3920  Bail à ferme, loyers, frais d'utilisation 582'500                      1'900                 0.3% 580'600                      516'383

 Totaux généraux 9'190'663'008            542'194'651      6.3% 8'648'468'357            8'559'853'061            
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Nature Libellés  Budget 2020  Budget 2019  Compte 2018 

40 Rev enus fiscaux 6'457'037'669            -175'107'331           -2.6% 6'632'145'000            6'653'192'587            
4000 Impôts sur le revenu, personnes physiques 2'766'600'000            52'500'000              1.9% 2'714'100'000            2'621'951'621
4001 Impôts sur la fortune, personnes physiques 946'800'000               6'800'000                0.7% 940'000'000               809'732'830
4002 Impôts à la source, personnes physiques 573'337'669               10'537'669              1.9% 562'800'000               557'906'149
4008 Impôts des personnes 7'200'000                   -                           0.0% 7'200'000                   6'994'125
4009 Autres impôts directs, personnes physiques 15'400'000                 -                           0.0% 15'400'000                 40'182'238
4010 Impôts sur les bénéfices, personnes morales 1'035'100'000            -184'200'000           -15.1% 1'219'300'000            1'429'233'245
4011 Impôts sur le capital, personnes morales 317'900'000               -22'600'000             -6.6% 340'500'000               327'226'424
4019 Autres impôts directs, personnes morales 4'800'000                   -                           0.0% 4'800'000                   15'477'191
4021 Impôts fonciers 254'400'000               11'600'000              4.8% 242'800'000               226'508'429
4022 Impôts sur les gains en capital 69'000'000                 2'000'000                3.0% 67'000'000                 74'668'333
4023 Droits de mutation et timbre 183'000'000               2'000'000                1.1% 181'000'000               261'675'290
4024 Impôts sur les successions et les donations 157'000'000               -52'000'000             -24.9% 209'000'000               156'901'787

4025
Impôts sur les maisons de jeu et machines à 
sous 10'000'000                 -3'045'000               -23.3% 13'045'000                 10'872'497

4030 Taxes routières 114'225'000               2'500'000                2.2% 111'725'000               110'376'574
4031 Impôts sur les bateaux 2'175'000                   -                           0.0% 2'175'000                   2'186'177
4033 Impôts sur les chiens 100'000                      -1'200'000               -92.3% 1'300'000                   1'299'678
41 Patentes et concessions 66'188'636                 -1'000'000               -1.5% 67'188'636                 103'423'036               

4100 Patentes 369'600                      -                           0.0% 369'600                      312'619
4110 Part au bénéfice net de la BNS 38'541'891                 -                           0.0% 38'541'891                 77'568'428
4120 Concessions 27'277'145                 -1'000'000               -3.5% 28'277'145                 25'541'989
42 Taxes et redevances 440'896'842               -21'281'664             -4.6% 462'178'506               438'737'071               

4200 Taxes de compensation 350'000                      -                           0.0% 350'000                      436'791
4210 Emoluments pour actes administratifs 162'186'428               -3'460'522               -2.1% 165'646'950               158'579'616
4220 Taxes et subventions aux frais de pension 3'031'711                   100'146                   3.4% 2'931'565                   2'420'588
4221 Paiement pour prestations particulières 100'000                      -                           0.0% 100'000                      70'773
4230 Frais d'écolage 450'000                      -                           0.0% 450'000                      67'524
4231 Taxes de cours 175'000                      10'000                     6.1% 165'000                      155'367
4240 Taxes d'utilisation et prestations de service 87'488'098                 -5'636'350               -6.1% 93'124'448                 93'486'950
4250 Ventes 5'987'473                   -62'575                    -1.0% 6'050'048                   5'246'467
4260 Remboursements et participations de tiers 69'536'616                 835'147                   1.2% 68'701'469                 76'029'851
4270 Amendes 89'438'801                 -12'870'576             -12.6% 102'309'377               80'437'982
4290 Autres taxes 22'152'715                 -196'934                  -0.9% 22'349'649                 21'805'161
43 Rev enus divers 89'589'466                 4'045'376                4.7% 85'544'090                 104'776'786               

4300 Honoraires de l'activité de médecine privée 8'486'196                   382'423                   4.7% 8'103'773                   6'137'509
4301 Actifs saisis 10'431'400                 -                           0.0% 10'431'400                 4'232'967
4309 Autres revenus d'exploitation 28'245'768                 2'450'948                9.5% 25'794'820                 27'240'512

4310
Prestations propres sur immobilisations 
corporelles portées à l'actif 10'444'249                 1'053'100                11.2% 9'391'149                   7'398'615

4311
Prestations propres sur immobilisations 
incorporelles portées à l'actif 12'140'116                 308'950                   2.6% 11'831'166                 11'050'103

4320 Variations de stocks, produits semi-finis et finis -                             -                           -                             4'000

4329 Autres variations de stocks 40'000 - 0.0% 40'000 81'415
4390 Autres revenus 19'801'737                 -150'045                  -0.8% 19'951'782                 48'631'665
44 Rev enus financiers 258'486'251               20'628'990              8.7% 237'857'261               230'467'501               

4400 Intérêts des liquidités -45'410                       -1'000                      2.3% -44'410                       -26'184
4401 Intérêts des créances et comptes courants 110'002'844               9'000'000                8.9% 101'002'844               99'324'912
4402 Intérêts des placements financiers 2'790'000                   -                           0.0% 2'790'000                   2'749'843
4409 Autres intérêts du patrimoine financier 201'073                      -213'868                  -51.5% 414'941                      629'886

4410
Gains provenant des ventes des placements 
financiers PF -                             -                           -                             131'640

4411
Gain provenant des ventes des 
immobilisations corporelles PF 5'060'147                   -                           0.0% 5'060'147                   6'886'348

4419
Autres gains réalisés à partir du patrimoine 
financier -                             -                           -                             3'748

4420 Dividendes 6'386'691                   931'100                   17.1% 5'455'591                   5'451'745
4429 Autres revenus de participations -                             -                           -                             166
4443 Réévaluations, immeubles PF -                             -                           -                             181'176
4450 Revenus provenant de prêts PA 422'733                      -                           0.0% 422'733                      291'804

4452
Garantie de l'Etat octroyée à des entités du PA 
(pour les entrepr. publi 10'000 - 0.0% 10'000 10'762

4461
Entreprises de droit public des cantons, 
concordats 77'093'754                 10'912'758              16.5% 66'180'996                 57'075'209

4463
Entreprises publiques comme société 
anonyme ou autre forme d'organisation 1'572'751                   -                           0.0% 1'572'751                   4'841'116

4470 Loyers et fermages des biens-fonds du PA 54'006'668                 -                           0.0% 54'006'668                 51'853'219

4471 Paiement pour appartements de service du PA 460'000                      -                           0.0% 460'000                      473'789

4472
Paiement pour utilisations des immeubles du 
PA 435'000                      -                           0.0% 435'000                      561'415

4479 Autres revenus, bien-fonds PA 90'000 - 0.0% 90'000 26'905
46 Revenus de transferts 1'233'231'179            101'814'206            9.0% 1'131'416'973            1'187'416'946            

4600 Parts aux revenus de la Confédération 597'900'906               94'263'000              18.7% 503'637'906               547'007'026
4610 Dédommagements de la Confédération 43'858'536                 -2'970'000               -6.3% 46'828'536                 48'370'486

4611
Dédommagements des cantons et des 
concordats 28'247'799                 3'064'147                12.2% 25'183'652                 23'405'579

4612
Dédommagements des communes et des 
associations intercommunales 13'599'360                 -                           0.0% 13'599'360                 13'984'815

4613 Indemnités des assurances sociales publiques 36'196'941                 370'000                   1.0% 35'826'941                 29'741'604

4620 RPT de la Confédération 108'890'816               5'400'667                5.2% 103'490'149               101'971'826

4622
RPT des communes et des associations 
intercommunales 9'528'317                   -                           0.0% 9'528'317                   9'528'317
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4630 Subventions de la Confédération 337'714'535               3'393'027                1.0% 334'321'508               327'383'382

4632
Subventions des communes et associations 
intercommunales 250'000                      -                           0.0% 250'000                      -

4634 Subventions des entreprises publiques 1'721'000                   -                           0.0% 1'721'000                   1'176'594

4660
Dissolution planifiée des subventions 
d'investissements portées au passif 21'870'280                 -32'720                    -0.1% 21'903'000                 20'915'091

4690 Autres revenus de transferts 31'852'689                 -1'673'915               -5.0% 33'526'604                 61'017'894
4699 Redistributions 1'600'000                   -                           0.0% 1'600'000                   2'914'333

Totaux intermédiaires 8'545'430'043            -70'900'423            -0.8% 8'616'330'466            8'718'013'926
47 Subventions à redistribuer 45'807'090                47'000                   0.1% 45'760'090                48'486'831                

4700
Subventions à redistribuer reçues de la 
Confédération 45'807'090                 47'000                     0.1% 45'760'090                 46'486'831

4704
Subventions à redistribuer reçues des 
entreprises publiques -                             -                           -                             2'000'000

49 Facturations internes 14'861'840                 692'150                   4.9% 14'169'690                 14'997'617                 

4900
Approvisionnement en matériel et en 
marchandises 453'679                      85'529                     23.2% 368'150                      331'172

4910 Prestations de services 13'825'661                 604'721                   4.6% 13'220'940                 14'150'062
4920 Bail à ferme, loyers, frais d'utilisation 582'500                      1'900                       0.3% 580'600                      516'383

Totaux généraux 8'606'098'973            -70'161'273             -0.8% 8'676'260'246            8'781'498'374            
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30 Charges de personnel 2'603'011'467     63'065'839        234'818'177      41'567'783               4'318'644          
3000 Salaires des autorités et juges 37'669'201 2'805'059 - - -
3001 Paiements aux autorités et juges 12'584'505 5'078'070 95'997 2'658 149'130
3010 Salaires du personnel administratif et d'exploitation 1'164'490'495 34'315'879 178'545'382 33'645'302 3'367'812
3020 Salaires des enseignants 802'280'022 - 261'223 - -
3030 Travailleurs temporaires 489'281 - 97'281 - -
3049 Autres indemnités 66'211'362 55'316 607'008 85'315 57'834
3050 Cotisations patronales AVS, APG, AC, frais administratifs 137'782'689 2'787'517 11'838'775 2'225'381 235'829
3052 Cotisations patronales aux caisses de pensions 287'715'476 4'641'570 24'718'471 4'694'632 390'062

3053 Cotisations patronales aux assurances-accidents 3'654'524 73'931 313'815 59'015 6'255
3054 Cotisations patronales aux caisses d'allocations familiales 51'169'882 1'035'235 4'396'699 826'467 87'582
3056 Cotisations patronales aux primes de caisses maladie 15'000 15'000 - - -
3059 Autres cotisations patronales 187'335 29'579 125'626 23'614 2'502
3060 Pensions 11'841'533 11'723'485 118'048 - -
3064 Rentes transitoires 7'110'969 -                    7'950'762 - -
3069 Autres prestations de l'employeur 839'793 - - - -
3090 Formation et perfectionnement du personnel 12'338'267 69'520 4'022'364 4'201 8'000
3091 Recrutement du personnel 414'068 3'769 276'632 - 2'586
3099 Autres charges de personnel 6'217'065 431'909 1'450'094 1'198 11'052

31 Charges de biens et services et autres charges 
d'exploitation 569'323'048        15'611'024        183'443'350      21'754'177               1'479'510          

3100 Matériel de bureau 14'594'615 450'990 1'064'671 139'177 18'379
3101 Matériel d'exploitation, fournitures 8'252'825 5'000 1'926'450 4'614 5'644
3102 Imprimés, publications 3'251'408 1'514'413 191'355 108'001 45'800
3103 Littérature spécialisée, magazines 1'369'171 90'958 124'808 9'945 7'045
3104 Matériel didactique 3'109'418 - 500 - 5'430
3105 Denrées alimentaires 7'340'047 500 - - -
3106 Matériel médical 1'340'182 200 5'700 - -
3109 Autres charges de matériel et de marchandises 2'566'516 4'000 26'396 - 3'000
3110 Meubles et appareils de bureau 443'556 10'691 41'818 1'334 5'123
3111 Machines, appareils et véhicules 564'156 3'200 13'500 - 1'000
3112 Vêtements, linge, rideaux 3'155'141 200 1'000 - -
3113 Matériel informatique 327'093 10'000 100'647 50'500 -
3116 Appareils médicaux 53'955 - - - -
3118 Immobilisations incorporelles 414'530 33'000 349'930 - -
3119 Autres immobilisations ne pouvant êtres portées à l'actif 1'278'972 6'113 213'610 5'545 6'080
3120 Alimentation et élimination, biens-fonds, PA 26'630'427 -                    23'087'565 - -
3130 Prestations de services de tiers 91'296'836 7'643'548 16'096'100 1'429'867 230'403
3131 Planifications et projections de tiers 8'141'758 697'956 737'490 - -
3132 Honoraires conseillers externes, experts, spécialistes, etc. 50'953'300 2'245'236 12'591'814 1'261'455 860'057
3133 Charges d'utilisations informatiques 618'623 50'000 519'923 - -
3134 Primes d'assurances choses 4'506'417 -                    3'736'495 - -

3135 Charges de prestations de service pour personnes en garde 12'885'502 - - - -

3137 Impôts et taxes 430'834 2'500 51'040 - -
3138 Cours, examens et conseils 47'000 - - - -
3139 Examens de fin d'apprentissage 500 - - - -
3140 Entretien des terrains 8'187'662 -                    5'618'562 - -
3141 Entretien des routes 2'273'500 - 40'000 - -
3142 Entretien des aménagements de cours d'eau 5'389'407 - - - -
3143 Entretien d'autres travaux de génie civil 919'000 - - - -
3144 Entretien des bâtiments, immeubles 40'491'570 -                    39'650'688 - 2'162
3149 Entretien d'autres immobilisations corporelles 5'000 - - - -
3150 Entretien de meubles et appareils de bureau 450'154 4'036 21'731 - -
3151 Entretien de machines, appareils, véhicules 3'218'022 93'497 49'203 10'341 -
3153 Entretien informatique (matériel) 3'225'010 35'000 3'134'550 - -
3156 Entretien des appareils médicaux 70'176 - - - -
3158 Entretien des immobilisations incorporelles 21'554'343 27'270 20'983'467 - -
3159 Entretien d'autres biens meubles 2'010'586 6'074 1'182'000 - -
3160 Loyer et bail à ferme des biens-fonds 47'603'698 2'000 47'313'966 2'000 31'537
3161 Loyers, frais d'utilisation des immobilisations 6'201'101 197'114 1'670'826 87'550 10'591
3169 Autres loyers et frais d'utilisation 1'955'702 4'000 1'633'500 - 10'432
3170 Frais de déplacements et autres frais 5'981'700 674'511 668'792 53'700 41'457
3171 Excursions, voyages scolaires et camps 2'782'568 - - - 184'404
3179 Rubrique réservée pour la statistique financière fédérale -1'381'917 -6'983 -59'597 -3'002 10'966
3180 Réévaluations sur créances 18'650'622 - -2'150 4'839'151 -
3181 Pertes sur créance effectives 130'608'845 - 656'000 13'753'999 -
3190 Prestations de dommages et intérêts 1'567'067 - 1'000 - -
3192 Indemnisation de droits 1'000 - - - -
3199 Autres charges d'exploitation 23'985'450 1'806'000 - - -
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45'093'931        1'305'629'945     53'687'699        483'469'816      72'108'880        139'435'068      21'229'710          88'269'697        50'316'278        30 
- - - - -                    34'864'142 - - -                    3000

215'400 65'658 371'000 53'500 8'500 4'423'666 240'889 1'867'037 13'000               3001
35'930'476 238'192'873 42'993'895 339'806'388 58'324'978 72'835'270 16'922'411 69'472'440 40'137'389 3010

-                    802'018'799 - - - - - - -                    3020
- 390'000 - - - - - 2'000 -                    3030

286'704 19'109'122 76'153 44'793'033 155'761 217'295 76'403 164'754 526'664 3049
2'403'456 70'251'480 2'865'807 25'366'915 3'858'537 7'411'087 1'137'300 4'717'136 2'683'469 3050
5'134'987 145'528'584 6'162'026 54'622'534 8'155'005 15'880'878 2'341'227 9'703'134 5'742'366 3052

63'744 1'863'555 76'009 672'886 102'324 196'551 30'169 125'094 71'176               3053
892'598 26'090'066 1'064'306 9'420'790 1'432'986 2'752'340 422'372 1'751'855 996'586 3054

- - - - - - - - - 3056
25'504 -529'238 30'409 269'164 40'942 78'638 12'067 50'053 28'475               3059

- - - - - - - - -                    3060
- - - - - -839'793 - - -                    3064
- - - - - 839'793 - - -                    3069
500 1'938'488 -                    5'446'296 - 510'201 25'000 313'697 -                    3090
- 10'610 - - - 110'000 10'471 - -                    3091

140'562 699'948 48'094 3'018'310 29'847 155'000 11'401 102'497 117'153 3099

21'477'811        52'272'490          14'441'061        76'409'137        92'501'371        55'545'775        6'728'422            7'925'227          19'733'693        31 

84'900 10'397'612 109'333 1'376'305 175'000 427'355 30'237 227'256 93'400 3100
561'362 613'273 2'200 3'078'969 807 - 335'703 23'500 1'695'303 3101
96'200 557'828 175'715 106'709 200'545 138'000 31'042 62'900 22'900               3102
44'237 582'161 20'381 96'020 13'500 340'000 7'916 23'200 9'000                 3103

- 3'051'473 - 51'900 115 - - - -                    3104
7'950 2'413'097 -                    4'907'000 - - - 8'000 3'500                 3105
1'300 371'982 - 121'500 - - 834'500 3'000 2'000                 3106

178'000 614'935 27'200 1'410'400 2'085 - 8'000 2'000 290'500 3109
7'600 310'606 150 48'284 1'500 - 3'500 10'450 2'500                 3110

42'150 142'814 600 238'000 2'000 25'000 10'592 300 85'000               3111
44'200 64'010 500                    3'007'681 500 - 3'550 3'000 30'500 3112

6'900 84'994 1'000 21'552 15'000 - 17'000 14'500 5'000                 3113
- 9'955 - 25'000 - - 19'000 - -                    3116

2'000 11'000 - 2'000 - - - 16'600 -                    3118
33'840 345'749 135 428'800 1'000 85'000 19'000 9'600 124'500 3119
83'017 8'500 9'600 80'245 - - - -                    3'361'500 3120

1'806'640 17'371'986 2'026'747 17'962'262 3'970'653 15'522'508 1'196'264 4'488'516 1'551'342 3130
116'189 -                      6'490'123 - - - - - 100'000 3131

9'452'172 7'960'638 4'256'712 1'235'160 232'806 1'187'413 3'977'422 1'227'247 4'465'168 3132
1'600 - - 5'100 - - 2'000 - 40'000               3133
6'800 202'523 - 476'000 - 7'500 6'866 52'233 18'000 3134

- - -                    12'878'142 - - 7'360 - -                    3135

82'600 57'420 100'200 50'990 - - - 1'084 85'000               3137
- 6'500 - 25'000 - - 1'500 - 14'000               3138
- - - - - - - - 500                    3139

1'819'100 - - - - - - - 750'000 3140
- - - - - - - -                    2'233'500 3141

5'389'407 - - - - - - - -                    3142
36'000 - - 10'000 - - - - 873'000 3143

760'720 5'000 - 25'000 - - - 8'000 40'000               3144
- - - 5'000 - - - - - 3149

3'100 301'587 1'300 20'500 3'000 18'500 1'000 73'900 1'500                 3150
180'290 399'989 2'500 1'892'100 7'605 6'500 42'997 15'000 518'000 3151

- 1'860 - 49'600 - - - 4'000 -                    3153
- 70'176 - - - - - - -                    3156

66'300 275'400 11'185 22'520 - 55'850 551 5'000 106'800 3158
38'760 139'892 - 565'260 1'000 4'000 3'000 - 70'600               3159
12'297 105'998 - 87'900 5'000 - - 17'000 26'000               3160

127'220 2'629'194 117'624 828'182 40'000 256'000 35'900 118'700 82'200               3161
17'200 203'070 - 87'500 - - - - -                    3169

320'060 1'255'783 177'856 1'802'101 79'255 124'136 137'183 143'291 503'575 3170
- 2'598'164 - - - - - - - 3171
- -1'244'814 - - - -33'487 -45'000 - -                    3179

7'100 70'228 -350'000 3'413'455 200'000 9'300'000 1'000 120'000 1'051'838 3180
27'600 241'907 1'260'000 19'835'000 87'550'000 6'000'000 39'339 1'060'000 185'000 3181
12'000 - - 132'000 - - - 130'000 1'292'067 3190
1'000 - - - - - - - -                    3192

- 40'000 - - -                    22'081'500 1'000 56'950 -                    3199
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33 Amortissements du patrimoine administratif 384'024'566        268'424             288'936'416      104'289                    188'780             

3300 Amortissements planifiés, immobilisations corporelles 348'000'307 214'864 256'184'888 97'404 188'780

3320 Amortissements planifiés, immobilisations incorporelles 36'024'259 53'560 32'751'528 6'885 -

34 Charges financières 244'611'053        578'809             25'961               -                           -                    
3400 Intérêts passifs des engagements courants 55'000 - - - -

3401 Intérêts passifs des engagements financiers 141'506'410 - - - -
3409 Autres intérêts passifs 100'738'674 - - - -
3420 Acquisition et administration de capital 800'000 - - - -
3499 Autres charges financières 1'510'969 578'809 25'961 - -
36 Charges de transfert 5'210'077'235     37'044'446        45'991'351        1'976'239'908          35'714'649        

3600 Parts de revenus destinées à la Confédération 3'594'000 - - - -

3602 Parts de revenus destinées aux communes et aux 
associations intercommunale 162'850 - - - -

3610 Dédommagements à la Confédération 4'402'297 - - - -
3611 Dédommagements aux cantons et aux concordats 60'064'052 1'355'405 - - 15'000

3612 Dédommagements aux communes et aux associations 
intercommunales 21'986'740 210'000 - - -

3614 Dédommagements aux entreprises publiques 4'562'878 - - - -
3621 RPT aux cantons et concordats 383'825'622 - - - -
3622 RPT aux communes et associations intercommunales 12'453'953 250'000 - -                           7'461'450
3631 Subventions accordées aux cantons et aux concordats 105'053'704 - - 196'844 -

3632 Subventions accordées aux communes et aux associations 
intercommunales 1'125'275 - - 855'000 -

3633 Subventions accordées aux assurances sociales publiques 15'104'000 - - - -
3634 Subventions accordées aux entreprises publiques 1'630'258'664 8'641'492 - 182'466'740 1'507'353
3635 Subventions accordées aux entreprises privées 11'674'651 180'000 - - -

3636 Subventions accordées aux organisations privées à but non 
lucratif 484'323'386 9'491'789 - 147'866'580 26'140'846

3637 Subventions accordées aux ménages privés 1'778'407'541 - - 1'636'474'941 590'000
3638 Subventions à redistribuer à l'étranger 17'023'000 16'523'000 - 500'000 -
3640 Réévaluations, prêts patrimoine administratif (PA) 4'469'962 - - 4'469'962 -
3660 Amortissement planifié, subventions d'investissements 124'037'012 142'760 45'991'351 3'409'841 -
3690 Autres charges de transfert 547'547'648 250'000 - - -
38 Charges extraordinaires 118'946'709      -                  -                   -                          -                  

3894 Amortissement à la réserve budgétaire 118'946'709        -                    -                    -                           -
Totaux intermédiaires 9'129'994'078     116'568'542     753'215'255     2'039'666'157          41'701'583

37 Subventions à redistribuer 45'807'090          -                    -                    1'200'000                 -                    
3701 Cantons et concordats 50'500 - - - -
3702 Communes et associations intercommunales 322'500 - - - -
3704 Entreprises publiques 1'000'000 - - 1'000'000 -
3705 Entreprises privées 22'272'000 - - - -
3706 Organisations privées à but non lucratif 1'430'382 - - 200'000 -
3707 Ménages privés 20'731'708 - - - -
39 Facturations internes 14'861'840          77'400               944'080             271'500                    9'500                 

3900 Approvisionnement en matériel et en marchandises 454'050 64'500 306'450 - -

3910 Prestations de service facturées en interne 13'825'290 10'400 637'630 271'500 9'500
3920 Bail à ferme, loyers, frais d'utilisation 582'500 2'500 - - -

Totaux généraux 9'190'663'008     116'645'942      754'159'335      2'041'137'657          41'711'083        
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5'834'688          7'042'478            3'932'528          6'619'743          115'672             2'188'085          590'120               229'498             67'973'845        33 

5'544'139 6'929'555 2'998'014 6'600'209 115'672 336'497 588'018 228'536 67'973'731 3300

290'549 112'923 934'514 19'534 -                    1'851'588 2'102 962 114                    3320

-                    -                      -                    301'199             239'987'584      5'000                 -                      -                    3'712'500          34 
- - - - 50'000 5'000 - - -                    3400

- - - -                    141'506'410 - - - -                    3401
- - - -                    97'026'174 - - -                    3'712'500 3409
- - - - 800'000 - - - -                    3420
- - - 301'199 605'000 - - - -                    3499

16'707'496        793'720'666        54'434'173        24'523'284        383'825'622      -                    1'430'421'973     53'845'491        357'608'176      36 
- - - 3'045'000 - - - 549'000 -                    3600

162'850 - - - - - - - -                    3602

80'000 - -                    1'115'297 - - 7'000 -                    3'200'000 3610
-                    38'138'800 -                    18'811'357 - - 1'743'490 - -                    3611

7'625 - 144'115 5'000 - - 70'000 -                    21'550'000 3612

- 4'562'878 - - - - - - -                    3614
- - - -                    383'825'622 - - - -                    3621
- 4'742'503 - - - - - - -                    3622
-                    104'201'811 - 99'000 - - 556'049 - -                    3631

61'125 - - 209'150 - - - - -                    3632

- - - - - - - 15'104'000 -                    3633
188'250 427'728'894 - 370'554 - -                    710'057'751 -                    299'297'630 3634

2'378'174 - - - - - 9'116'477 - -                    3635

2'552'286 134'569'203 556'972 371'970 - -                    150'292'917 198'200 12'282'623 3636

-                    54'498'255 48'874'000 - - - -                      37'970'345 -                    3637
- - - - - - - - -                    3638
- - - - - - - - -                    3640

2'591'475 25'278'322 2'688'086 495'956 - -                    26'712'352 23'946 16'702'923 3660
8'685'711 -                      2'171'000 - - -                    531'865'937 -                    4'575'000 3690

-                    -                      -                    -                    116'382'718      -                    -                      -                    2'563'991          38 
- - - - 116'382'718 - - - 2'563'991 3894

89'113'926 2'158'665'579 126'495'461 591'323'179 904'921'847 197'173'928 1'458'970'225 150'269'913 501'908'483
44'376'090        -                      -                    231'000             -                    -                    -                      -                    -                    37 

50'500 - - - - - - - -                    3701
91'500 - - 231'000 - - - - -                    3702

- - - - - - - - -                    3704
22'272'000 - - - - - - - -                    3705
1'230'382 - - - - - - - -                    3706

20'731'708 - - - - - - - -                    3707
453'520             258'020               278'320             3'229'800          6'701'000          689'000             75'600                 82'500               1'791'600          39 

26'500 20'000 800 14'000 - 4'000 1'300 900 15'600 3900

427'020 238'020 277'520 3'215'800 6'701'000 685'000 74'300 81'600 1'196'000 3910
- - - - - - - - 580'000 3920

133'943'536      2'158'923'599     126'773'781      594'783'979      911'622'847      197'862'928      1'459'045'825     150'352'413      503'700'083      
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Nature Libellés É T A T  D E
G E N È V E

 A Autorités et 
gouvernance 

B Etats-majors et 
prestations 

transversales 
 C Cohésion sociale  D Culture, sport et 

loisirs 
 E Environnement et 

énergie 

40 Rev enus fiscaux 6'457'037'669     -                     -                     -                      -                      -                     
4000 Impôts sur le revenu, personnes physiques 2'766'600'000     -                     -                     -                      -                      -
4001 Impôts sur la fortune, personnes physiques 946'800'000        -                     -                     -                      -                      -
4002 Impôts à la source, personnes physiques 573'337'669        -                     -                     -                      -                      -
4008 Impôts des personnes 7'200'000            -                     -                     -                      -                      -
4009 Autres impôts directs, personnes physiques 15'400'000          -                     -                     -                      -                      -
4010 Impôts sur les bénéfices, personnes morales 1'035'100'000     -                     -                     -                      -                      -
4011 Impôts sur le capital, personnes morales 317'900'000        -                     -                     -                      -                      -
4019 Autres impôts directs, personnes morales 4'800'000            -                     -                     -                      -                      -
4021 Impôts fonciers 254'400'000        -                     -                     -                      -                      -
4022 Impôts sur les gains en capital 69'000'000          -                     -                     -                      -                      -
4023 Droits de mutation et timbre 183'000'000        -                     -                     -                      -                      -
4024 Impôts sur les successions et les donations 157'000'000        -                     -                     -                      -                      -
4025 Impôts sur les maisons de jeu et machines à sous 10'000'000          -                     -                     -                      -                      -
4030 Taxes routières 114'225'000        -                     -                     -                      -                      -
4031 Impôts sur les bateaux 2'175'000            -                     -                     -                      -                      -
4033 Impôts sur les chiens 100'000               -                     -                     -                      -                      -
41 Patentes et concessions 66'188'636         -                     210'000             -                      -                      16'130'815        

4100 Patentes 369'600 - - - - 330'000
4110 Part au bénéfice net de la BNS 38'541'891 - - - - -
4120 Concessions 27'277'145 - 210'000 - - 15'800'815
42 Taxes et redevances 440'896'842       1'248'114          9'286'813          939'125              731'565              17'552'229        

4200 Taxes de compensation 350'000 - - - - 350'000
4210 Emoluments pour actes administratifs 162'186'428 117'039 515'000 25'013 - 1'381'115
4220 Taxes et subventions aux frais de pension 3'031'711 - 202'000 - 485'289 -
4221 Paiement pour prestations particulières 100'000 - - - - -
4230 Frais d'écolage 450'000               -                     -                     -                      -                      -
4231 Taxes de cours 175'000               -                     -                     -                      140'000               -
4240 Taxes d'utilisation et prestations de service 87'488'098          489'353              3'970'422           -                      -                      4'376'860
4250 Ventes 5'987'473            379'033              850'000              -                      -                      265'030
4260 Remboursements et participations de tiers 69'536'616          262'689              3'639'391           464'112               106'276               8'928'624
4270 Amendes 89'438'801          -                     110'000              -                      -                      242'600
4290 Autres taxes 22'152'715          -                     -                     450'000               -                      2'008'000
43 Rev enus divers 89'589'466         2'675'061          16'055'681        680'575              301'758              1'203'660          

4300 Honoraires de l'activité de médecine privée 8'486'196 - - - - -
4301 Actifs saisis 10'431'400 - - - - -
4309 Autres revenus d'exploitation 28'245'768 2'675'061 243'065 680'575 79'158 57'500

4310 Prestations propres sur immobilisations corporelles portées à 
l'actif 10'444'249 - 4'412'500 - - 330'000

4311 Prestations propres sur immobilisations incorporelles portées à 
l'actif 12'140'116 - 11'400'116 - - -

4329 Autres variations de stocks 40'000 - - - - -
4390 Autres revenus 19'801'737 - - - 222'600 816'160
44 Rev enus financiers 258'486'251       20                      30'575'755        213'690              -                      16'033'797        

4400 Intérêts des liquidités -45'410 - - 13'690 - -
4401 Intérêts des créances et comptes courants 110'002'844 20 133 - - -
4402 Intérêts des placements financiers 2'790'000 - - - - -
4409 Autres intérêts du patrimoine financier 201'073               -                     1'073                  200'000               -                      -

4411 Gain provenant des ventes des immobilisations corporelles PF 5'060'147             -                       -                       -                       -                       -

4420 Dividendes 6'386'691            -                     -                     -                      -                      -
4450 Revenus provenant de prêts PA 422'733               -                     -                     -                      -                      76'333

4452 Garantie de l'Etat octroyée à des entités du PA (pour les 
entrepr. publi 10'000                  -                       -                       -                       -                       -

4461 Entreprises de droit public des cantons, concordats 77'093'754          -                     -                     -                      -                      15'500'000

4463 Entreprises publiques comme société anonyme ou autre forme 
d'organisation 1'572'751             -                       -                       -                       -                       -

4470 Loyers et fermages des biens-fonds du PA 54'006'668          -                     29'624'549         -                      -                      457'464
4471 Paiement pour appartements de service du PA 460'000               -                     460'000              -                      -                      -
4472 Paiement pour utilisations des immeubles du PA 435'000               -                     400'000              -                      -                      -
4479 Autres revenus, bien-fonds PA 90'000                 -                     90'000                -                      -                      -
46 Revenus de transferts 1'233'231'179     110'000             16'707'542        331'893'591       1'519'000            3'506'237          

4600 Parts aux revenus de la Confédération 597'900'906 - - - - -
4610 Dédommagements de la Confédération 43'858'536          -                     510'000              -                      -                      147'000
4611 Dédommagements des cantons et des concordats 28'247'799          -                     -                     1'700'000            -                      70'000

4612 Dédommagements des communes et des associations 
intercommunales 13'599'360           -                       -                       -                       -                       28'000

4613 Indemnités des assurances sociales publiques 36'196'941          -                     3'410'000           -                      -                      -
4620 RPT de la Confédération 108'890'816        -                     -                     -                      -                      -
4622 RPT des communes et des associations intercommunales 9'528'317            -                     -                     4'207'502            1'308'000             -
4630 Subventions de la Confédération 337'714'535        110'000              93'000                296'534'400        211'000               2'815'967

4632 Subventions des communes et associations intercommunales 250'000                -                       -                       -                       -                       -

4634 Subventions des entreprises publiques 1'721'000            -                     242'000              100'000               -                      -

4660 Dissolution planifiée des subventions d'investissements 
portées au passif 21'870'280           -                       10'852'542           -                       -                       414'270

4690 Autres revenus de transferts 31'852'689          -                     -                     29'351'689          -                      31'000
4699 Redistributions 1'600'000            -                     1'600'000           -                      -                      -

Totaux intermédiaires 8'545'430'043    4'033'195          72'835'791        333'726'981       2'552'323            54'426'738
47 Subventions à redistribuer 45'807'090         -                     -                     1'200'000           -                      44'376'090        

4700 Subventions à redistribuer reçues de la Confédération 45'807'090 - - 1'200'000 - 44'376'090
49 Facturations internes 14'861'840         -                     489'070             -                      -                      463'679             

4900 Approvisionnement en matériel et en marchandises 453'679 - - - - 428'429
4910 Prestations de services 13'825'661 - 349'070 - - 35'250
4920 Bail à ferme, loyers, frais d'utilisation 582'500               -                     140'000              -                      -                      -

Totaux généraux 8'606'098'973     4'033'195          73'324'861        334'926'981       2'552'323            99'266'507        

Classification par nature et par politique publique des revenus de fonctionnement 
Budget 2020
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 F Formation  G Aménagement et 
logement 

 H Sécurité et 
population  I Impôts et finances  J Justice  K Santé  L Marché du travail, 

commerce  M Mobilité Nature

-                       -                       -                       6'456'937'669      -                       100'000               -                       -                       40 
- - -                       2'766'600'000 - - - -                       4000
- - -                       946'800'000 - - - -                       4001
- - -                       573'337'669 - - - -                       4002
- - - 7'200'000 - - - -                       4008
- - - 15'400'000 - - - -                       4009
- - -                       1'035'100'000 - - - -                       4010
- - -                       317'900'000 - - - -                       4011
- - - 4'800'000 - - - -                       4019
- - -                       254'400'000 - - - -                       4021
- - - 69'000'000 - - - -                       4022
- - - 183'000'000 - - - - 4023
- - -                       157'000'000 - - - -                       4024
- - - 10'000'000 - - - -                       4025
- - -                       114'225'000 - - - -                       4030
- - - 2'175'000 - - - -                       4031
- - - - - 100'000 - -                       4033
-                       -                       35'730                 49'803'891          -                       8'200                   -                       -                       41 
- - - 32'000 - 7'600 - -                       4100
- - - 38'541'891 - - - -                       4110
- - 35'730 11'230'000 - 600 - -                       4120

19'771'550          33'306'549          142'909'663        79'155'000          44'996'803          7'849'438            41'346'771          41'803'222          42 
- - - - - - - - 4200

184'000 25'485'935 43'825'332 4'732'277 18'000'000 3'465'096 38'300'621 26'155'000 4210
1'845'422 - 499'000 - - - - -                       4220

100'000 - - - - - - -                       4221
450'000 - - - - - - -                       4230

25'000 - - - - - 10'000 -                       4231
908'890 5'000 10'518'160 52'185'000 4'300 182'000 - 14'848'113 4240

2'325'925 19'994 1'488'821 - 544'000 47'670 - 67'000                  4250
13'932'313 321'620 11'324'172 10'067'723 13'948'503 3'241'957 2'566'127 733'109                4260

- 257'000 75'254'178 - 12'500'000 615'000 460'023 -                       4270
- 7'217'000 - 12'170'000 - 297'715 10'000 -                       4290

10'017'037          678'555               4'231'000            16'370'000          11'040'000          20'791'250          188'740               5'356'149            43 
8'486'196 - - - - - - -                       4300

- - 4'000 - 10'000'000 427'400 - -                       4301
1'456'419 - 2'227'000 250'000 - 20'363'850 158'740 54'400                  4309

- 400'000 - - - - - 5'301'749 4310

- - - - 740'000 - - -                       4311

40'000 - - - - - - -                       4329
34'422 278'555 2'000'000 16'120'000 300'000 - 30'000 -                       4390

691                      5'000'000            35'900                 156'569'398        -                       -                       -                       50'057'000          44 
- - 900 -60'000 - - - -                       4400
691 - -                       110'002'000 - - - -                       4401
- - - 2'790'000 - - - -                       4402
- - - - - - - - 4409

- - - 5'060'147 - - - -                       4411

- - - 6'386'691 - - - -                       4420
- - - 346'400 - - - -                       4450

- - - 10'000 - - - -                       4452

- 5'000'000 - 7'343'754 - - - 49'250'000 4461

- - - 1'572'751 - - - -                       4463

- - - 23'117'655 - - - 807'000                4470
- - - - - - - -                       4471
- - 35'000 - - - - -                       4472
- - - - - - - -                       4479

45'252'506          2'402'818            66'398'806          679'093'816        -                       9'645'677            35'630'941          41'070'245          46 
- - -                       570'203'000 - 1'632'862 - 26'065'044 4600
- - 34'984'936 - - - 2'344'000 5'872'600 4610

6'778'782 - 15'699'017 - - 4'000'000 - -                       4611

- - 13'571'360 - - - - -                       4612

- - - - - - 32'786'941 -                       4613
- - -                       108'890'816 - - - -                       4620
- - - - - 4'012'815 - -                       4622

36'547'371 - 1'402'797 - - - - -                       4630

- - - - - - - 250'000                4632

1'379'000 - - - - - - -                       4634

497'353 482'818 740'696 - - - - 8'882'601 4660

50'000 1'920'000 - - - - 500'000 - 4690
- - - - - - - -                       4699

75'041'784 41'387'922 213'611'099 7'437'929'774 56'036'803 38'394'565 77'166'452 138'286'616
-                       -                       231'000               -                       -                       -                       -                       -                       47 
- - 231'000 - - - - -                       4700

84'300                 166'870               2'218'900           -                      878'050             22'500               8'244'171           2'294'300            49 
12'500 - - - - - - 12'750                  4900
71'800 166'870 2'218'900 - 878'050 22'500 8'244'171 1'839'050 4910

- - - - - - - 442'500                4920
75'126'084          41'554'792          216'060'999        7'437'929'774      56'914'853          38'417'065          85'410'623          140'580'916        

Classification par nature et par politique publique des revenus de fonctionnement 
Budget 2020
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en nombre
de postes en %

A Autorités et gouvernance 235.1                    239.6                    245.5 5.9                   2.5%
B Etats-majors et prestations transversales 1'308.4                 1'348.0                 1'342.6 -5.4                  -0.4%
C Cohésion sociale 322.9                    329.6                    331.3 1.6                   0.5%
D Culture, sport et loisirs 24.6                      24.6                      24.6 -                   0.0%
E Environnement et énergie 293.1                    299.7                    299.7 0.0                   0.0%
F Formation 8'213.0                 8'630.5                 8'628.2 -2.2                  0.0%
G Aménagement et logement 347.4                    361.7                    361.7 -                   0.0%
H Sécurité et population 3'279.6                 3'351.0                 3'350.5 -0.5                  0.0%
I Impôts et finances 561.8                    564.8                    563.7 -1.1                  -0.2%
J Justice 776.1                    790.6                    790.6 -                   0.0%
K Santé 125.4                    134.7                    136.6 1.9                   1.4%
L Marché du travail, commerce 658.4                    670.4                    667.2 -3.2                  -0.5%
M Mobilité 369.7                    376.5                    376.0 -0.5                  -0.1%

Total entités état 16'515.4               17'121.5               17'117.9               -3.6                0.0%

en nombre
de postes en %

A Autorités et gouvernance (Palexpo, Ports Francs, FIPOI) 305.7                    308.7                    322.9 *2 14.2                 4.6%
C Cohésion sociale (Hospice général & EPI) 1'614.0                 1'699.5                 1'709.8 10.3                 0.6%
E Environnement et énergie (SIG) 1'601.0                 1'581.0                 1'614.0 33.0                 2.1%
F Formation (Université) 3'042.4                 3'057.1                 3'108.5 51.4                 1.7%
G Aménagement et logement (FPLC, FTI, FIDP) 75.8                      78.1                      81.6 3.4                   4.4%
K Santé (HUG & IMAD) 12'445.3               12'580.7               12'759.8 179.1               1.4%
M Mobilité (AIG, TPG, Fondation des parkings) 3'146.8                 3'296.0                 3'369.3 *2 73.3                 2.2%

Total entités contrôlées 22'231.0               22'601.1               22'965.9               364.7              1.6%

en nombre
de postes en %

F Formation (HES) 972.2                    1'019.1                 1'042.0 22.9                 2.2%
K Santé (EMS) 3'921.6                 3'938.3                 4'008.5 70.1                 1.8%

Total autres subventionnées 4'893.7                 4'957.5                 5'050.5                 93.1                1.9%
Tableau comprenant les ETP des magistrats.
*1 Le budget 2019 a été retraité afin d'inclure les activités des suppléants de l'enseignement ayant un contrat d'auxiliaires qui étaient au budget en francs uniquement (+230.87 ETP).
*2 Les budgets 2018 et 2019 des politiques A et M ont été retraités suite au changement de rattachement de l'AIG à la politique publique M.

Evolution du nombre de postes par politique publique (2018 à 2020)
ETP Permanents / Auxiliaires / Agents spécialisés

Ecart
Budget 2020 vs

Budget 2019ENTITES CONTROLEES

AUTRES SUBVENTIONNEES

Budget
2018

Budget
2019

Budget
2018

Budget
2019

Budget
2020

Budget
2019

Ecart
Budget 2020 vs

Budget 2019Budget
2018

Budget
2020

Budget
2020

ENTITES ETAT

Ecart
Budget 2020 vs

Budget 2019

*1
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en nombre
de postes en %

PRE 38.1                      40.8                      42.1 1.3                    3.2%
DF 1'089.3 1'093.9 1'091.4 -2.5                   -0.2%
DIP 8'283.0 8'699.8 8'699.8 -                    0.0%

PAT 2'052.3 2'409.2 2'415.5 6.3                    0.3%
ENS 6'230.8 6'290.6 6'284.3 -6.3                   -0.1%

DSES 3'908.7 3'986.0 3'983.8 -2.2                   -0.1%
PAT 1'828.7 1'840.0 1'838.3 -1.7                   -0.1%
POL 2'080.0 2'146.0 2'145.5 -0.5                   0.0%

DT 699.7                    720.8                    721.0 0.2                    0.0%
DI 1'177.1 1'220.2 1'218.8 -1.4                   -0.1%
DDE 21.1                      34.9                      34.1 -0.8                   -2.2%
DCS 376.4                    387.6                    389.2 1.6                    0.4%
CHA 99.2                      100.2                    100.3 0.1                    0.1%

Total administration 15'692.5               16'284.1               16'280.5               -3.6                0.0%

SGGC 24.3                      24.3                      24.3 -                    0.0%
PJ 776.1                    790.6                    790.6 -                    0.0%

Total admin. 3 pouvoirs 16'493.0               17'099.0               17'095.4               -3.6                0.0%

CdC 22.5                      22.6                      22.6 -                    0.0%

Total entités état 16'515.4               17'121.5               17'117.9               -3.6                0.0%

en nombre
de postes en %

UNIGE 3'042.4 3'057.1 3'108.5 51.4                  1.7%
HUG 10'567.4               10'650.1               10'825.2 175.1                1.6%
HG 946.3                    1'026.0                 1'017.0 -9.0                   -0.9%
IMAD 1'877.9 1'930.6 1'934.6 4.0                    0.2%
AIG 1'043.5 1'090.7 1'107.8 17.2                  1.6%
TPG 1'932.6 2'030.6 2'083.8 53.2                  2.6%
SIG 1'601.0 1'581.0 1'614.0 33.0                  2.1%
FdP 170.7                    174.7                    177.7 3.0                    1.7%
FPLC 8.1                        8.1                        9.0 0.9                    11.1%
FTI 27.7                      30.0                      31.8 1.8                    5.8%
FIDP 40.0                      40.0                      40.8 0.8                    2.0%
FIPOI 62.3                      64.0                      64.9 0.9                    1.4%
Palexpo 212.4                    214.7                    225.0 10.4                  4.8%
Ports Francs 31.0                      30.1                      33.0 2.9                    9.7%
EPI 667.7                    673.5                    692.8 19.3                  2.9%

Total entités contrôlées 22'231.0               22'601.1               22'965.9               364.7              1.6%

en nombre
de postes en %

HES 972.2                    1'019.1                 1'042.0 22.9                  2.2%
EMS 3'921.6 3'938.3 4'008.5 70.1                  1.8%

Total autres subventionnées 4'893.7                 4'957.5                 5'050.5                 93.1                1.9%
Tableau comprenant les ETP des magistrats.
*1 Le budget 2019 a été retraité afin d'inclure les activités des suppléants de l'enseignement ayant un contrat d'auxiliaires qui étaient au budget en francs uniquement (+230.87 ETP).

Ecart
Budget 2020 vs

Budget 2019AUTRES SUBVENTIONNEES

Budget
2018

Budget
2017

Budget
2019

Budget
2020

Budget
2020

Budget
2017

Budget
2018

Budget
2020

Budget
2018

Evolution du nombre de postes par entités (2018 à 2020)
ETP Permanents / Auxiliaires / Agents spécialisés

ENTITES CONTROLEES

ENTITES ETAT

Ecart
Budget 2020 vs

Budget 2019

Ecart
Budget 2020 vs

Budget 2019

*1
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SUBVENTIONS ACCORDEES DE 2018 A 2020 PAR PROGRAMME
de

pt LIBELLÉ Méc. 
Sal. Liaf Echéa

nce Budget 2020 Budget 2019  Comptes 2018

TOTAL PROGRAMMES 4'590'517'869      325'920'481 7.6% 4'264'597'388  4'157'138'565

A01 Grand Conseil 180'000               -20'000             -10.0% 200'000            180'000
gc Subvention aux médias ns 180'000                           -20'000 -10.0% 200'000                     180'000

A02 Conseil d'Etat 394'746               -                    394'746            139'225
pré Réserve pour décisions Conseil d'Etat af 150'000                           -                             150'000
pré Conseil d'Etat subventions diverses af 50'000                            -                             50'000
pré Protocole subventions diverses ns 194'746                           -                             194'746                     139'225

A03 Exercice des droits politiques 111'000               71'000              177.5% 40'000              70'000
pré Promotion citoyenne af 20'000                            -                             20'000
pré Participation de l'Etat aux frais électoraux ns 91'000                            71'000 355.0% 20'000                       70'000

A04 Développement et innovation du canton et de la région 29'980'237           1'019'464          3.5% 28'960'773       28'286'811
dde Fondation d'aide aux entreprises (FAE) * ind L 12496 2023 6'000'000                        642'464 12.0% 5'357'536                  5'357'536
dde Eclosion ind L 11909 2020 1'470'150                        -                             1'470'150                  1'470'150
dde Office de promotion industrielle (OPI) ind L 12496 2023 1'382'910                        40'000 3.0% 1'342'910                  1'342'910
pré Centre d'accueil pour la Genève internationale - fonctionnement ind PL 12572 2023 581'592                           50'000 9.4% 531'592                     531'592
pré Fédération genevoise de coopération af L 11860 2020 2'500'000                        -                             2'500'000                  2'500'000
dde Fondation genevoise pour l'innovation technologique (FONGIT) af L 12496 2023 2'121'000                        300'000 16.5% 1'821'000                  1'821'000
pré Projets régionaux et transfrontaliers af 270'260                           -                             270'260                     189'656
pré Téléphérique du Salève af L 11950 2020 270'000                           -                             270'000                     274'234
dde Soutien à des organismes actifs dans l'économie genevoise af 251'000                           181'700 262.2% 69'300                       42'600
dde Action en faveur de l'économie genevoise af 246'585                           -161'800 -39.6% 408'385                     372'875
dde Association Génération Innovation Lémanique (GENILEM) af 124'740                           -                             124'740                     124'740
pré Genève internationale - Plateforme médiatique af 102'000                           102'000
pré Club suisse de la presse af 102'000                           -                             102'000                     102'000
pré Fondation Geneva Science and Diplomacy Anticipator (GESDA) af 100'000                           100'000
pré Centre pour la coopération mondiale af -200'000 -100.0% 200'000
dde Subventions divers DDE ** af -19'900 -100.0% 19'900                       19'900
pré Aide aux pays en voie de développement (LRT) ns 7'550'000                         170'000 2.3% 7'380'000                    7'355'874
pré Comité International Croix-Rouge ns 4'500'000                        -                             4'500'000                  4'500'000
pré Aide aux missions des pays les moins avancés ns 1'548'000                        -                             1'548'000                  1'454'361
pré Interreg V ns 250'000                           -                             250'000                     185'000
pré Location auprès de tiers pour ONG ns 225'000                           -                             225'000                     164'100
pré Coopération au développement dans le tiers-monde ns 200'000                           -340'000 -63.0% 540'000                     454'401
pré Genève internationale subventions diverses ns 185'000                           155'000 516.7% 30'000                       23'881

A05 Audit interne, transparence de l'information et égalité 4'420'298             380'361            9.4% 4'039'937         4'028'157
df Fondation officielle de la jeunesse (FOJ) - foyer Le Pertuis oui ind L 12233 2021 1'171'717                        25'961 2.3% 1'145'756                  1'135'934
df Aide aux victimes de violence en couple af L 11960 2020 718'739                           -                             718'739                     718'739
df Arabelle foyer d'hébergement af PL 12627 2023 599'541                           60'000 11.1% 539'541                     539'541
df F-information - filigrane af PL 12568 2023 555'000                           40'000 7.8% 515'000                     515'000
df Viol secours af PL 12628 2020 387'051                           95'000 32.5% 292'051                     292'051
df SOS femmes af L 11960 2020 351'450                           -                             351'450                     351'450
df Association Vires af L 11959 2020 297'000                           -                             297'000                     297'000
df Soutiens pour l'égalité et contre les violences domestiques et de genre af 200'000                           160'000 400.0% 40'000                       38'594
df Association Face-à-Face af 100'000                           25'000 33.3% 75'000                       75'000
df Centre de liaison des associations féminines genevoises af 20'000                            -25'600 -56.1% 45'600                       45'600
df Association Violence que faire af 19'800                            -                             19'800                       19'248

 Les subventions figurant dans ce tableau correspondent aux natures MCH2 363 Subventions à des collectivités et à des tiers et 369 Différentes charges de transfert. La nature 36 Charges de transfert contient 
d'autres éléments. 

Loi
VARIATION 

B2020 / B2019
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B02 Gestion transversale et départementale des ressources humaines -                       -                    -                   88'400'000
df Provisions annuité 2016-2018 ns -                               88'400'000

C01 Mesures et soutien financier individuel en matière d'action sociale 1'063'463'267      185'220'420      21.1% 878'242'847     838'173'447
dcs Hospice Général - Fonctionnement - Action sociale (LRT) oui ind PL 12414 2022 78'482'835                       1'540'112 2.0% 76'942'723                   67'729'170
dcs Association Argos oui ind L 11997 2020 2'729'768                        -22'171 -0.8% 2'751'939                  2'711'173
dcs Centre genevois de consultation LAVI oui ind L 11996 2020 1'108'636                        14'624 1.3% 1'094'012                  1'086'596
dcs Centre social protestant de Genève (CSP) af L 11990 2020 636'882                           -                             636'882                     636'882
dcs Caritas Genève af L 11990 2020 538'232                           -                             538'232                     538'232
dcs Fondation Phénix af L 11993 2020 356'372                           -                             356'372                     356'372
dcs Entreprise sociale l'Orangerie af L 11992 2020 236'939                           -                             236'939                     236'939
dcs Diverses actions sociales ponctuelles af 588'973                           100'000 20.5% 488'973                     625'654
dcs Intégration pour tous (IPT) af 184'447                           -                             184'447                     184'447
dcs Scène Active af 146'000                           -                             146'000
dcs Tél 143 la main tendue af 143'093                           -                             143'093                     143'093
dcs ASSUAS - association suisse des assurés af 38'584                            -                             38'584                       38'584
dcs Association pour la permanence de défense des patients et des assurés af 38'584                            -                             38'584                       38'584
dcs Antenne drogue famille af 34'674                            -                             34'674                       34'674
dcs Fondation pour l'avenir af 20'376                            -                             20'376                       20'376
dcs Subsides aux assurés à ressources modestes pp 525'196'947                    171'296'947 48.4% 353'900'000               336'135'194
dcs Hospice Général - Prestations - Action Sociale pp 335'912'952                    15'538'305 4.9% 320'374'647               313'417'658
dcs Couverture des créances des assureurs pour primes impayées pp 52'400'000                      -7'100'000 -11.9% 59'500'000                 57'715'625
dcs Bourses d'études - enseignement secondaire II pp 29'816'501                      3'727'948 14.3% 26'088'553                 25'495'054
dcs Bourses d'études - enseignement HES et universitaire pp 13'633'241                      331'855 2.5% 13'301'386                 11'688'502
dcs Hospice Général - Prestations - Formation SRP pp 9'910'000                        -90'000 -0.9% 10'000'000                 9'245'069
dcs Chèques formation pp 5'300'000                        200'000 3.9% 5'100'000                  5'211'146
dcs Remise de cotisations AVS (LRT) pp 2'243'000                         -167'200 -6.9% 2'410'200                    1'830'160
dcs Remboursement des écolages de musique pp 1'309'900                        100'000 8.3% 1'209'900                  982'286
dcs LAVI - Prestations destinées aux victimes pp 1'281'000                        -                             1'281'000                  1'281'000
dcs LAVI indemnités pp 1'175'331                        -                             1'175'331                  790'977
dcs Hospice Général - Prestations - Accompagnement en EMS pp -250'000 -100.0% 250'000

C02 Soutien financier individuel aux personnes âgées 316'172'526         -5'649'823        -1.8% 321'822'349     312'056'934
dcs Association AVIVO af 49'000                            49'000
dcs Prestations complémentaires fédérales - AVS pp 247'375'771                    -5'537'924 -2.2% 252'913'695               243'325'937
dcs Prestations complémentaires cantonales - AVS pp 61'902'214                      224'030 0.4% 61'678'184                 61'957'472
dcs Prestations d'aide sociale - AVS pp 4'781'448                        -319'912 -6.3% 5'101'360                  4'678'135
dcs Abonnements TPG - AVS pp 2'064'093                        -65'017 -3.1% 2'129'110                  2'095'389

C03 Actions et soutien financier individuel en faveur des personnes handicapées 435'845'282         7'412'948          1.7% 428'432'334     407'192'605
dcs EPH - Etablissements publics pour l'intégration (EPI) oui ind L 12236 2021 65'463'941                      2'666'035 4.2% 62'797'906                 61'145'036
dcs EPH - Clair-Bois - Adultes oui ind L 12236 2021 25'156'934                      1'761'774 7.5% 23'395'160                 22'487'480
dcs EPH - Aigues-Vertes oui ind L 12236 2021 20'192'952                      614'629 3.1% 19'578'323                 17'742'108
dcs EPH - Foyer Handicap oui ind L 12236 2021 19'027'213                      379'230 2.0% 18'647'983                 18'358'873
dcs EPH - Fondation SGIPA - Adultes oui ind L 12236 2021 18'995'158                      343'908 1.8% 18'651'250                 18'319'843
dcs EPH - Fondation Ensemble - Adultes oui ind L 12236 2021 12'511'527                      1'318'160 11.8% 11'193'367                 10'541'330
dcs EPH - Enveloppe destinée aux nouvelles places oui ind L 12236 2021 8'693'036                        1'439'141 19.8% 7'253'895                  4'690'940
dcs EPH - Fondation Trajets oui ind L 12236 2021 7'506'035                        122'018 1.7% 7'384'017                  7'107'363
dcs EPH - Centre Espoir (Armée du salut) oui ind L 12236 2021 5'899'540                        930'248 18.7% 4'969'292                  4'837'180
dcs EPH - Association La Corolle oui ind L 12236 2021 4'872'668                        1'306'377 36.6% 3'566'291                  3'443'289
dcs EPH - Fondation Pro entreprise sociale privée ind L 12236 2021 3'522'133                        179'765 5.4% 3'342'368                  3'262'140
dcs EPH - La Maison des Champs oui ind L 12236 2021 2'229'460                        258'732 13.1% 1'970'728                  1'950'285
dcs EPH - Réalise oui ind L 12236 2021 776'475                           88'083 12.8% 688'392                     670'759
dcs EPH - Association Arcade 84 oui ind L 12236 2021 698'820                           220'525 46.1% 478'295                     475'665
dcs EPH - Association pour l'appartement de jour (APAJ) oui ind L 12236 2021 652'940                           2'039 0.3% 650'901                     646'369491
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dcs EPH - Association Point du Jour oui ind L 12236 2021 284'528                           -21'775 -7.1% 306'303                     304'431
dcs Fondation Cap loisirs af L 12236 2021 964'726                           -                             964'726                     964'726
dcs Pro Infirmis af L 12236 2021 289'389                           -                             289'389                     289'389
dcs Fonds Helios - actions soutien intégration handicap af 492'108                           -                             492'108                     42'065
dcs Pro Mente Sana af 197'749                           -                             197'749                     197'749
dcs Insieme Genève af 175'346                           -                             175'346                     175'346
dcs Association Autrement aujourd'hui af 149'710                           -                             149'710                     149'710
dcs Association Parole af 120'579                           -                             120'579                     120'579
dcs Association Actifs af 115'207                           -                             115'207                     115'207
dcs Association genevoise d'insertion sociale (AGIS) af 95'645                            -                             95'645                       95'645
dcs Association Cérébral Genève af 77'171                            -                             77'171                       77'171
dcs Anyatas - Association pour personnes mentalement handicapées af 38'584                            -                             38'584                       38'584
dcs Association Danse habile af 33'763                            -                             33'763                       33'763
dcs CIIS - Subventions accord intercantonal ns 196'844                           -                             196'844                     12'832
dcs Prestations complémentaires fédérales - AI pp 158'288'812                    -939'817 -0.6% 159'228'629               151'069'991
dcs Prestations complémentaires cantonales - AI pp 74'497'007                      -3'308'244 -4.3% 77'805'251                 74'037'850
dcs Abonnements TPG - AI pp 2'319'282                        49'385 2.2% 2'269'897                  2'262'503
dcs Prestations d'aide sociale - AI pp 1'310'000                        2'735 0.2% 1'307'265                  1'526'405

C04 Soutien à la famille et à l'intégration 104'235'803         2'689'715          2.6% 101'546'088     96'092'200
dcs Fondation genevoise pour l'animation socioculturelle (FASe) *** oui ind L 12055 2020 23'311'584                      458'755 2.0% 22'852'829                 23'470'894
dcs Centre de contact suisse-immigrés af L 12125 2021 373'507                           -                             373'507                     373'507
dcs Camarada af L 12125 2021 287'100                           -                             287'100                     287'100
dcs Office protestant de consultations conjugales et familiales af 178'436                           -                             178'436                     178'436
dcs Maison genevoise des médiations af 123'459                           -                             123'459                     123'459
dcs Association couple et famille af 110'920                           -                             110'920                     110'920
dcs Université populaire albanaise af 108'900                           -                             108'900                     108'900
dcs Association des familles monoparentales af 99'827                            -                             99'827                       99'827
dcs Association Maison Kultura af 99'000                            -                             99'000                       99'000
dcs Coordination genevoise Ecoute contre le racisme af 74'000                            -                             74'000                       74'000
dcs Compagna af 46'759                            -                             46'759                       46'759
dcs PIC - Programme d'intégration cantonal ns 4'106'369                        650'000 18.8% 3'456'369                  3'729'132
dcs BIE Subventions accordées aux communes ns 855'000                           -                             855'000                     499'614
dcs BIE autres subventions ns 180'000                           -                             180'000                     167'948
dcs BIE cours de français ns 170'000                           -                             170'000                     169'997
dcs BIE cours de langue d'origine ns 100'000                           -                             100'000                     88'937
dcs Allocations familiales pour personnes non actives pp 46'860'495                      500'000 1.1% 46'360'495                 42'866'517
dcs Prestations complémentaires familiales pp 21'509'152                      1'080'960 5.3% 20'428'192                 19'348'642
dcs Aides sociales FAM pp 5'141'295                        -                             5'141'295                  3'888'610
dcs Allocations familiales dans l'agriculture pp 500'000                           -                             500'000                     360'000

C05 Actions en matière d'asile et de migration 48'523'227           1'814'964          3.9% 46'708'263       45'559'029
dcs Hospice Général - Fonctionnement - Asile oui ind PL 12414 2022 15'208'380                      -251'176 -1.6% 15'459'556                 14'491'221
dcs Croix-Rouge genevoise (CRG) af L 11994 2020 826'106                           -                             826'106                     826'106
dcs Pluriels - Centre de consultation d'études ethnopsychologiques af L 11991 2020 207'900                           -                             207'900                     207'900
dcs Appartenances - Genève af 91'640                            -                             91'640                       91'640
dcs Elisa Asile af 48'232                            -                             48'232                       48'232
dcs AGORA Aumônerie genevoise oecuménique auprès des requérants d'asile af 14'469                            -                             14'469                       14'469
dcs Programme cantonal d'aide au retour ns 500'000                           -                             500'000                     186'121
dcs Hospice Général - Prestations - Asile pp 31'626'500                      2'066'140 7.0% 29'560'360                 29'693'340

C06 Protection des personnes adultes sous curatelle 120'000               80'000              200.0% 40'000              35'588
dcs Appui social - SPAd pp 120'000                           80'000 200.0% 40'000                       35'588
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D01 Culture 23'943'605           229'000            1.0% 23'714'605       23'625'909
dcs Orchestre de la Suisse Romande af L 12037 2020 9'405'000                        -                             9'405'000                  9'405'000
dcs Fondation romande pour le cinéma - Cinéforom (LRT) af L 11995 2020 4'609'000                         -                               4'609'000                    4'738'000
dcs Fondation de droit public du musée d'art moderne et contemporain af PL 12626 2023 1'394'375                        50'000 3.7% 1'344'375                  1'344'375
dcs Fondation Bodmer (LRT) af PL 12626 2023 915'000                            -                               915'000                       915'000
dcs Musée international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (LRT) af PL 12626 2023 869'375                            -                               869'375                       869'375
dcs Concours de Genève (LRT) af L 12038 2020 674'030                            -                               674'030                       674'030
dcs Fondation de la Maison de Rousseau et de la Littérature (LRT) af L 11955 2020 466'500                            -                               466'500                       316'500
dcs Soutien à la diffusion et au rayonnement (LRT) af 2'257'694                         100'000 4.6% 2'157'694                    2'136'580
dcs Soutien au livre et à l'écrit (LRT) af 869'700                            -                               869'700                       869'685
dcs Tarifs jeunes (LRT) af 636'300                            -22'000 -3.3% 658'300                       655'892
dcs Fondation pour l'Ecrit (LRT) af 353'000                            -                               353'000                       353'000
dcs Fonds de soutien à l'édition af 198'000                           -                             198'000                     197'600
dcs Institut National Genevois af 112'978                           -                             112'978                     112'978
dcs Association Quartz Genève Zurich af 97'500                            -                             97'500                       97'500
dcs Rencontres internationales de Genève (LRT) af 84'753                              -                               84'753                         84'753
dcs Projets régionaux et transfrontaliers - culture af 64'000                            29'000 82.9% 35'000                       33'000
dcs Cercle de la librairie et de l'édition Genève (LRT) af 59'400                              -                               59'400                         59'400
dcs Association pour le patrimoine industriel (API) (LRT) af 50'000                              -                               50'000                         50'000
dcs Société Jean-Jacques Rousseau (LRT) af 50'000                              -                               50'000                         50'000
dcs Musée international de la Réforme (MIR) af 50'000                            50'000
dcs Fédération mondiale des concours internationaux de musique (LRT) af 15'000                              -                               15'000                         15'000
dcs Bourses et résidences ns 240'000                           22'000 10.1% 218'000                     183'400
dcs Intermittents du spectacle pp 300'000                           -                             300'000                     300'000
dcs Fonds cantonal d'art contemporain (FCAC) pp 172'000                           -                             172'000                     164'841

D02 Sport et loisirs 4'294'594             -29'000             -0.7% 4'323'594         4'107'573
dcs Stade de Genève af L 11949 2020 1'090'000                        -                             1'090'000                  1'090'000
dcs Genève Futur Hockey af L 12402 2021 940'000                           -40'298 -4.1% 980'298                     980'298
dcs Genève-Plage af L 12154 2020 741'000                           -                             741'000                     741'000
dcs Soutien à la relève sportive af 1'224'298                        -77'702 -6.0% 1'302'000                  1'169'000
dcs Sport - encadrement et entrainement des jeunes af 181'296                           -                             181'296                     117'190
dcs Elite individuelle af 118'000                           118'000
dcs Projets régionaux et transfrontaliers - sport af -                                 -29'000 -100.0% 29'000                       10'085

E01 Protection de l'environnement 45'000                 -                    45'000              41'500
dt Subventions associations diverses af 5'000                              -                             5'000                         1'500
dt Prix cantonal du développement durable ns 40'000                            -                             40'000                       40'000

E02 Energie 7'577'000             -                    7'577'000         5'964'258
dt Encouragement à l'utilisation d'énergies renouvelables ns 7'327'000                        -                             7'327'000                  5'826'977
dt Fonds des privés : subventions accordées ns 250'000                           -                             250'000                     137'281

E03 Gestion des eaux 1'141'461             -                    1'141'461         897'944
dt Education à la nature af 10'000                            -                             10'000                       10'000
dt Fonds renaturation contrats rivières ns 788'711                           -20'000 -2.5% 808'711                     615'724
dt Barrage du seujet (SIG) ns 188'250                           22'000 13.2% 166'250                     174'156
dt Commission internationale pour la protection du Léman (CIPEL) ns 104'500                           -                             104'500                     98'064
dt Fonds cantonal de renaturation : subventions accordées aux communes ns 50'000                            -                             50'000
dt Pêcheurs professionnels pour l'écoulement du poisson blanc ns -2'000 -100.0% 2'000
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E04 Agriculture et nature 5'102'085             582'800            12.9% 4'519'285         6'183'790
dt Opage, promotion agricole ind L 11924 2020 1'834'000                        -                             1'834'000                  1'834'000
dt Fondation pour les zones agricoles spéciales (FZAS) ind L 11495 2018 -                             94'367
dt Fondation Neptune af L 12528 2022 265'786                           25'000 10.4% 240'786                     240'786
dt Mesures incitatives et cofinancement (loi sur la biodiversité) af 280'000                           -                             280'000                     280'000
dt Faune af 245'000                           45'000 22.5% 200'000                     226'961
dt Vulgarisation AgriVulg af 198'000                           -                             198'000                     198'000
dt Vulgarisation divers af 190'000                           -                             190'000                     190'000
dt Promotion de l'agriculture af 107'524                           100'000 1329.1% 7'524                         7'524
dt Forêt : subventions diverses af 78'000                            -                             78'000                       53'400
dt Viticulture af 34'650                            -                             34'650                       34'650
dt Biodiversité Nature et aux sites naturels af 20'000                            -200 -1.0% 20'200                       -
dt Promotion de l'agriculture non soumis à la LIAF ns 658'000                           353'000 115.7% 305'000                     2'086'500
dt Améliorations structurelles ns 390'000                           -20'000 -4.9% 410'000                     475'669
dt Dégâts dus à la faune ns 350'000                           -                             350'000                     155'690
dt Contributions pour des prestations écologiques ns 345'000                           -                             345'000                     294'170
dt Lutte obligatoire contre les maladies et les ravageurs privés ns 95'000                            80'000 533.3% 15'000                       949
dt Fonds forestier communes ns 11'125                            -                             11'125                       11'125

F01 Enseignement obligatoire et orientation 47'646                 -                    47'646              47'646
dip Fédération des associations de parents d'élèves de l'EO (FAPEO) af 47'646                            -                             47'646                       47'646
 F02 Enseignement secondaire II et formation continue 25'841'888           -1'917'000        -6.9% 27'758'888       27'279'407

dip Fondation pour la formation des adultes (IFAGE) ind PL 12599 2023 2'137'156                        -                             2'137'156                  2'137'156
dip Centre de bilan Genève (CEBIG) ind L 12229 2021 936'000                           107'000 12.9% 829'000                     829'000
dip École hôtelière de Genève ind L 12229 2021 878'401                           -                             878'401                     878'401
dip Association des répétitoires AJETA af L 12229 2021 1'568'004                        -                             1'568'004                  1'568'004
dip Université ouvrière de Genève (UOG) af L 12229 2021 980'000                           -                             980'000                     980'000
dip Subventions pour cours à divers organismes af 537'146                           -40'107 -6.9% 577'253                     549'853
dip Université populaire du canton de Genève af 150'000                           12'107 8.8% 137'893                     137'893
dip Association Reliance af 113'000                           28'000 32.9% 85'000                       85'000
dip Université du 3ème âge af 66'235                            -                             66'235                       66'235
dip Association Métiers d'arts Genève (MAG) af 30'000                            30'000
dip Subvention Qualification + (CFC pour adultes) ns 7'725'000                        646'000 9.1% 7'079'000                  5'865'552
dip Cours interentreprise - subvention pour la formation de base ns 5'478'410                        -                             5'478'410                  5'478'410
dip Subvention ordinaire à la FFPC ns 4'188'375                        68'775 1.7% 4'119'600                  3'840'644
dip Cours interenteprise hors canton - subv. pour la formation de base ns 532'811                           -                             532'811                     532'671
dip Subvention extraordinaire à la FFPC ns 461'350                           -2'768'775 -85.7% 3'230'125                  4'274'152
dip Bons repas cafétéria ESII pp 40'000                            -                             40'000                       36'440
dip Appui social ESII pp 20'000                            -                             20'000                       19'996

F03 Enseignement spécialisé et prestations médico-psychologiques 69'138'507           2'698'388          4.1% 66'440'119       63'716'364
dip Fondation Clair Bois - secteur mineurs oui ind L 12236 2021 16'906'102                      357'405 2.2% 16'548'697                 14'821'447
dip Fondation Ensemble - secteur mineurs oui ind L 12236 2021 8'148'956                        132'135 1.6% 8'016'821                  7'968'388
dip Fondation SGIPA - secteur mineurs oui ind L 12236 2021 5'457'416                        -24'571 -0.4% 5'481'987                  5'006'405
dip Astural - enseignement spécialisé oui ind L 12233 2021 5'800'652                        79'882 1.4% 5'720'770                  5'672'964
dip L'ARC, une autre école oui ind L 12233 2021 3'027'563                        56'774 1.9% 2'970'789                  2'952'676
dip La Voie lactée oui ind L 12233 2021 2'024'643                        36'709 1.8% 1'987'934                  1'852'277
dip Ecole protestante d'altitude - enseignement spécialisé oui ind L 12233 2021 898'111                           19'334 2.2% 878'777                     868'038
dip Enveloppe dispositif enseignement spécialisé ind 310'720                           310'720
dip Subsides pour les mesures de pédagogie spécialisée **** pp 26'115'036                      1'700'000 7.0% 24'415'036                 24'190'266
dip Frais de placements OMP pp 353'308                           -                             353'308                     370'790
dip Appui social mineurs OMP pp 96'000                            30'000 45.5% 66'000                       13'113
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F04 Enfance, jeunesse et soutien à la parentalité 87'293'399           2'669'645          3.2% 84'623'754       81'592'132
dip Fondation officielle de la jeunesse (FOJ) oui ind L 12233 2021 37'611'517                      2'655'399 7.6% 34'956'118                 34'714'961
dip Association genevoise d'actions préventives et éducatives (AGAPÉ) oui ind L 12233 2021 8'757'765                        119'045 1.4% 8'638'720                  8'562'449
dip Astural - éducation spécialisée oui ind L 12233 2021 6'451'448                        210'035 3.4% 6'241'413                  6'109'924
dip Ecole protestante d'altitude - éducation spécialisée oui ind L 12233 2021 1'801'991                        38'790 2.2% 1'763'201                  1'741'653
dip Enveloppe dispositif éducation spécialisée ind L 12233 2021 1'067'983                        -1'881'624 -63.8% 2'949'607                  286'924
dip Pro Juventute Genève af L 12065 2020 454'430                           -                             454'430                     454'430
dip Colonies de vacances - Centre protestant de vacances af L 12198 2021 377'000                           -                             377'000                     377'000
dip Fondation suisse du service social international af L 12065 2020 331'182                           -                             331'182                     331'182
dip Colonies de vacances - Association du scoutisme genevois af L 12198 2021 310'700                           -                             310'700                     310'700
dip Ecole des parents af L 12065 2020 300'904                           -                             300'904                     300'904
dip Colonies de vacances - Caritas-Jeunesse af L 12198 2021 198'000                           -                             198'000                     198'000
dip Colonies de vacances - Mouvement de la jeunesse suisse romande af L 12198 2021 105'510                           -                             105'510                     105'510
dip Colonies de vacances - Vacances Nouvelles af L 12198 2021 105'109                           -                             105'109                     105'109
dip Colonies de vacances - divers af 482'013                           45'860 10.5% 436'153                     373'959
dip Groupement genevois centres d'entraîn. aux méthodes d'éducation active af 157'764                           30'000 23.5% 127'764                     127'764
dip Groupement liaison genevois des associations de jeunesse (GLAJ-GE) af 143'629                           -                             143'629                     143'629
dip Unions Chrétiennes de Genève af 85'589                            -                             85'589                       85'589
dip Soutien à l'enfance af 76'954                            -17'860 -18.8% 94'814                       94'814
dip Fondation pour le développement de l'accueil préscolaire ns 820'000                           820'000
dip Frais de placements éducation spécialisée OEJ***** pp 27'373'911                      655'000 2.5% 26'718'911                 26'919'722
dip Fonds animation jeunesse pp 280'000                           -                             280'000                     247'909
dip Appui social mineurs OEJ pp -                                 -5'000 -100.0% 5'000

F05 Hautes écoles 503'391'610         10'819'125        2.2% 492'572'485     483'352'464
dip Université de Genève oui ind PL 12608 2023 359'036'252                    7'581'204 2.2% 351'455'048               346'526'773
dip HES-SO Genève Indemnité cantonale oui ind L 12418 2020 25'611'400                      2'676'921 11.7% 22'934'479                 18'454'673
dip Institut de hautes études internationales et du développement ind L 12156 2020 15'036'918                      -                             15'036'918                 15'036'918
dip Fondation Hardt af 38'040                            -                             38'040                       38'040
dip Contribution intercantonale à la HESSO ns 103'669'000                    561'000 0.5% 103'108'000               100'601'000
dip HES-SO Genève Indemnités de stages pp -                             -                            2'695'060

F06 Prestations transversales liées à la formation 35'285'113           535'905            1.5% 34'749'208       33'636'082
dip Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre oui ind L 12405 2022 13'698'757                      189'617 1.4% 13'509'140                 13'414'479
dip Conservatoire de musique de Genève oui ind L 12405 2022 11'394'567                      277'039 2.5% 11'117'528                 10'817'236
dip Institut Jaques-Dalcroze oui ind L 12405 2022 4'317'608                        56'137 1.3% 4'261'471                  4'231'136
dip Ecoles accréditées - Fondation ETM ind L 12405 2022 1'264'336                        119'901 10.5% 1'144'435                  1'059'956
dip Ecoles accréditées - Espace Musical ind L 12405 2022 723'069                           101'118 16.3% 621'951                     536'217
dip Ecoles accréditées - Studio Kodaly ind L 12405 2022 709'830                           94'218 15.3% 615'612                     446'535
dip Ecoles accréditées - Cadets de Genève ind L 12405 2022 597'741                           59'017 11.0% 538'724                     523'342
dip Ecoles accréditées - Ecole de Danse de Genève ind L 12405 2022 552'266                           63'860 13.1% 488'406                     392'835
dip Ecoles accréditées - Accademia d'Archi ind L 12405 2022 462'579                           65'776 16.6% 396'803                     309'915
dip Ecoles accréditées - Ondine Genevoise ind L 12405 2022 362'120                           16'756 4.9% 345'364                     280'029
dip Ecoles accréditées - Env. harmonisation conditions cadre ens. Travail ind L 12405 2022 -                                 -507'534 -100.0% 507'534                     452'466
dip Confédération des écoles de musique af L 12024 2020 288'179                           -                             288'179                     288'179
dip Vivre Ensemble af 194'060                           -                             194'060                     194'060
dip Contribution à la promotion de la paix af 179'253                           -                             179'253                     179'210
dip Subventions ponctuelles DIP af 133'487                           -                             133'487                     129'943
dip Culture et Rencontre af 101'881                           -                             101'881                     101'881
dip Ecole et quartier Versoix af 65'010                            -                             65'010                       65'010
dip Projets régionaux et transfrontaliers DIP ns 20'370                            -                             20'370                       2'000
dip Subvention à la restauration collective pp 220'000                           -                             220'000                     211'653
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G01 Logement et planification foncière 49'193'943           -2'549'005        -4.9% 51'742'948       44'998'896
dt Cité Universitaire ind PL 12596 2023 319'943                           -                             319'943                     319'943
dt Rassemblement en faveur d'une politique sociale du logement (RPSL) af -49'005 -100.0% 49'005                       49'005
dt Subvention au logement social pp 48'874'000                      -2'500'000 -4.9% 51'374'000                 44'629'948

G02 Aménagement du territoire et conformité des constructions et des chantiers 68'218                 -                    68'218              58'218
dt Association handicap architecture urbanisme (HAU) af 58'218                            -                             58'218                       58'218
dt OU Subventions diverses af 10'000                            -                             10'000

G04 Protection du patrimoine bâti et des sites 2'339'811             50'000              2.2% 2'289'811         2'272'282
dt Cathédrale St-Pierre af 107'762                           -                             107'762                     107'762
dt Musée habitat rural de Ballenberg af 31'049                            -                             31'049                       31'683
dt Association Métiers d'arts Genève (MAG) - DT af 30'000                            30'000
dt Subventions associations diverses af 20'000                            20'000
dt Subventions à la restauration des bâtiments ns 2'151'000                        -                             2'151'000                  2'132'837

H01 Sécurité publique 259'420               -9'358'168        -97.3% 9'617'588         9'617'588
dses Fondation des parkings ind L 11923 2019 -                                 -9'378'068 -100.0% 9'378'068                  9'378'068
dses Pôle de prévention des radicalités religieuses et idéologiques af 164'951                           164'951
dses Musique de la police af 42'554                            -                             42'554                       42'554
dses Sections genevoises de sauvetage sur le lac Léman af 32'015                            -                             32'015                       32'015
dses Subventions diverses DSES af 19'900                            19'900
dses Centre intercantonal d'information sur les croyances (CIC) af -                                 -164'951 -100.0% 164'951                     164'951

H02 Privation de liberté et mesures d'encadrement 317'554               -                    317'554            269'195
dcs Association REPR af 168'554                           -                             168'554                     168'554
dses Fondation romande de détention administrative af 99'000                            -                             99'000                       90'641
dses Aumônerie de la prison af 50'000                            -                             50'000                       10'000

H04 Sécurité civile et armée 473'700               -                    473'700            415'259
dses PC instruction communes af 119'150                           -                             119'150                     97'000
dses PC matériel communes af 90'000                            -                             90'000                       63'747
dses Musée militaire genevois af 50'000                            -                             50'000                       50'000
dses PC divers af 4'400                              -                             4'400                         3'300
dses Fédération des corps de sapeurs-pompiers af 4'000                              -                             4'000
dses Vieux-artilleurs (entretien des uniformes) af 1'000                              -                             1'000                         1'000
dses PC matériel institutions privées af 1'000                              -                             1'000
dses Jeunes sapeurs-pompiers af 1'000                              -                             1'000
dses PC instruction institutions privées af 650                                -                             650
dses Cérémonie à la mémoire des soldats morts au service du pays (Mon-Repos) af 500                                -                             500                            500
dses Rétribution des chefs de musique ns 132'000                           -                             132'000                     129'731
dses Subvention de fonctionnement aux musiques cantonales ns 55'000                            -                             55'000                       55'000
dses Habillement et équipement des musiques cantonales ns 15'000                            -                             15'000                       14'981

K01 Réseau de soins et actions en faveur des personnes âgées 1'390'530'734      98'925'147        7.7% 1'291'605'587  1'224'869'606
dses Hôpitaux universitaires de Genève (HUG) - sous-couverture MIG (voir note1 p. 501) oui ind PL à venir 2023 208'269'653                    208'269'653
dses Hôpitaux universitaires de Genève (HUG) - recherche et enseignement (voir note1 p.501) oui ind PL à venir 2023 201'840'203                    10'770'767 5.6% 191'069'436               189'058'635
dses Hôpitaux universitaires de Genève (HUG) - mission d'intérêt général (voir note1 p. 501) oui ind PL à venir 2023 188'843'993                    36'894'827 24.3% 151'949'166               145'039'102
dses Institution de maintien, d'aide et de soins à domicile - MIG et formation (voir note 2 p. 505) oui ind PL à venir 2023 84'128'865                      84'128'865
dses EMS - Maison de Vessy oui ind L 12234 2021 7'512'160                        -116'362 -1.5% 7'628'522                  7'515'039
dses EMS - Val Fleury oui ind L 12234 2021 7'360'351                        -171'751 -2.3% 7'532'102                  7'389'174
dses EMS - Petite Boissière, Charmilles, Liotard SARL oui ind L 12234 2021 7'301'866                        -182'645 -2.4% 7'484'511                  7'300'606
dses EMS - Maison de retraite du Petit-Saconnex (MRPS) oui ind L 12234 2021 6'871'520                        331'934 5.1% 6'539'586                  6'149'979
dses EMS - Enveloppe destinée aux nouvelles places oui ind L 12234 2021 4'443'957                        2'287'613 106.1% 2'156'344
dses EMS - Le Prieuré oui ind L 12234 2021 4'384'836                        -100'531 -2.2% 4'485'367                  4'415'280
dses EMS - Butini oui ind L 12234 2021 4'272'232                        -104'588 -2.4% 4'376'820                  4'307'858
dses EMS - Fondation la Vespérale oui ind L 12234 2021 4'261'341                        -75'194 -1.7% 4'336'535                  4'229'526
dses EMS - Les Châtaigniers oui ind L 12234 2021 3'921'250                        -47'981 -1.2% 3'969'231                  3'906'646
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dses EMS - Eynard Fatio oui ind L 12234 2021 3'446'065                        -55'302 -1.6% 3'501'367                  3'446'108
dses EMS - Les Charmettes oui ind L 12234 2021 3'143'652                        -90'943 -2.8% 3'234'595                  3'160'771
dses EMS - Châtelaine oui ind L 12234 2021 2'944'423                        -74'156 -2.5% 3'018'579                  2'970'036
dses EMS - La Terrassière oui ind L 12234 2021 2'852'616                        -80'952 -2.8% 2'933'568                  2'896'025
dses EMS - Notre Dame oui ind L 12234 2021 2'784'692                        17'040 0.6% 2'767'652                  2'722'355
dses EMS - Résidence de Bon Séjour oui ind L 12234 2021 2'757'078                        -69'277 -2.5% 2'826'355                  2'781'283
dses EMS - La Plaine oui ind L 12234 2021 2'599'902                        -116'809 -4.3% 2'716'711                  2'693'046
dses EMS - Le Nouveau-Kermont oui ind L 12234 2021 2'599'141                        -53'648 -2.0% 2'652'789                  2'611'276
dses EMS - St-Loup - Vandelle oui ind L 12234 2021 2'580'443                        -63'032 -2.4% 2'643'475                  2'599'634
dses EMS - Résidence Les Tilleuls oui ind L 12234 2021 2'423'621                        -39'072 -1.6% 2'462'693                  2'424'784
dses EMS - Mouilles oui ind L 12234 2021 2'319'136                        -51'718 -2.2% 2'370'854                  2'333'712
dses EMS - Pierre de la Fée oui ind L 12234 2021 2'295'254                        -34'436 -1.5% 2'329'690                  2'290'726
dses EMS - Foyer St-Paul oui ind L 12234 2021 2'281'442                        -59'223 -2.5% 2'340'665                  2'352'409
dses EMS - De la Rive oui ind L 12234 2021 2'247'257                        -49'880 -2.2% 2'297'137                  2'264'925
dses EMS - Domaine de la Louvière oui ind L 12234 2021 2'239'452                        -45'422 -2.0% 2'284'874                  2'246'001
dses EMS - Bessonnette - fdt Les Marronniers oui ind L 12234 2021 2'139'599                        -46'100 -2.1% 2'185'699                  2'151'775
dses EMS - Fondation de l'Age d'Or oui ind L 12234 2021 2'135'439                        78'064 3.8% 2'057'375                  2'023'016
dses EMS - Les Bruyères oui ind L 12234 2021 2'119'606                        -54'757 -2.5% 2'174'363                  2'135'276
dses EMS - Résidence Fort Barreau oui ind L 12234 2021 2'117'008                        -33'213 -1.5% 2'150'221                  2'100'175
dses EMS - Résidence des Franchises oui ind L 12234 2021 2'101'221                        8'568 0.4% 2'092'653                  2'115'788
dses EMS - Les Pervenches oui ind L 12234 2021 2'069'958                        -37'259 -1.8% 2'107'217                  2'075'762
dses EMS - Foyer Béthel oui ind L 12234 2021 1'980'987                        -64'387 -3.1% 2'045'374                  2'013'440
dses EMS - La Provvidenza oui ind L 12234 2021 1'978'799                        -49'909 -2.5% 2'028'708                  1'997'524
dses EMS - Les Pins oui ind L 12234 2021 1'953'916                        -39'694 -2.0% 1'993'610                  1'961'973
dses EMS - Plantamour oui ind L 12234 2021 1'930'917                        -68'367 -3.4% 1'999'284                  1'967'672
dses EMS - Stella oui ind L 12234 2021 1'889'193                        -58'755 -3.0% 1'947'948                  1'919'642
dses EMS - Nouveau Coccinelle oui ind L 12234 2021 1'875'043                        -69'842 -3.6% 1'944'885                  1'914'583
dses EMS - Résidence Vendée oui ind L 12234 2021 1'828'542                        -43'959 -2.3% 1'872'501                  1'837'453
dses EMS - Résidence Happy Days oui ind L 12234 2021 1'825'356                        -53'719 -2.9% 1'879'075                  1'849'723
dses EMS - Drize oui ind L 12234 2021 1'817'849                        -43'119 -2.3% 1'860'968                  1'831'869
dses EMS - Foyer Vallon oui ind L 12234 2021 1'801'222                        -51'259 -2.8% 1'852'481                  1'823'975
dses EMS - Résidence de la Champagne oui ind L 12234 2021 1'725'454                        -28'529 -1.6% 1'753'983                  1'726'314
dses EMS - Résidence Jura oui ind L 12234 2021 1'717'306                        -37'540 -2.1% 1'754'846                  1'728'102
dses EMS - Maison de la Tour oui ind L 12234 2021 1'633'183                        -58'593 -3.5% 1'691'776                  1'595'939
dses EMS - Armée du Salut - Résidence Amitié oui ind L 12234 2021 1'596'096                        -24'135 -1.5% 1'620'231                  1'595'372
dses EMS - Résidence Beauregard oui ind L 12234 2021 1'557'789                        -35'319 -2.2% 1'593'108                  1'569'155
dses Immeubles avec encadrement pour personnes âgées (IEPA) oui ind PL 12617 2023 1'472'465                        1'472'465
dses EMS - Villa Mona oui ind L 12234 2021 1'435'341                        -49'533 -3.3% 1'484'874                  1'450'663
dses EMS - Résidence Saconnay oui ind L 12234 2021 1'410'500                        -42'606 -2.9% 1'453'106                  1'429'722
dses Quartier de l'Adret oui ind PL 12617 2023 1'407'489                        975'534 225.8% 431'955
dses EMS - Résidence Mandement oui ind L 12234 2021 1'345'332                        -32'394 -2.4% 1'377'726                  1'367'346
dses Foyer de jour-nuit Pavillon de la Rive oui ind PL 12617 2023 1'261'918                        37'730 3.1% 1'224'188                  1'215'857
dses EMS - Le Léman oui ind L 12234 2021 1'103'271                        -15'064 -1.3% 1'118'335                  1'101'125
dses EMS - Les Mimosas oui ind L 12234 2021 1'090'995                        -18'673 -1.7% 1'109'668                  1'093'531
dses EMS - Villa Mandement oui ind L 12234 2021 1'037'112                        -15'308 -1.5% 1'052'420                  859'470
dses Foyer de jour de Vessy oui ind PL 12617 2023 900'000                           900'000
dses EMS - La Méridienne oui ind L 12234 2021 865'256                           830'415 2383.4% 34'841                       709'111
dses Foyer de jour Relais Dumas oui ind PL 12617 2023 854'980                           52'963 6.6% 802'017                     796'717
dses Foyer de jour Pavillon Butini oui ind PL 12617 2023 843'552                           51'314 6.5% 792'238                     787'056
dses Foyer de jour Le Caroubier oui ind PL 12617 2023 759'944                           11'677 1.6% 748'267                     731'790
dses Foyer de jour Maison de Saconnay oui ind PL 12617 2023 752'815                           -21'745 -2.8% 774'560
dses Foyer de jour l'Oasis oui ind PL 12617 2023 737'418                           10'614 1.5% 726'804                     722'471
dses Foyer de jour Aux Cinq Colosses oui ind PL 12617 2023 719'545                           35'836 5.2% 683'709                     679'349
dses Foyer de jour Livada oui ind PL 12617 2023 694'292                           21'990 3.3% 672'302                     668'531
dses Foyer de jour Soubeyran oui ind PL 12617 2023 689'081                           19'968 3.0% 669'113                     665'199497
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dses Foyer de jour La Seymaz oui ind PL 12617 2023 677'503                           29'457 4.5% 648'046                     644'006
dses Autres foyers de soins, d'aide et de maintien à domicile oui ind PL 12617 2023 377'780                           -62'618 -14.2% 440'398                     197'901
dses Institution de maintien, d'aide et de soins à domicile (IMAD) (LRT)  (voir note 2 p. 505) oui ind L 11844 2019 -                                   -185'813'836 -100.0% 185'813'836                 174'352'291
dses Hôpitaux universitaires de Genève (HUG) - fonctionnement (voir note1 p. 501) oui ind L 11957 2019 -                                 -569'248'356 -100.0% 569'248'356               547'174'399
dses Unités d'accueil temporaire (UAT) af L 12234 2021 1'784'830                        -172'331 -8.8% 1'957'161                  495'676
dses Le Chaperon rouge af PL 12617 2023 1'101'500                        689'957 167.7% 411'543                     411'543
dses Programmes d'efficience du réseau de soins af 730'016                           -164'984 -18.4% 895'000                     511'304
dses Coopérative de soins infirmiers (voir note 2 p. 507) af PL 12617 2023 695'000                           -1'064'543 -60.5% 1'759'543                  1'759'543
dses Sages-Femmes à domicile af PL 12617 2023 576'580                           40'000 7.5% 536'580                     536'580
dses Services Alzheimer GE af PL 12617 2023 407'500                           142'500 53.8% 265'000                     265'000
dses Actions de lutte contre la pénurie des professionnels de la santé (Ortra santé-social) af L 12244 2021 377'100                           -414'900 -52.4% 792'000                     785'787
dses Actions ponctuelles d'aide à domicile af 146'093                           -23'761 -14.0% 169'854                     80'400
dses Proches aidants af 132'543                           -17'457 -11.6% 150'000
dses APAF - Aide et accompagnement des personnes âgées en EMS af 48'515                            -                             48'515                       48'515
dses Fondation IRIS af 40'000                            30'000 300.0% 10'000
dses Sitex SA af L 11845 2019 -                                 -2'021'184 -100.0% 2'021'184                  2'021'184
dses Pro Senectute af -                                 -29'518 -100.0% 29'518                       29'518
dses Prestations stationnaires hospitalières (voir note1 p. 501) ns 412'303'601                    412'303'601
dses Soins à domicile (voir note 2 p. 507 ) ns 119'562'336                    119'562'336
dses OSAD - Provision LIMA ns 13'182'000                      -                             13'182'000                 168'480
dses Effet LIMA EMS ns 4'500'000                        -                             4'500'000                  3'864'842
dses Hospitalisations UATm (voir note 1 p. 501) ns 1'749'647                        -13'670'353 -88.7% 15'420'000                 17'124'790
dses Observatoire de la santé ns 36'000                            -                             36'000                       24'222
dses Soins à domicile privés (voir note 2 p. 505) ns -                                 -5'600'000 -100.0% 5'600'000                  1'056'224

K02 Régulation et planification sanitaire 36'000                 -                    36'000              24'222
dses Observatoire de la santé ns 36'000                            -                             36'000                       24'222

K03 Sécurité sanitaire, promotion de la santé et prévention 11'322'397           362'000            3.3% 10'960'397       10'310'576
dses Carrefour Addictions - dîme de l'alcool af L 12122 2020 1'060'361                        -                             1'060'361                  1'060'361
dses Carrefour Addictions af L 12122 2020 345'171                           -                             345'171                     345'171
dses Action prévention du jeu - Loro af L 12122 2020 230'741                           -                             230'741                     147'486
dses Carrefour Addictions - prévention du jeu - casino af L 12122 2020 153'634                           -                             153'634                     153'634
dses Groupe sida - Genève af L 12027 2020 1'330'122                        -100'000 -7.0% 1'430'122                  1'530'122
dses Dialogai af L 12027 2020 689'518                           -                             689'518                     689'518
dses Boulevards af L 12027 2020 184'990                           -                             184'990                     184'990
dses Personnes vivant avec (PVA) af L 12027 2020 148'494                           -                             148'494                     148'494
dses Première ligne af L 12026 2020 2'495'990                        -                             2'495'990                  2'495'990
dses Fondation genevoise pour le dépistage du cancer af L 12025 2020 1'441'867                        -                             1'441'867                  1'371'867
dses Action de promotion de la santé af 1'126'498                        263'778 30.6% 862'720                     988'138
dses Santé mentale af 413'620                           -                             413'620                     130'000
dses Dime de l'alcool : actions de préventions af 298'480                           -                             298'480                     77'120
dses Fonds drogue DSES af 296'988                           -                             296'988                     264'606
dses Association fourchette verte af 170'000                           -                             170'000                     183'360
dses Activité physique et alimentaire af 153'208                           -                             153'208
dses Inégalité de santé af 105'000                           -                             105'000                     55'000
dses Croix-Bleue genevoise af 89'172                            -                             89'172                       89'172
dses Ligue genevoise contre le rhumatisme af 62'994                            -                             62'994                       62'994
dses Programme de prévention des accidents par morsure af 30'000                            -                             30'000                       30'000
dses Activité physique af -                                 -                             -                            66'908
dses Accompagnants hospitalisations psychiatriques af -                                 -68'778 -100.0% 68'778                       68'778
dses Programmes intercantonaux K03 ns 309'432                           267'000 629.2% 42'432                       12'300
dses Fondation sécurité des patients ns 65'617                            -                             65'617                       63'617
dses Interassociation de sauvetage ns 46'000                            -                             46'000                       44'057
dses ISOPTH ns 40'836                            -                             40'836                       29'782
dses Observatoire de la santé ns 12'164                            -                             12'164                       12'111
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de
pt LIBELLÉ Méc. 

Sal. Liaf Echéa
nce Budget 2020 Budget 2019  Comptes 2018

TOTAL PROGRAMMES 4'590'517'869      325'920'481 7.6% 4'264'597'388  4'157'138'565

Loi
VARIATION 

B2020 / B2019

dses Participation espace de liberté et organismes de protection des animaux ns 11'500                            -                             11'500                       5'000
dses Académie chiropratique ns 10'000                            -                             10'000

L01 Réinsertion des demandeurs d'emplois 53'074'345           -2'332'828        -4.2% 55'407'173       44'663'641
dses Participation Cantonale LACI ns 15'104'000                      553'000 3.8% 14'551'000                 14'799'000
dses Mesures cantonales en faveur du chômage pp 36'820'345                      -2'885'828 -7.3% 39'706'173                 28'666'031
dses Mesures marché du travail en faveur des personnes non indemnisées pp 1'150'000                        -                             1'150'000                  1'198'610

L02 Surveillance du marché du travail et régulation du commerce 198'200               -                    198'200            198'200
dses Association Paritaire pour les Mesures d'Accompagnement - APMA ns 198'200                           -                             198'200                     198'200

M01 Transports et mobilité 311'580'253         27'640'423        9.7% 283'939'830     268'781'817
di Transports Publics Genevois (TPG) (voir note 3 p. 509) ind PL 12546 2024 229'721'185                    -19'439'941 -7.8% 249'161'126               240'318'137
di Indemnités CTI Unireso (voir note 3 p.509) ind 43'026'445                      43'026'445
di Indemnités aux CFF pour les trains régionaux (voir note 3 p.509) ind 25'350'000                      6'100'000 31.7% 19'250'000                 15'025'067
di Société des mouettes genevoises navigation S.A. (SMGN) (voir note 3 p.509) ind L 12545 2024 2'900'885                        27'785 1.0% 2'873'100                  3'026'682
di Unireso Frais communauté tarifaire (voir note 3 p.509) ind 950'000                           350'000 58.3% 600'000                     400'000
di CFF - projet LEX (voir note 3 p.509) ind 312'738                           -918'093 -74.6% 1'230'831                  769'690
di Indemnités tarifaires Unireso pour les CFF (voir note 3 p.509) ind -2'759'773 -100.0% 2'759'773                  2'346'815
di GLCT : Lignes transfrontalières (voir note 3 p.509) af 6'950'000                        1'250'000 21.9% 5'700'000                  4'564'804
di Compagnie générale de navigation CGN (voir note 3 p.509) af L 12230 2024 2'016'000                        -26'000 -1.3% 2'042'000                  2'022'359
di Indemnités aux TPN pour le trafic régional (voir note 3 p.509) af 250'000                           30'000 13.6% 220'000                     209'563
di Transports collectifs - subventions diverses af 103'000                           -                             103'000                     98'700

M02 Infrastructures routières et de transports 4'575'000             4'575'000          -                   -
di Amortissement indemnité CEVA ns 4'575'000                        4'575'000

Légende :
ind : indemnités
af : aides financières
pp : allocation à des tiers (personnes physiques)
ns : autres subventions non LIAF
(LRT) : lignes concernées par la nouvelle répartition des tâches canton-communes. Voir tableau détaillé ci-après.
* Cette aide financière figurait en 2018 et 2019 sous le programme I03 "Administration de la fortune, de la dette et de la RPT"
** Cette aide financière figurait en 2018 et 2019 sous le programme B01 "Etats-major départementaux" est répartie dès 2020 entre
    les deux aides financières "Soutien à des organismes actifs dans l'économie genevoise" et "Action en faveur de l'économie genevoise"

*** Cette indemnité figurait en 2018 et en 2019 sous le programme D02 "Sports et loisirs"
**** Cette allocation aux personnes physiques correspond à la fusion dès 2020 des rubriques "Subsides pour la formation scolaire spéciale" et "Frais de placements enseignement spécialisé". Les données 2018 et 2019 sont retraitées.
***** Cette allocation aux personnes physiques correspond à la fusion dès 2020 des rubriques "Frais de placements éducation spécialisée" et "Assistance éducative en milieu ouvert (AEMO). Les données 2018 et 2019 sont retraitées.
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Note 1 : Financement des soins à domicile : explications relatives aux changements 
dans la présentation du B 2020, ainsi qu’aux nouveaux modes de financement   

 

Introduction 

Le principe du financement résiduel figure à l’article 25a de la loi sur l’assurance-maladie du 
18 mars 1994 (LAMal ; RS 832.10).

Le canton de Genève avait initialement décidé de réserver ce mode de financement aux 
seules entités reconnues d’utilité publique et subventionnées au sens de la loi sur le réseau 
de soins et le maintien à domicile, du 26 juin 2008 (LSDOM ; K 1 06). Cependant, les 
décisions du Tribunal fédéral ont rappelé que ce mode de financement doit être appliqué à 
toutes les entités, publiques ou privées, autorisées à réaliser des prestations à la charge de 
l’assurance obligatoire des soins.  

En conséquence, les organisations privées d’aide et de soins à domicile (OSAD), ainsi que les 
infirmières et infirmiers indépendants entrent désormais dans le périmètre du financement 
résiduel, pour autant qu’ils et elles respectent les conditions fixées par le règlement 
d'application de la loi sur le réseau de soins et le maintien à domicile, du 16 décembre 2009 
(RSDom ; K 1 06.01). 

Concrètement, le financement résiduel correspond au partage du coût des soins entre : 
- l’assurance obligatoire des soins (AOS), selon les tarifs fixés par l’Ordonnance du DFI 

sur les prestations dans l’assurance obligatoire des soins en cas de maladie, du 29 
septembre 1995 (OPAS ; RS 832.112.31, art. 7a); à noter que ces tarifs viennent de 
subir une baisse que le canton devra compenser dès 2020; 

- le bénéficiaire, tenu de verser une contribution de 8 CHF par jour, selon l’arrêté du 
Conseil d’Etat du 19 décembre 2018 déterminant la contribution personnelle des 
assurés aux coûts des soins non pris en charge par les assurances sociales et fournis 
aux assurés suivis en ambulatoire ou en établissements médico-sociaux; 

- et le canton à, qui incombe le financement résiduel, selon le règlement fixant les 
montants destinés à déterminer le financement résiduel selon l'article 25a de la loi 
fédérale sur l'assurance-maladie, du 29 mai 2019 (RFRLAMal ; J 3 05.23).  

Le financement qui prévalait jusqu’en 2019, fondé sur le versement de subventions à certains 
établissements est contraire au principe du financement à la prestation prévue par la LAMal 
(financement résiduel). Il a donc fallu instaurer un budget global géré par le département à la 
manière d'une ligne de crédit qui permette le financement à la prestation, quel que soit le 
prestataire de soins. 

Sur le plan juridique, le financement résiduel des soins n’est pas assimilable à une indemnité 
ou à une aide financière, au sens de la LIAF. Le caractère obligatoire de ce mécanisme en fait 
une dépense contrainte pour le budget de l’Etat.  
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Annexe : Tableau de correspondance des montants entre le B2019 et le B2020 
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Note 2 : Financement des soins hospitaliers : explications relatives aux changements 
dans la présentation du B 2020, ainsi qu’aux nouveaux modes de financement   

 

Introduction

L'arrêt du 16 janvier 2019 (C5017/2015) opposant La Tour Hôpital privé SA à l'Etat de Genève 
a impliqué une modification de la méthode employée pour financer les besoins en soins 
hospitaliers répondant aux prescriptions des articles 39 al.1 let e de la loi fédérale sur 
l'assurance maladie du 18 mars 1994 (LAMal) et de l'article 58e de son ordonnance 
d'application du 27 juin 1995 (OAMal). Le cofinancement qui prévalait jusqu’en 2019, fondé 
sur des budgets fixés d'avance par établissement, est contraire au principe du financement à 
la prestation prévue par la LAMal (financement cantonal). Il a donc fallu instaurer un budget 
global géré par le département à la manière d'une ligne de crédit qui permette le financement 
à la prestation dans tous les établissements de soins stationnaires, y compris extra-
cantonaux, inscrits sur la liste hospitalière.  

En ce qui concerne les soins hospitaliers, le mécanisme du financement cantonal prévoit une 
participation de l’Etat (à hauteur des 55 % des coûts facturables à l'assurance de base) dès 
lors qu’un établissement inscrit sur la liste hospitalière 2020 traite des cas LAMal, pour les 
missions qui lui aura été attribuées à l’issue de l’appel d’offres pour la couverture du besoin en 
soins aigus, dans le canton de Genève. L’établissement peut être une entité publique ou 
privée, cantonale ou extra-cantonale.    

Sur le plan juridique, le financement cantonal des soins hospitaliers n’est pas assimilable à 
une indemnité ou à une aide financière, au sens de la LIAF. Le caractère obligatoire de ce 
mécanisme en fait une dépense contrainte pour le budget de l’Etat.  
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Annexe : Tableau de correspondance des montants entre le B2019 et le B2020 
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Note 3 : Réaffectation budgétaire des subventions de la PP M

A compter de l'exercice 2020, les indemnités de la communauté tarifaire intégrale (CTI) 
Unireso relevant du droit fédéral selon l'art. 4 LIAF (D 1 11) versées à certains opérateurs de 
transports collectifs (TPG et SMGN) ne seront plus comprises dans les lignes de 
subventions propres à ces opérateurs mais figureront sur cette nouvelle ligne spécifique de 
subventions.

Cette indemnité comprend la perte de recettes induite par la CTI, la perte de recettes induite 
par la mise en œuvre de l’IN146, les billets, cartes journalières et abonnements senior, les 
abonnements junior, les billets, cartes journalières et abonnements AI (bénéficiaires de 
l’Assurance Invalidité) et les rabais de famille.  

En conséquence la subvention TPG passe de 249,2 mios à 229,7 mios entre le B2019 et le 
B2020 soit une diminution de 19,4 mios. Cette variation à la baisse est compensée par 
88.12% de l'indemnité CTI Unireso (clé de répartition selon art. 9 du CP2020-2024) soit 
37,9 mios et porte ainsi le soutien étatique aux TPG à 267,6 mios au B2020. 

La subvention à la SMGN passe de 2,87 mios à 2,9 mios entre le B2019 et le B2020. Cette 
légère hausse est augmentée par 0.37% de l'indemnité CTI Unireso (clé de répartition selon 
art. 9 du CP2020-2024) soit 0,16 mio et porte ainsi le soutien étatique à la SMGN à 
3,06 mios au B2020. 

L'indemnité tarifaire Unireso pour les CFF disparaît dès 2020 pour être incluse dans le 
montant de l'indemnité CTI Unireso.  
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Annexe : Subventions mobilité - modification de la structure de financement - comparatif B2020 - B2019 retraité

Budget 2019 voté Budget 2019
retraité Budget 2020 voté  Ecarts

B20-B19 retraité 

Transports Publics Genevois (TPG) 249'161'126 211'410'356 229'721'185 18'310'829
Indemnités aux CFF pour les trains régionaux 19'250'000 19'250'000 25'350'000 6'100'000
Société des mouettes genevoises navigation S.A. (SMGN) 2'873'100 2'738'969 2'900'885 161'916
Indemnités tarifaires Unireso pour les CFF 2'759'773 - - -
Unireso Frais communauté tarifaire 600'000 600'000 950'000 350'000
CFF - projet LEX 1'230'831 1'230'831 312'738 -918'093
GLCT : Lignes transfrontalières 5'700'000 5'700'000 6'950'000 1'250'000
Compagnie générale de navigation CGN 2'042'000 2'042'000 2'016'000 -26'000
Indemnités aux TPN pour le trafic régional 220'000 220'000 250'000 30'000
Transports collectifs - subventions diverses 103'000 103'000 103'000 -

Indemnités CTI Unireso - 40'644'674 43'026'445 2'381'771
TPG 37'750'770                  37'914'903
CFF 2'759'773                    4'952'344
SMGN 134'131                       159'198

283'939'830         283'939'830         311'580'253         27'640'423

      Ligne à répartir entre les différents
      opérateurs de transports collectifs

TOTAL M01 Transports et mobilité

Lignes budgétaires

M01 Transports et mobilité
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Répartition des tâches canton - communes dans le B2020  

Le 24 septembre 2015, la loi-cadre sur la répartition des tâches entre les communes et le canton (LRT 
– A 2 04) est votée par le Grand Conseil. Cette loi stipule que la répartition des tâches doit être régie 
selon les principes de proximité, de subsidiarité, de transparence et d'efficacité, conformément à l'art. 
133 de la Constitution de la République et canton de Genève du 14 octobre 2012 (Cst-GE – A 2 00). 
Elle prévoit aussi que les tâches transférées sont accompagnées des financements liés, afin d'assurer 
la neutralité financière de l'opération. Ce transfert financier est assuré par deux mécanismes, à savoir le 
fonds de régulation et la bascule fiscale. 

Sur la base des principes de la loi-cadre, un premier train de répartition des tâches a été adopté par le 
Grand Conseil le 18 mars 2016 (L11761). Il concerne les politiques publiques liées au parascolaire, à 
l'action sociale, aux personnes âgées ainsi qu'à la mobilité, soit : 

 Le GIAP (programme F04), pour lequel le canton versait jusqu'ici une subvention à hauteur de 
10% du budget du groupement, qui devient une compétence exclusivement communale; 

 La cotisation minimale en cas de remise du paiement des cotisations au sens de l’article 11, 
alinéa 2, de la loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants, du 20 décembre 1946 
(programme C01), jusqu'ici refacturée à 50% aux communes, qui devient une tâche 
exclusivement cantonale; 

 Les locaux de l'Hospice général (programme C01), qui étaient jusqu'ici en partie assumés par 
les communes, qui deviennent une tâche exclusivement cantonale; 

 Les locaux de l'imad, des foyers de jour et des IEPA (programme K01), qui étaient jusqu'ici en 
partie assumés par les communes, qui deviennent une tâche exclusivement cantonale; 

Le deuxième train de loi a été voté par le Grand Conseil le 1er septembre  2016 (L 11872), il concerne : 

 Les subventions aux acteurs culturels (programme D01) qui font l'objet d'une répartition 
nouvelle entre l’Etat, la Ville de Genève, Carouge, Cologny et le fond intercommunal. 

Le troisième train de loi a été voté par le Grand Conseil le 31 août 2017 (L12058), il concerne : 

 la répartition des tâches entre les communes et le canton en matière de sport qui fixe les 
compétences exclusives du canton et des communes en la matière, ainsi que les 
compétences conjointes. Contrairement aux 2 premiers trains, il ne désigne pas de ligne de 
subvention à se répartir. 

Au total, depuis 2017, le canton a transféré pour 17.5 millions de francs de subventions aux communes 
(ainsi 20'000 francs de dépenses générales), alors que celles-ci ont transféré pour 14.6 millions de 
francs de subventions au canton pour un montant net de 2.9 millions de francs. Au budget 2020, par 
rapport au budget 2019, les subventions transférées aux communes n’ont pas évolué.  

La mise en œuvre de la LRT est budgétairement neutre pour l’Etat et pour les communes puisque, dans 
l’attente de la bascule fiscale, le financement de ces dépenses est aussi transféré. 
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Financement des répartitions des tâches  

Principes 

La loi-cadre vise à permettre le transfert d'une compétence d'une collectivité à une autre, en assurant la 
neutralité financière de l'opération. Les tâches transférées s'accompagnent donc du transfert des 
ressources financières liées à leur accomplissement. Lorsque le processus aura été achevé, on 
procèdera à une balance des financements transférés entre chaque commune et le canton en vue 
d'une bascule fiscale, qui pérennisera le transfert de ressources. Dans la phase transitoire (3-4 ans en 
principe), les ressources sont transférées via un "fonds de régulation". Le fonds de régulation et la 
bascule fiscale doivent assurer la neutralité financière pour le contribuable et pour les collectivités 
publiques. 

Fonds de régulation 

Ce « fonds de régulation » n’est pas un fonds au sens de la LGAF ou du manuel comptable de l’Etat. Il 
s’agit en réalité d’une ligne budgétaire en charge ou en revenu selon les cas de figure suivants : 

 Si le canton assumait en 2016 une tâche transférée en 2017 ou en 2018 à une ou des 
communes, il a inscrit au B2017 et au B2018 sur la rubrique 362260 « Compensation des 
charges communales par le canton » du programme concerné les montants nécessaires pour 
les verser à la ou les communes qui l’assument selon la nouvelle répartition. Dès lors, la 
subvention est versée à l’entité par la ou les communes. 

 Si une ou des communes assumaient en 2016 une tâche transférée en 2017 ou en 2018 au 
canton, ce dernier a inscrit au B2017 et au B2018 sur la rubrique 462260 « Compensation des 
charges cantonales par les communes » du programme concerné les montants à recevoir de la 
ou des communes pour financer ces nouvelles subventions. Dès lors, la subvention est versée 
à l’entité par le canton. 

 Si un programme est concerné par des transferts dans les deux sens, seul un montant net est 
inscrit, dans la rubrique 362260 ou dans la rubrique 462260. 

Toutes les subventions reprises par l’Etat figurent dans la rubrique subvention des programmes 
concernés, ainsi que dans le tableau détaillé des subventions figurant dans les annexes au budget 
2020. 
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Départ. Dépenses générales du programme A02 Conseil d'Etat
Transfert du 
canton aux 
communes

Transfert des 
communes au 

canton
pre Dépenses générales relatives aux promotions citoyennes 20'000

Transferts nets en faveur des communes inscrits sur la rubrique 362 20'000             

Départ. Subventions du programme A04 Développement et innovation du canton et de la région
Transfert du 
canton aux 
communes

Transfert des 
communes au 

canton

pre
Festival international du film sur les droits humains (FIFDH), Festival  International du Film Oriental de Genève 
(FIFOG) et Association Sirocco (Festival Black Movie) regroupés sur la ligne Aides aux pays en voie de 
développement

230'000

Transferts nets en faveur des communes inscrits sur la rubrique 362 230'000           

Départ. Subventions du programme C01 Mesures et soutien financier individuel en matière d'action sociale
Transfert du 
canton aux 
communes

Transfert des 
communes au 

canton
dcs Hospice Général - Action sociale 3'067'500
dcs Remise de cotisations AVS 1'140'000

Transferts nets en faveur du canton inscrits sur la rubrique 462 4'207'500        

Départ. Subventions du programme D01 Culture
Transfert du 
canton aux 
communes

Transfert des 
communes au 

canton
dcs Fondation romande pour le cinéma (Cinéforom) 2'500'000
dcs Fondation pour l'écrit (Salon du livre) 155'000
dcs Maison Rousseau et de la littérature (MRL) 81'500
dcs Société Jean-Jacques Rousseau (SJJR) 50'000
dcs Concours de Genève 380'000
dcs Fédération mondiale des concours internationaux de musique 15'000
dcs Rencontres internationales de Genève (RIG) 22'700
dcs Association pour le patrimoine industriel (API) 50'000
dcs Accès à la culture (tarifs jeunes) 490'000
dcs Soutien à la diffusion et au rayonnement 222'750
dcs Soutien au livre au livre et à l'écrit 809'700
dcs Fondation Martin Bodmer 250'000
dcs Association pour la danse contemporaine (ADC) 400'000
dcs Fondation d'art dramatique (FAD) 2'450'000
dcs Fondation Saint-Gervais 192'500
dcs Théâtre du Grütli 199'250
dcs Théâtre Am Stram Gram 992'000
dcs Théâtre des Marionnettes de Genève 660'000
dcs Théâtre du Loup 350'000
dcs Cinémas du Grütli 420'000
dcs Fonction : Cinéma 150'000
dcs Festival Tous Ecrans 185'000
dcs Association pour l'encouragement de la musique improvisée (AMR) 310'000
dcs Ateliers d'ethnomusicologie 129'350
dcs Contrechamps 450'000
dcs Orchestre de chambre de Genève (L'OCG) 760'000
dcs La Bâtie - Festival de Genève 500'000

dcs
Théâtre Spirale, Gli Angeli, Bourses musique, Festival Archipel, Cave12, Association de soutien à la musique 
vivante (ASMV), Théâtre de l'Usine, Bureau culturel, Association Sirocco (Festival Black Movie) regroupés sur 
la ligne Aide aux compagnies indépendantes

595'000

dcs Festival Antigel, FanfareduLoup Orchestra, Eklekto, Swiss Chamber Concerts regroupés sur ligne Soutien à la 
création indépendante 1'045'000

dcs Association Cinéma des Trois Mondes (Festival Filmar en America Latina), Cinématou, Lanterne Magique 
regroupés sur la ligne Soutien à la diffusion 100'000

dcs Théâtre de Carouge 2'600'000
Total des transferts entre canton et communes 12'488'100      5'026'650        

Transferts nets en faveur des communes inscrits sur la rubrique 362 7'461'450        

Départ. Subvention du programme D02 Sport et loisirs
Transfert du 
canton aux 
communes

Transfert des 
communes au 

canton
dcs Soutien à la relève sportive 808'000
dcs Genève Futur Hockey 500'000

Transferts nets en faveur des communes inscrits sur la rubrique 462 -                  1'308'000        

Départ. Subventions du programme F04 Enfance, jeunesse et soutien à la parentalité
Transfert du 
canton aux 
communes

Transfert des 
communes au 

canton
dip Groupement intercommunal pour l'animation parascolaire (GIAP) 4'677'503

Transferts nets en faveur des communes inscrits sur la rubrique 362 4'677'503        

Départ. Subventions du programme F06 Prestations transversales liées à la formation
Transfert du 
canton aux 
communes

Transfert des 
communes au 

canton

dip Festival international du film sur les droits humains (FIFDH) inscrit sur la ligne Contribution à la promotion de la 
paix 65'000

Transferts nets en faveur des communes inscrits sur la rubrique 362 65'000             

Départ. Subventions du programme K01 Réseau de soins et actions en faveur des personnes âgée
Transfert du 
canton aux 
communes

Transfert des 
communes au 

canton
dses IMAD 3'517'365
dses Foyers de jour 495'450

Transferts nets en faveur du canton inscrits sur la rubrique 462 4'012'815        

Total des transferts de dépenses générales et de subventions entre canton et communes 17'480'603    14'554'965    

Transferts nets en faveur des communes inscrits au B2020 2'925'638      

Répartition des tâches canton - communes : 
1er, 2ème et 3ème trains de mesures pour le B2020

Détail par programme et par ligne
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Un montant négatif signifie que la commune transfère plus de tâche à l'Etat qu'elle n'en reçoit.

Communes B 2020
Aire-la-Ville -9'233
Anières -852
Avully -12'184
Avusy -5'473
Bardonnex -7'251
Bellevue 14'002
Bernex -81'210
Carouge 2'559'915
Cartigny -15'996
Céligny -943
Chancy -6'939
Chêne-Bougeries -87'105
Chêne-Bourg -38'693
Choulex 2'976
Collex-Bossy 7'039
Collonge-Bellerive 22'165
Cologny -258'851
Confignon -32'023
Corsier 3'910
Dardagny -9'548
Ville de Genève 2'605'197
Genthod 2'481
Grand-Saconnex -26'134
Gy 1'109
Hermance 4'999
Jussy 5'950
Laconnex -11'885
Lancy -143'288
Meinier 8'955
Meyrin -163'300
Onex -143'460
Perly-Certoux -4'474
Plan-les-Ouates -13'171
Pregny-Chambésy -8'827
Presinge -2'113
Puplinge 5'967
Russin -2'964
Satigny -4'122
Soral -13'837
Thônex -92'302
Troinex 7'873
Vandœuvres -5'330
Vernier -512'072
Versoix -2'186
Veyrier -63'136
Fonds intercommunal -548'000
Total communes 2'925'636                                 

Répartition des tâches canton - communes : 
1er, 2ème et 3ème trains de mesures pour le B2020

Décompte par commune
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SUBVENTIONS ACCORDEES EN 2020
Détail des lignes génériques connues à ce jour

de
pt LIBELLÉ Budget 

2020
TOTAL PROGRAMMES
A02 Conseil d'Etat

pré Protocole subventions diverses 194'746

A04 Développement et innovation du canton et de la région
dde Soutien à des organismes actifs dans l'économie genevoise 251'000

dde Action en faveur de l'économie genevoise 246'585

pré Aide aux pays en voie de développement 7'550'000

pré Genève internationale subventions diverses 185'000

pré Coopération au développement dans le tiers-monde 200'000

A05 Audit interne, transparence de l'information et égalité
df Soutiens pour l'égalité et contre les violences domestiques et de genre 200'000

D01 Culture
dcs Soutien à la diffusion et au rayonnement 2'257'694

dcs Soutien au livre et à l'écrit 869'700

dcs Fonds de soutien à l'édition 198'000

D02 Sport et loisirs
dcs Soutien à la relève sportive 1'224'298

dcs Sport - encadrement et entrainement des jeunes 181'296

E01 Protection de l'environnement
dt Subventions associations diverses 5'000

E03 Gestion des eaux
dt Education à la nature 10'000

E04 Agriculture et nature
dt Mesures incitatives et cofinancement (loi sur la biodiversité) 280'000

dt Vulgarisation divers 190'000

dt Promotion de l'agriculture 107'524

dt Forêt : subventions diverses 78'000

dt Viticulture 34'650

F02 Enseignement secondaire II et formation continue
dip Subventions pour cours à divers organismes 537'146
dip Voie-F 199'500
dip Lire et Ecrire 59'818
dip Divers non connues à ce jour 277'828

G02 Aménagement du territoire et conformité des constructions et des chantiers
dt OU Subventions diverses 10'000

G04 Protection du patrimoine bâti et des sites
dt Subventions associations diverses 20'000

H01 Sécurité publique
dses Subventions diverses DSES 19'900
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SUBVENTIONS ACCORDEES EN 2020
Détail des lignes génériques connues à ce jour

de
pt LIBELLÉ Budget 

2020
TOTAL PROGRAMMES

H04 Sécurité civile et armée
dses PC divers 4'400

K01 Réseau de soins et actions en faveur des personnes âgées
dses Autres foyers de soins, d'aide et de maintien à domicile 377'780

dses Programmes d'efficience du réseau de soins 730'016

dses Actions ponctuelles d'aide à domicile 146'093

K03 Sécurité sanitaire, promotion de la santé et prévention
dses Action de promotion de la santé 1'126'498

dses Action prévention du jeu - Loro 230'741

dses Santé mentale 413'620

dses Dime de l'alcool : actions de préventions 298'480

dses Fonds drogue DSES 296'988

dses Activité physique et alimentaire 153'208

dses Inégalité de santé 105'000

M01 Transports et mobilité
di Transports collectifs - subventions diverses 103'000
di Fédération des Associations de Parents d'Elèves de l'Enseignement Obligatoire (FAPEO Pedibus) 30'000
di Suisse Mobile 22'000
di Genève Roule 42'070
di Divers non connus à ce jour 8'930
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Subventions non monétaires 

Les mises à disposition gratuites ne sont plus comptabilisées 
avec les subventions monétaires comme c'était le cas 
précédemment en NMC figurent maintenant dans le coût 
complet des programmes. Les charges monétaires relatives à 
ces coûts figurent dans les programmes B02, B04, B05 ou 
M02, avant d'être réparties sur les autres programmes (lignes 
intitulées "coûts répartis"). Ainsi, les données figurant dans ce 
tableau sont présentées uniquement à titre informatif et ne 
font pas l'objet d'un vote par le parlement. 
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SUBVENTIONS NON MONETAIRES ACCORDEES EN 2020 PAR PROGRAMME ET PAR CATEGORIE

de
pt LIBELLÉ LIAF Echéan

ce Budget 2020

TOTAL PROGRAMMES 144'460'359
A02 Conseil d'Etat 314'340

pré Compagnie de 1602 - locaux et terrains af 314'340
A04 Développement et innovation du canton et de la région 2'066'027
pré Centre d'accueil pour la Genève internationale (CAGI) - informatique ind PL 12572 2023 252'199
pré Club suisse de la presse - informatique af 45'396
pré Ecole internationale - locaux et terrains ns 1'768'432

C01 Mesures et soutien financier individuel en matière d'action sociale 1'168'906
dcs Association Argos - locaux et terrains ind L 11997 2020 318'670
dcs Hospice Général : fonctionnement Action sociale - locaux et terrains ind PL 12414 30'228
dcs Caritas Genève - locaux et terrains af L 11990 2020 229'776
dcs Fondation Partage - locaux et terrains af 197'592
dcs Association Carrefour-rue - locaux  et terrains af 162'204
dcs Centre social protestant de Genève (CSP) - locaux et terrains af L 11990 2020 122'208
dcs Fondation Colis du coeur af 82'704
dcs Hébergement d’urgence – FASS - locaux  et terrains af 21'324
dcs Pavillon Cayla - terrains af 4'200

C03 Actions et soutien financier individuel en faveur dses personnes handicapées 1'407'000
dcs EPH Aigues Vertes - terrains ind L 12236 2021 406'000
dcs EPH Etablissement publics pour l'intégration (EPI) - terrains ind L 12236 2021 341'500
dcs EPH Etablissement publics pour l'intégration (EPI) - informatique ind L 12236 2021 165'000
dcs EPH Clair-Bois adultes - terrains ind L 12236 2021 164'100
dcs EPH Fondation SGIPA adultes - locaux et terrains ind L 12236 2021 123'400
dcs EPH Fondation Ensemble adultes - locaux et terrains ind L 12236 2021 91'200
dcs EPH Foyer Handicap - terrains ind L 12236 2021 69'900
dcs Association Cérébral Genève - terrains af 45'900

C05 Actions en matière d'asile et de migration 72'200
dcs Croix-Rouge genevoise (CRG) - locaux et terrains af L 11994 2020 72'200

D01 Culture 850'093
dcs Lieux culturels - locaux et terrains af 437'256
dcs Orchestre de la Suisse Romande - locaux af L 12037 2020 166'440
dcs Maison Rousseau et de la littérature - locaux et terrains af L 11955 2020 161'341
dcs Fondation d’art dramatique - locaux et terrains af 48'420
dcs Théâtre des Marionnettes - locaux et terrains af 36'636

D02 Sport et loisirs 1'444'896
dcs Association Genève-Plage - locaux af L 12154 2020 890'148
dcs Fondation du Stade de Genève - terrains af L 11949 2020 554'748

E04 Agriculture et nature 2'351'572
dt Opage, promotion agricole - locaux et terrains ind L 11924 2020 81'048
dt Opage, promotion agricole - informatique ind L 11924 2020 46'220
dt Fondation Neptune - locaux et terrains af L 12528 2022 44'160
dt Fondation Neptune - prestations ateliers et garages af L 12528 2022 14'500
dt Fondation Neptune - prestations camion et heures af L 12528 2022 12'000
dt Fondation Neptune - prestations de l'OPE af L 12528 2022 2'200
dt Cercle des agriculteurs - locaux et terrains ns 2'151'444

F02 Enseignement secondaire II et formation continue 17'880
dip École hôtelière de Genève - terrains ind L 12229 2021 17'880

F04 Enfance, jeunesse et soutien à la parentalité 1'557'900
dip Fondation officielle de la jeunesse - éducation spécialisée - locaux et terrains ind L 12233 2021 1'260'828
dip Association genevoise d'actions préventives et éducatives (AGAPÉ) - locaux et terrains ind L 12233 2021 70'536
dip Colonies de vacances - Centre protestant de vacances - locaux et terrains af L 12198 2021 60'408
dip Colonies de vacances - Caritas-Jeunesse - locaux et terrains af L 12198 2021 60'408
dip Colonies de vacances - Mouvement de la jeunesse suisse romande - locaux et terrains af L 12198 2021 52'860
dip Colonies de vacances - Vacances Nouvelles - locaux et terrains af L 12198 2021 52'860

F05 Hautes écoles 78'620'661
dip Université de Genève - locaux et terrains ind PL 12608 2023 63'569'081
dip Université de Genève - prestations de l'OPE ind PL 12608 2023 780'000
dip Institut de hautes études internationales et du développement - terrains ind L 12156 2020 326'616
dip HES-SO Genève - locaux et terrains ind L 12418 2020 13'944'964

F06 Prestations transversales liées à la formation 2'555'172
dip Institut Jaques-Dalcroze - locaux et terrains ind L 12405 2022 1'419'444
dip Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre - locaux et terrains ind L 12405 2022 775'608
dip Conservatoire de musique de Genève - terrains ind L 12405 2022 360'120

G01 Logement et planification foncière 477'636
dt Cité Universitaire - terrains ind PL 12596 2023 477'636

H01 Sécurité publique 22'823
dses Pôle de prévention des radicalités religieuses et idéologiques af 22'823
H02 Privation de liberté et mesures d'encadrement 61'788
dses Fondation des ateliers feux verts - locaux  et terrains af 61'788

 (Les entités qui ne font pas partie des politiques publiques de l'Etat ne figurent pas dans ce tableau) 

 A l'exception des terrains, le coût des mises à disposition figure dans les programmes B04 (locaux), B05 (informatique), B02 (OPE) et M02 (garage 
voirie) est ventilé sur les autres programmes dans les prestations de moyens. 

Loi
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SUBVENTIONS NON MONETAIRES ACCORDEES EN 2020 PAR PROGRAMME ET PAR CATEGORIE

de
pt LIBELLÉ LIAF Echéan

ce Budget 2020

 (Les entités qui ne font pas partie des politiques publiques de l'Etat ne figurent pas dans ce tableau) 

 A l'exception des terrains, le coût des mises à disposition figure dans les programmes B04 (locaux), B05 (informatique), B02 (OPE) et M02 (garage 
voirie) est ventilé sur les autres programmes dans les prestations de moyens. 

Loi

H04 Sécurité civile et armée 265'692
dses Musée militaire genevois - locaux et terrains af 92'004
dses Société militaire des carabiniers genevois - locaux et terrains af 15'108
dses Société d'artillerie de Genève - locaux af 10'284
dses Landwehr - locaux et terrains ns 148'296
K01 Réseau de soins et actions en faveur dses personnes âgées 50'382'537
dses Hôpitaux universitaires de Genève (HUG) - locaux ind L 11957 2019 49'640'337
dses Institution de maintien, d'aide et de soins à domicile (IMAD) - locaux et terrains ind L 11844 2019 367'884
dses EMS - Maison de retraite du Petit-Saconnex - terrains ind L 12234 2021 186'144
dses EMS - Résidence Mandement - locaux et terrains ind L 12234 2021 120'972
dses EMS - Résidence Les Arénières - terrains ind L 12234 2021 67'200
M01 Transport et mobilité 823'236

di Transports Publics Genevois (TPG) - terrains ind PL 12546 2024 439'344
di Compagnie générale de navigation CGN - locaux af L 12230 2024 87'216
di Fondation des parkings - terrains ns 248'724
di Peclot 13 - locaux et terrains ns 47'952

Les montants calculés peuvent diverger de ceux figurant dans les projets de loi et les contrats de prestations, les montants ayant été parfois recalculés 
après la publication du projet de loi.
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Liste annexe des provisions par 
programme et nature à 2 positions
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Programme Nature Budget 2020 Budget 2019  Description 
30 Charges de personnel 22'094'651 14'981'633

dont dotations à provisions 11'571'491 4'651'521

dont utilisations de provisions -3'267'597 -3'186'278 Utilisation de la provision pour le paiement de rentes aux anciens conseillers d'Etat et 
Chanceliers.

34 Charges financières 535'163 543'823
dont dotations à provisions 535'163 543'823 Charge d'escompte en lien avec la provision destinée aux rentes des conseillers d'Etat

30 Charges de personnel 5'377'464 5'297'427 Actualisation de la provision concernant les retraites des magistrats de la Cour des comptes qui 
sont à la charge de l’Etat et évaluées selon les hypothèses actuarielles.

dont dotations à provisions 151'994 164'774  La variation de dotation est en lien avec le nombre d'année de magistrature.

dont utilisations de provisions -95'899 -95'902 L'utilisation de dotation est en lien avec le fait que certains deviennent susceptibles de toucher 
une rente.

34 Charges financières 43'646 37'255

dont dotations à provisions 43'646 37'255 Charge d'escompte en lien avec la provision destinée aux rentes des magistrats de la Cour des 
comptes.

30 Charges de personnel 38'950'533 39'242'974

dont dotations à provisions 118'048 173'421 Actualisation de la provision concernant les rentes diverses à la charge de l’Etat et évaluées selon 
les hypothèses actuarielles.

dont utilisations de provisions -269'320 -335'735                Utilisation de la provision pour le paiement des rentes diverses à la charge de l'Etat.
34 Charges financières 25'961 29'582
dont dotations à provisions 25'961 29'582 Charge d'escompte en lien avec la provision destinée aux rentes diverses payées par l'Etat.
31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 131'322'466 140'061'095

dont dotations à provisions 300'000 300'000 Dotation et utilisation de provision pour dépréciations de créances au service de la gérance 
(loyers).

dont utilisations de provisions -1'800'000 -300'000 Utilisation de provision pour dépréciations de créances au service de la gérance (loyer) et pour 
dépollution du site des Vernets.

31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 4'395'506 2'995'636

dont dotations à provisions 4'334'000 2'904'000
dont utilisations de provisions -1'634'000 -1'634'000

36 Charges de transfert 1'069'058'477 883'937'462

dont dotations à provisions 67'152'686 71'752'686

dont utilisations de provisions -83'152'686 -67'252'686
31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 6'428'308 5'397'503
dont dotations à provisions 5'000'000 3'000'000
dont utilisations de provisions -3'500'000 -2'500'000
36 Charges de transfert 316'411'215 322'046'370
dont dotations à provisions 9'050'000 8'950'000
dont utilisations de provisions -9'200'000 -8'200'000

A02 Conseil d'Etat

A06 Cour des comptes

B04 Gestion des locaux et 
logistique

Liste annexe des provisions par programme et nature à 2 positions

B02 Gestion transversale et 
départementale des 
ressources humaines

C01 Mesures et soutien 
financier individuel en 
matière d'action sociale

C02 Soutien financier 
individuel aux personnes 
âgées Ces provisions sont inhérentes aux dossiers de prestations complémentaires à l'AVS en attente

de traitement par le service des prestations complémentaires (SPC).

Actualisation de la provision concernant les retraites des conseillers d'Etat qui sont à la charge de 
l’Etat et évaluées selon les hypothèses actuarielles. La variation de dotation est en lien avec le 
nombre d'années de magistrature et de plusieurs nouvelles rentes potentielles.

Ces provisions sont destinées à couvrir le risque pour débiteurs douteux, en lien avec les 
créances résultant des prestations indûment perçues par les bénéficiaires du service de 
l'assurance-maladie (SAM) et du service des bourses et prêts d'étude (SBPE).

Ces provisions sont destinées à couvrir les risques inhérents:
1) aux primes impayées des assurés genevois conformément à l'article 64a de la LAMal
2) aux subsides facturés tardivement par les assureurs (subsides rétroactifs et tardifs)
3) aux demandes de remises de cotisations à l'AVS en attente de traitement
4) aux écolages hors canton et aux prêts consentis aux ménages privés.

Ces provisions sont destinées à couvrir le risque pour débiteurs douteux, en lien avec les 
créances résultant des prestations complémentaires AVS indûment perçues.
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Programme Nature Budget 2020 Budget 2019  Description 

Liste annexe des provisions par programme et nature à 2 positions

31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 4'438'104                 3'452'532
dont dotations à provisions 3'450'001                 2'000'001
dont utilisations de provisions -2'200'000                -2'000'000
36 Charges de transfert 437'311'514             429'808'463
dont dotations à provisions 10'900'000               10'400'000
dont utilisations de provisions -10'900'000              -8'800'000
31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 6'059'134                 5'160'783
dont dotations à provisions 4'454'150                 3'454'150

dont utilisations de provisions -5'065'000                -4'065'000

36 Charges de transfert 104'508'590             78'949'283
dont dotations à provisions 1'000'000                 1'000'000
dont utilisations de provisions -800'000                  -800'000
31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 412'380                    336'842
dont dotations à provisions 20'000                      20'000
dont utilisations de provisions -20'000                    -20'000

31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 4'362'221                 4'406'542

dont utilisations de provisions -2'000'000                -2'000'000 Utilisation de la provision pour les sites contaminés en fonction des dépenses d'assainissement 
escomptées pour 2020.

36 Charges de transfert 7'577'000                 7'577'000

dont utilisations de provisions -125'000                  -125'000 Utilisation de la provision pour dépréciation des prêts octroyés en investissement pour les projets 
énergétiques financés par le fonds pour le développement des énergies renouvelables.

43 Revenus divers 48'400                      54'300

dont reprises de provisions 34'400                      - Ajustement du budget pour la reprise de la provision sur les dépréciations de créances à la 
direction de la nature.

31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 17'514'370 17'693'928
dont dotations à provisions 14'000 14'000 Dotation de la provision pour dépréciation de créances à l'enseignement secondaire II.
36 Charges de transfert 37'512'766 38'929'766

dont dotations à provisions - 1'800'000 B19 : dotation de la provision pour les factures d'écolages hors canton (convertie en charge à 
payer au PB20)

dont utilisations de provisions - -1'800'000 B19 : utilisation de la provision pour les factures d'écolages hors canton (convertie en charge à 
payer au PB20)

43 Revenus divers 418'000 438'000
dont reprises de provisions 18'000 18'000 Reprise sur provision pour débiteurs douteux à l'enseignement secondaire II
31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 11'088'245 11'459'677
dont dotations à provisions 10'000 10'000 Dotation de la provision pour dépréciation de créances à l'office médico-pédagogique
31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 2'691'626 2'705'088
dont dotations à provisions 107'000 107'000
dont utilisations de provisions -60'772 -60'772
43 Revenus divers 3'266'422 3'216'422
dont reprises de provisions 16'422 16'422 Reprise sur provision pour débiteurs douteux à l'office de l'enfance et de la jeunesse
31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 1'365'225 1'411'457
dont dotations à provisions 600'000 600'000

dont utilisations de provisions -1'150'000 -1'450'000

E02 Energie

E04 Agriculture et nature

F02 Enseignement 
secondaire II et formation 
continue

F03 Enseignement 
spécialisé et prestations 

F04 Enfance, jeunesse et 
soutien à la parentalité

G01 Logement et 
planification foncière

C03 Actions et soutien 
financier individuel en faveur 
des personnes handicapées

C04 Soutien à la famille et à 
l'intégration

E01 Protection de 
l'environnement

Ces provisions sont destinées à couvrir le risque pour débiteurs douteux, en lien avec les 
créances résultant des prestations complémentaires AI indûment perçues.

Dotation et utilisation de la provision pour dépréciation de créances à l'office de l'enfance et de la 
jeunesse

Ces provisions sont inhérentes aux dossiers de prestations complémentaires familiales en attente 
de traitement par le service des prestations complémentaires (SPC).

Ces provisions sont inhérentes aux dossiers de prestations complémentaires à l'AI en attente de 
traitement par le service des prestations complémentaires (SPC).

Ces provisions sont destinées à couvrir le risque pour débiteurs douteux en lien avec le 
recouvrement des avances de pensions alimentaires versées par le service cantonal d'avance et 
de recouvrement des pensions alimentaires (SCARPA) et les créances résultant des prestations 
complémentaires familiales indûment perçues par les bénéficiaires du service des prestations 
complémentaires (SPC).

C06 Protection des 
personnes adultes sous 
curatelle

Ces provisions sont destinées à couvrir le risque pour débiteurs douteux, en lien avec les 
prestations du service de protection de l'adulte (SPAd).

Dotation et utilisation de la provision pour dépréciation de créances à l'office cantonal du logement 
et de la planification foncière. Ajustement du budget de l'utilisation de provision selon les pertes 
escomptées en 2020.
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Programme Nature Budget 2020 Budget 2019  Description 

Liste annexe des provisions par programme et nature à 2 positions

31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 10'843'125               11'480'101
dont dotations à provisions 300'000                    300'000

dont utilisations de provisions -100'000                  -100'000

30 Charges de personnel 318'438'843             316'086'538
dont utilisations de provisions -7'052'098                -7'052'098 Utilisation pour de la provision pour le paiement du pont AVS pour la police.
31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 42'665'124 46'848'428
dont dotations à provisions 23'338'455 28'128'455 Dotation aux provisions pour pertes sur créances du service des contraventions.

dont utilisations de provisions -19'825'000 -21'600'000 Utilisation des provisions pour pertes sur créances du service des contraventions et pour la 
couverture des pertes effectives.

34 Charges financières 271'742 351'312
dont dotations à provisions 271'742 351'312 Charge d'escompte en lien avec la provision destinée au pont AVS pour la police.
43 Revenus divers 1'749'575 1'749'575
dont reprises de provisions 1'743'575 1'743'575 Non utilisation d'une partie des avantages postérieurs à l'emploi pont police.
30 Charges de personnel 125'910'052 119'737'072

dont utilisations de provisions -1'148'016 -1'148'016
Utilisation pour de la provision pour le paiement du pont AVS pour le personnel pénitentiaire.

34 Charges financières 29'457 43'585

dont dotations à provisions 29'457 43'585 Charge d'escompte en lien avec la provision destinée au pont AVS pour le personnel 
pénitentiaire.

43 Revenus divers 256'425 256'425

dont reprises de provisions 256'425 256'425 Non utilisation d'une partie des avantages postérieurs à l'emploi pont AVS pour le personnel 
pénitentiaire.

31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 1'877'961 1'789'004

dont dotations à provisions 10'000 10'000 Dotation à la provision pour pertes sur créances de l'office cantonal de la population et des 
migrations.

dont utilisations de provisions -10'000 -10'000 Utilisation de la provision pour pertes sur créances de l'office cantonal de la population et des 
migrations et pour la couverture des pertes effectives.

31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 87'750'000 87'750'000
dont dotations à provisions 87'750'000 87'750'000
dont utilisations de provisions -87'550'000 -87'550'000 Dotation et utilisation de provision pour créances irrécouvrables (créances fiscales).
43 Revenus divers 16'370'000 16'490'080

dont reprises de provisions 2'920'000 3'120'000

Reprise de provision suite:
- à la signature de conventions dans le cadre des dossiers de l'ex-Fondation de valorisation des 
actifs de la BCGE.
- à la mise en place de la mesure 48 "Centralisation du Contentieux de l'Etat".

30 Charges de personnel 139'435'068 137'436'282

dont utilisations de provisions -839'793 -2'195'364 Versements uniques au titre des mesures transitoires à la CPEG pour des magistrats du PJ selon 
les hypothèses actuarielles.

31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 55'545'775 52'843'192
dont dotations à provisions 15'300'000 15'300'000
dont utilisations de provisions -6'000'000 -6'000'000
43 Revenus divers 11'040'000 11'440'000

dont reprises de provisions 300'000 700'000 Non utilisation d'une partie des avantages postérieurs à l'emploi - Rentes transitoires des 
magistrats du PJ.

H03 Population, droit de cité 
et migration

I03 Administration de la 
fortune, de la dette et de la 
RPT

Dotation et utilisation de provisions pour débiteurs douteux, principalement de la filière pénale.

I01 Impôts, taxes et droits

G02 Aménagement du 
territoire et conformité des 
constructions et des 
chantiers

H01 Sécurité publique

H02 Privation de liberté et 
mesures d'encadrement

J01 Pouvoir judiciaire

Dotation et utilisation de la provision pour dépréciation de créances relatives aux émoluments des 
autorisations de construire.
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Liste annexe des provisions par programme et nature à 2 positions

36 Charges de transfert 1'418'986'576 1'323'596'377

dont dotations à provisions 12'382'000 13'182'000

Provision en lien avec les matériels et appareils mentionnés dans la liste (LIMA) ne pouvaient pas 
être facturés à charge de l'assurance-maladie en sus des tarifs définis dans l'ordonnance sur les 
prestations de l'assurance des soins (OPAS). Les montants facturés à ce titre par les 
organisations de soins à domicile (OSAD), basculent par conséquent dans la part résiduelle du 
coût des soins qui est à charge du canton. Les modalités précises de cette prise en charge ainsi 
que la répartition des impacts de cette décision entre les différents acteurs ne sont pas encore 
connus dans le domaine de l'aide à domicile, raison pour laquelle une provision est constituée.

36 Charges de transfert 36'000 14'632'250

dont dotations à provisions - 6'680'000

dont utilisations de provisions - -6'680'000

31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 2'700'991 2'672'043
dont dotations à provisions 85'500 85'500 Constitution de provision pour dépréciation d'actif en lien avec créances émises.

dont utilisations de provisions -85'000 -85'000 Utilisation des provisions pour dépréciation d'actif constituée lors de la constatation de pertes sur 
créances.

31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 1'958'513 1'966'534

dont dotations à provisions 610'000 610'000

dont utilisations de provisions -420'000 -420'000
43 Revenus divers 59'740 59'740
dont reprises de provisions 30'000 30'000

31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 654'023 689'492

dont dotations à provisions 60'000 60'000 Constitution de provision pour dépréciation d'actif en lien avec créances émises.

dont utilisations de provisions -633'000 -17'810'000

Suite à l'entrée en vigueur, au 1er juillet 2017, de la nouvelle loi sur les taxis et les voitures de 
transports avec chauffeurs (LTVTC), les chauffeurs de taxis ayant payé par le passé une taxe 
unique pour obtenir un permis de service public au sens de la loi sur les taxis et limousines, du 21 
janvier 2005 ont jusqu'au 30.06.2020 pour faire valoir leur droit au remboursement de celle-ci. La 
provision constituée à cette fin au moment de l'entrée en vigueur de la loi a déjà été grandement 
utilisée, car la plupart des chauffeurs a déjà fait valoir ses droits lors des exercices 2017 et 2018. 
Les remboursements potentiels en 2020 ne s'élèvent plus qu'à 633'000 francs, raison de 
l'ajustement apporté.

31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 5'312'691 5'600'541
dont dotations à provisions 100'000 50'000
dont utilisations de provisions -100'000 -50'000
31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 11'054'739 16'108'388
dont utilisations de provisions -90'000 -90'000 Utilisation de la provision pour dépréciation de diverses créances.

K03 Sécurité sanitaire, 
promotion de la santé et 
prévention

L03 Exécution des 
poursuites et faillites
M02 Infrastructures routières 
et de transports

K01 Réseau de soins et 
actions en faveur des 
personnes âgées

K02 Régulation et 
planification sanitaire

L01 Réinsertion des 
demandeurs d'emplois

L02 Surveillance du marché 
du travail et régulation du 
commerce

Dotation et utilisation de provision en lien avec les créances douteuses.

Dotation, utilisation et reprise de provision en lien avec les créances douteuses de l'Office 
cantonal de l'emploi

Au projet de budget 2020, il été décidé de ne plus utiliser de provision pour rattacher les 
hospitalisations hors canton à l'exercice qu'elles concernent, car cette charge est répétitive d'un 
exercice à l'autre, qu'elle connait de faibles variations dans le temps et qu'elle nécessite un travail 
considérable pour la déterminer. Ces constats ont amenés le département à considérer que le 
rapport coût/bénéfice de cette information ne justifiait pas la comptabilisation de ces écritures.
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Programme Nature Budget 2020 Budget 2019  Description 

Liste annexe des provisions par programme et nature à 2 positions

31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation 2'781'605                 3'209'938

dont dotations à provisions 1'226'838                 1'619'025 Ajustement de la provision pour dépréciation de créances relatives aux émoluments 
d'immatriculation des véhicules.

dont utilisations de provisions -85'000                    -100'000 Utilisation de la provision pour dépréciation de créances relatives aux émoluments 
d'immatriculation des véhicules.

31 Charges de biens et services et autres charges d'exploitation

dont dotations à provisions                       15'450                    15'600 
dont utilisations de provisions                     -10'000                   -10'000 

M03 Admission à la 
circulation routière et à la 
navigation

Divers programmes Les mouvements de provisions en dotation et en utilisation concernant plusieurs programmes 
pour des montants inférieurs à 10'000 francs sont présentés dans cette ligne sous forme agrégée.
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